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INTRODUCTION G£N£RALE 

« La terre a beau sô°tre r®tr®cie, elle sera toujours plus que la somme des 

conceptions et des horizons qui composent lôalternative actuelle du duopole 

mondial. En clair : il y aura toujours un troisième facteur. Et plus 

vraisemblablement : plusieurs troisièmes facteurs. »
1
 

 

 

 La dualité, caractéristique de la Guerre froide, a permis, pour la première fois, de 

sôinterroger sur lô®mergence, la d®finition et la r®alit® du tiers en relations internationales. Il 

sôagissait de d®finir cette entit®, tant dans sa nature, que dans ses attributions, afin de 

comprendre les dynamiques dôun système sous tension. Parler du tiers en relations 

internationales suppose de sôattacher ¨ diff®rentes conceptions th®oriques, politiques, 

juridiques, sociologiques. Dès lors, il est primordial, pour la clarté de notre propos, de 

préciser les axes essentiels de nos recherches.  

Envisager lôÉtat comme un « tiers è côest envisager la société internationale comme un 

espace de relations inter®tatiques complexe. Il sôagit, en effet, de comprendre le 

fonctionnement des échanges entre les États, leur positionnement sur la scène internationale, 

leurs interactions. Cons®quemment, il est n®cessaire dôenvisager chaque acteur ®tatique 

comme un sujet à part entière, avec ses besoins, ses contraintes, ses objectifs propres, et donc 

son identité internationale. Lôenjeu de ce travail de recherche est plus précisément celui de la 

compr®hension de lôÉtat tiers dans sa dimension stratégique. Il sôagit ainsi de le diff®rencier 

du tiers juridique mais aussi de lôid®e dôune position de tiers subi.  

Ce projet de recherche nécessite de poser certains postulats, tant en termes dôoutillage 

m®thodologiques quôen ce qui concerne les notions ici convoqu®es. Ces derni¯res sont 

nombreuses et se situent à la frontière de différents champs disciplinaires, eux mêmes 

mobilisés dans leur diversité pour étayer la thèse ici soutenue. Dès lors, cette complexité tant 

conceptuelle que méthodologique impose rigueur et précision.   

                                                 
1
 SCHMITT Carl, « Lôunit® du monde », Du politique, Puiseaux, Pardès, 1990 (1951-1952), p. 229. 
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1. Le cadre dô®tude général : la pluridisciplinarit® convoqu®e ¨ lôanalyse des 

relations internationales 

 

Dans un premier temps, il convient de déterminer le cadre dans lequel cette réflexion 

prendra corps. Lôon entend ici d®finir pr®cis®ment lôenvironnement disciplinaire dans lequel 

cette th¯se entend sôinscrire. Le parcours du chercheur est ¨ ce titre r®v®lateur dôun 

positionnement selon lequel les relations internationales nécessitent le recours à plusieurs 

disciplines non exclusives. Les motivations inhérentes aux États ï premier sujet de droit 

international
2
 ï ont été étudiées à maintes reprises en relations internationales, tant en droit 

quôen science politique. Les th®ories des relations internationales constituent ainsi une base 

fondamentale sur laquelle toute étude doit être posée. Mais elle ne peut se suffire à elle-même. 

La complexité des rapports interétatiques exige dôouvrir lôanalyse ¨ dôautres disciplines 

connexes, telles que le droit, la sociologie et lôhistoire. En effet, sans pr®tendre ¨ 

lôexhaustivit®, lôint®grit® du chercheur lui impose dô®laborer un champ de lecture 

suffisamment étendu pour ne pas aboutir à des résultats fragmentaires voire erronés.   

Traditionnellement, la science politique ï dans sa dimension internationale ï et le droit 

international sont les outils universitaires privilégiés pour la mise en exergue des dynamiques 

des relations internationales. Il conviendra ici de les convoquer de manière complémentaire, 

sans exclure lôune ou lôautre de ces directions. En effet, lôon postule que le système 

international est aujourdôhui profondément ancré dans sa dimension pacificatrice, elle même 

d®coulant de lôaffirmation du droit comme outil privil®gi® des relations internationales. Pour 

autant, le droit ne saurait suffire à rendre intelligible les enjeux internationaux et les logiques 

les sous-tendant. D¯s lors, il appara´t essentiel dôancrer toute ®tude relative au champs 

international dans une démarche de complémentarité, de pluridisciplinarité. 

                                                 
2
 « Parmi les ñacteursñ des relations internationales, lô£tat est le seul dont la condition soit ainsi d®termin®e 

statutairement. Les sujets internes et les organisations internationales sont des sujets ñd®riv®sñ, qui tiennent le 

plus gros de leurs attributs l®gaux des £tats qui les ont amen®s ¨ lôexistence juridique, il en r®sulte entre eux des 

disparit®s si grandes quôon ne peut d®crire un statut type de sujet internet ou de lôorganisation internationale. 

Au contraire, lô£tat est un sujet ñoriginaireñ (ou ñinitialñ), il ne tire son existence dôaucun autre et il a par lui-

m°me un certain nombre dôattributs qui lui sont communs avec tous ses pairs et qui permettent de parler 

l®gitimement dôun statut dô£tat, m°me si des actes particuliers peuvent donner à tels individus de la catégorie 

des caractères qui viennent colorer leur condition internationale et permettent de distinguer parmi les État des 

sous-catégories remarquables par des éléments complémentaires de statut. » 

COMBACAU Jean, SERGE Sur, Droit international public, Paris, Montchrestien, 2010, 9
ème

 édition, pp. 228-

229. 
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Lôinterdisciplinarit® constitue, par cons®quent, la pierre angulaire de cette th¯se. Il 

sôagit dôutiliser les outils offerts par le droit international et les sciences politiques de mani¯re 

complémentaire, afin de dresser un portrait le plus fidèle possible des relations internationales 

contemporaines. A ce titre, il est intéressant de noter que si « la politique et le droit ont 

longtemps été vus comme des domaines séparés des relations internationales, comme des 

domaines dôactions avec leurs propres et distinctes rationalit®s et cons®quences [é], pour 

beaucoup dôobservateurs des relations internationales contemporaines, cette séparation nette 

entre politique et droit semble exagérément anachronique »
3
 . Les relations internationales 

contemporaines exigent une analyse pluridisciplinaire eu égard à la complexité des variables à 

lôîuvre. La compr®hension des actions menées par les États supposent dôaller au del¨ du 

cadre proposé initialement par le droit international, mais également de celui proposé par les 

théories classiques des relations internationales. Morgenthau exprime cette nécessité en 

expliquant que « le r®aliste politique pense en termes dôint®r°ts définis en termes de 

puissance, alors que lô®conomiste pense en termes dôint®r°ts d®finis comme la richesse ; le 

juriste, selon la conformit® de lôaction avec les normes juridiques ; le moraliste, selon la 

conformit® de lôaction avec les principes moraux »
4
. De fait, de nombreuses études ont été 

menées ces dernières années sur la difficulté croissante de maintenir la frontière établie entre 

Science politique et Droit, au sein des relations internationales
5
. Il sôagit de comprendre que, 

si les États sont en principe soumis aux règles ï quôils ont eux m°mes ®dict®s en vertu des 

principes fondateurs du droit international
6
 ï il nôen demeure pas moins que la subordination 

du politique au droit fluctue selon les cas. Ainsi, ¨ titre dôexemple, alors que le Pacte Briand-

                                                 
3
 « Politics and law have long been seen as separate domains of international relations, as realms of action with 

their own distinctive rationalities and consequences [é] to many observers of contemporary international 

relations, this neat separation of politics and law seems increasingly anachronistic. » 

REUS-SMIT Christian, The Politics of international Law, Cambridge, Cambridge University Press, 2004, p. 1. 
4
 « He [the political realist] thinks in terms of interests defined as power, as the economist thinks in terms of 

interests defined as wealth ; the lawyer, of conformity of action with legal rules ; the moralist, of conformity of 

action with moral principles. » 

MORGENTHAU Hans J., Politics Among Nations : The Struggle for Power and Peace, New York, McGraw 

Hill, 1985, 6
ème

 édition, p. 13. 
5
 « Il y a eu de nombreuses discussions ces dernières années quant à la nécessité de combler le fossé entre les 

disciplines des Relations internationales et le Droit international. » ; « There has been much talk in recent years 

about the need to bridge the divide between the disciplines of International Relations and International Law. » 

REUS-SMIT C., Op. cit., p. 2. 
6
 Pacte Briand-Kellog, article 1

er
, signé à Paris le 27 août 1928. 

« Les Hautes Parties contractantes déclarent solennellement au nom de leurs peuples respectifs qu'elles 

condamnent le recours à la guerre pour le règlement des différends internationaux et y renoncent en tant 

qu'instrument de politique nationale dans leurs relations mutuelles. » 
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Kellog de 1928
7
 pr®voyait lôinterdiction du recours ¨ la force comme instrument de politique 

nationale
8
, il nôa pu emp°cher la Seconde Guerre mondiale dô®clater. Malgr® la conviction des 

États signataires dans la nécessité de mettre en place un système de règlement des conflits 

supranationaux niant le recours ¨ la guerre, la norme ®dict®e nôemportait pas suffisamment de 

l®gitimit® ou dôacceptation pour contraindre les États à renoncer à leur prérogative statutaire 

de monopôle de la violence dans la situation énoncée
9
. Dès lors, il devient essentiel pour 

comprendre la réalité des relations internationales ï entendues comme lôexpression des 

politiques étatiques ï de sôattacher non seulement aux prescriptions formulées par le droit 

international, mais également aux théories et analyses développées par la science politique. Il 

convient donc dôexplorer ç comment les politiques conditionnent le droit international en tant 

quôinstitution, et, plus important, comment le droit structure les politiques »
10

.  

 

La m®thode pluridisciplinaire nôest pas nouvelle et a d®j¨ mobilis® de nombreux 

chercheurs, en droit international mais aussi en science politique. La question de la pertinence 

de cette méthode a ainsi du être soulevée et Anne-Marie Slaughter
11

 a tent® dôy r®pondre dans 

un article publié dans le Journal American de droit international en 1998. Elle développe ainsi 

deux niveaux dôargumentation venant expliquer ce ph®nomène. « Pour le premier niveau, 

l'intérêt dans la collaboration interdisciplinaire peut être compris comme le résultat des 

réponses données par les membres de chaque discipline aux développements de 

l'environnement externe qu'ils cherchent ¨ expliquer et former. Pour lôautre niveau, l'int®r°t 

dans la collaboration interdisciplinaire peut être compris en termes de dynamique 

                                                 
7
 Trait® sign® ¨ Paris le 27 ao¾t 1928 entre lôAllemagne, les États-Unis dôAm®rique, la Belgique, la R®publique 

française, la Grande-Bretagne et lôIrlande du Nord, ainsi que par lôItalie, le Japon, la République de Pologne et la 

République tchécoslovaque. 
8
 Lôarticle 1

er
 du Traité général de renonciation à la guerre comme instrument de politique nationale dispose 

que : « les Hautes Parties contractantes déclarent solennellement au nom de leurs peuples respectifs quôelles 

condamnent le recours à la guerre pour le règlement des différends internationaux, et y renoncent en tant 

quôinstrument de politique nationale dans leurs relations mutuelles ».  

Recueil des traités et des engagements internationaux enregistrés par le Secrétariat de la Société des Nations, 

volume XCIV, 1929, n°1/2/3/4, p. 62. 
9
 Consulter à ce sujet : KRITSIOTIS Dino, « When State use armed force », in REUS-SMIT C., Op. cit., pp. 45-

79. 
10

 « It explores how politics conditions international law as an institution, and, most important, how law 

structures politics. » REUS-SMIT C., Op. cit., pp. 11-12. 
11

 Professeure de Politique et Affaires internationales ¨ lôUniversit® de Princeton, Anne-Marie Slaughter a 

également été la première femme ¨ acc®der au poste de directrice du centre de prospective du d®partement dôÉtat 

(2009-2011).  

Source : http://www.princeton.edu/~slaughtr/about.html (consulté le 30 juillet 2013).  
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intellectuelle interne à chaque discipline. »
12

 Les facteurs externes sont au nombre de quatre : 

la convergence de lôobjet dô®tude, la globalisation des ph®nom¯nes, lôaccroissement des 

institutions supranationales et de leur préférence pour la « soft law », et enfin la recherche 

continue de conformité
13

. Mais ce sont les facteurs internes qui nous apparaissent les plus 

intéressants dans le cadre de cette thèse. Dès lors, il convient de distinguer les motivations des 

chercheurs en Droit de celles des chercheurs en Sciences politiques.  

Les chercheurs en Droit, dôune part, sont aujourdôhui soumis ¨ un enthousiasme 

grandissant pour les recherches pluridisciplinaires venant répondre à un déficit de leur 

discipline quant à la perception de la réalité
14
. Pour certains, cette tendance sôexplique 

naturellement par le lien indivisible entre Droit et Politique, qui suppose en lui-même de 

mener une analyse conjointe des phénomènes internationaux. Pour les chercheurs en relations 

internationales, dôautre part, deux angles permettent ®galement dôexpliquer le regain dôint®r°t 

pour les ®tudes pluridisciplinaires. Tous deux proc¯dent de lôinfluence de lô®cole anglo-

saxonne, voire plus particulièrement de lô®cole am®ricaine. En effet, lôengouement pour le 

rationalisme, dôune part, et pour les organisations internationales dôautre part, ont 

naturellement encouragé le dialogue entre les juristes internationalistes et les théoriciens en 

relations internationales. Plus intéressant encore peut-être pour notre propre travail de 

recherche, la place des théories elles-mêmes dans les études de relations internationales. En 

effet, le constructivisme et le libéralisme théorique ont propagé un vent nouveau au sein des 

centres de recherche en proposant de repenser la place de lôÉtat et sa compréhension. Les 

constructivistes sôattachent ainsi ¨ d®montrer que ç lôidentit® des acteurs ainsi que leurs 

                                                 
12

 « At one level, the interest in interdisciplinary collaboration may be understood as the result of responses by 

members of each discipline to developments in the external environment they seek to explain and shape. At 

another level, the interest in interdisciplinary scholarship may be understood in terms of intellectual dynamics 

internal to each discipline. » 

SLAUGHTER Anne-Marie, « International Law and International Relations Theory : a New Generation of 

Interdisciplinary Scholarship », The American Journal of International Law, vol. 92, n°3, July 1998, p. 370. 
13

 Comprendre la conformité des États au Droit, quôAnne-Marie Slaughter éclaire par la citation de Louis 

Henkin : « presque toutes les nations observent presque tous les principes de droit international et presque 

toutes leurs obligations presque tout le temps ». « Almost all nations observe almost all principles of 

international law and almost of their obligations almost all the time ». 

SLAUGHTER A-M., « International Law and International Relations Theory : a New Generation of 

Interdisciplinary Scholarship », Op. cit., p. 371. 
14

 « Pour paraphraser Annalise Riles, le Droit est incomplet et se tourne vers les sciences sociales pour parvenir 

¨ une certaine forme dôach¯vement en se connectant aux pratiques sociales concr¯tes. » « To paraphrase 

Annalise Riles, law is incomplete and turns to social science for completion in the form of a connection to 

concrete social practices ». Ibid., p. 371. 
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int®r°ts ne viennent pas exclusivement de lôext®rieur, mais sont ®galement fondés sur 

lôinteraction, sur la base de normes communes telles que le droit international, la 

souverainet® et lôanarchie. »
15

 Ainsi, la pluridisciplinarité apparaît comme le résultat des 

changements intervenus depuis quelques décennies au sein du système international lui-

m°me, et r®percut®s jusquôau sein des centres de recherches. Juristes et politistes sont donc 

amen®s ¨ collaborer de plus en plus ®troitement pour mener ¨ bien lôanalyse des ph®nom¯nes 

internationaux. 

 

 Anne-Marie Slaughter dénombre trois approches majeures de lôinterdisciplinarit® 

Droit/Th®orie des relations internationales quant ¨ lôutilisation par les juristes des th®ories des 

relations internationales : lôutilisation des th®ories des relations internationales pour 

diagnostiquer ou r®soudre des probl¯mes internationaux, lôutilisation des th®ories des 

relations internationales pour analyser une institution juridique internationale particulière, 

lôutilisation des th®ories des relations internationales pour reconceptualiser les institutions et 

le droit international. Le recours aux théories des relations internationales pour apporter un 

éclairage ï voire une solution ï aux problèmes internationaux doit cependant être 

accompagné de prudence. Robert Kehoane met ainsi en garde les chercheurs ï et notamment 

les juristes ï contre la « manie des modèles »
16
. Il sôagit de manier les mod®lisations 

théoriques proposées par les théories des relations internationales avec circonspection, sans 

oublier que, malgré leur indéniable apport, elles doivent sôaccompagner dôune ®tude 

empirique accomplie. Ainsi, manier la pluridisciplinarité ï en particulier en termes de droit 

international et de théories des relations internationales ï suppose une analyse 

méthodologique approfondie afin de déterminer les leviers et variables pertinents. La dernière 

des approches pluridisciplinaire proposée par Anne-Marie Slaughter semble être la plus 

judicieuse dans le cadre de ce travail de recherche. Là encore, une mise en garde est 

cependant nécessaire. « Au mieux, ce type dô®tude peut °tre performante et excitante, ouvrant 

                                                 
15

 « Constructivists insist that actorsô identities and interests are not exogenously given but are constituted 

through interaction on the basis of shared norms such as international law, sovereignty and anarchy ». Ibid., p. 

373. 
16

 « model mania » formulé par KEOHANE Robert, « Studying Cooperation and Conflict : Intra-rationalistic and 

Extra-Rationalistic Research Programs », talk at a roundtable on conflict and cooperation, American Political 

Science Association annual meeting, San Francisco, August 1996. 

Cité par SLAUGHTER A-M., « International Law and International Relations Theory : a New Generation of 

Interdisciplinary Scholarship », Op. cit., p. 375. 
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de nouveaux horizons et poussant les juristes internationalistes à repenser les présupposés 

fondamentaux de leur discipline. Cependant, cela peut également conduire à une analyse 

particulièrement abstraite, exigeant des chercheurs évoluant dans cet idiome un effort 

particulier pour relier leurs conclusions théoriques à des problèmes plus concrets envisagés 

par des travaux relatifs à des domaines spécifiques. »
17

 

 Inversement, recourir au droit pour comprendre un phénomène de politique 

internationale peut certes apporter un éclairage nouveau et pertinent, mais ne doit cependant 

pas °tre mani® ¨ outrance. Dans le travail ici pr®sent®, il sôagira par cons®quent de recourir ¨ 

la méthode pluridisciplinaire selon un dogme simple : lô®clairage du ph®nom¯ne politique 

sous les facettes les plus prégnantes à la fois du droit international et des théories des relations 

internationales afin de fournir une analyse la plus complète et la plus aboutie dudit 

phénomène. Il conviendra de manier tant les outils juridiques que les théories des relations 

internationales avec prudence afin de ne pas verser dans la modélisation à outrance. 

Lô®quilibre sera garanti par une grille de lecture stricte pr®sent®e et d®velopp®e ult®rieurement 

dans cette introduction. 

Le droit et la science politique ne sont pas les seules disciplines à proposer des outils 

pertinents aux études relevant du champ des relations internationales. Il en va de même par 

exemple pour la sociologie, et notamment la sociologie politique. Ainsi, si lôindividu pris 

comme sujet dô®tude suppose, pour une analyse la plus compl¯te possible, non seulement de 

prendre en compte les variables internes, il impose ¨ lôanalyste lôint®gration dans sa grille de 

lecture des variables environnementales externes. Le droit des gens fonde ainsi son existence 

sur le principe selon lequel « Il est certainement un Droit des Gens Naturel, puisque la Loi de 

la Nature n'oblige pas moins les États, les hommes unis en Société Politique, qu'elle n'oblige 

les particuliers. »
18

 Le cheminement analytique peut être aisément inversé. Ce qui est valable 

pour la compr®hension de lôindividu dans ses rapports sociologiques, lôest tout autant pour 

celle de lôÉtat au sein du système international.  

                                                 
17

 « At its best, this type of scholarship can be powerful and exciting, opening up new vistas and challenging 

international lawyers to rethink fundamental assumptions of their discipline. However, it can also be highly 

abstract, requiring scholars working in this idiom to make a special effort to relate their theoretical insights to 

more concrete problems addressed by scholars working in specific subject areas. » 

SLAUGHTER A-M., « International Law and International Relations Theory : a New Generation of 

Interdisciplinary Scholarship », Op. cit., p. 378. 
18

 VATTEL Emer, Le Droit des gens ou Principes de la loi naturelle appliqués à la conduite et aux affaires des 

nations et des souverains, Genève, Slatkine Reprints, 1983, volume 1, p. 13. 
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Il est cependant nécessaire de se prémunir contre les écueils méthodologiques qui 

pourraient conduire à des approximations et non à un raisonnement scientifiquement 

acceptable. De fait, Durkheim propose, dans ses Règles de la méthode sociologique
19

, des 

pistes intéressantes pour garantir ï ou du moins encourager ï la rigueur scientifique de toute 

analyse à vocation sociologique
20
. Ainsi, il pr®cise quôil ne faut pas confondre lôutilit® de la 

chose ®tudi®e, dôune part, et la nature et lôorigine de la chose ®tudi®e dôautre part.
21

 Confondre 

ces deux acceptions côest se m®prendre sur la r®alit® de la chose sociologique et donc sur les 

variables ¨ int®grer dans la grille dôanalyse. Il sôagit de fonder lôanalyse dôun objet sur un 

ensemble de variables permettant de d®terminer sa nature et les cons®quences qui sôy 

rapportent.  

 

  

                                                 
19

 DURKHEIM Emile, Les règles de la méthode sociologique, Paris, Flammarion, 1999, 333 pages. 
20

 A noter : si cette th¯se sôinscrit avant tout dans la discipline des relations internationales ï science politique et 

droit ï il nôen demeure pas moins quôen vertu du principe m®thodologique dôinterdisciplinarit®, la sociologie doit 

°tre admise comme un outil dôanalyse parmi les autres. De ce fait, les r¯gles ®dict®es par Durkheim apparaissent 

non seulement pertinentes dans la mesure où elles garantissent de la scientificité du travail fourni, mais surtout 

prémunissent le profane en sociologie des erreurs méthodologiques les plus graves. 
21

 « Mais cette méthode confond deux questions très différentes. Faire voir à quoi un fait est utile n'est pas 

expliquer comment il est né ni comment il est ce qu'il est. Car les emplois auxquels il sert supposent les 

propriétés spécifiques qui le caractérisent, mais ne le créent pas. Le besoin que nous avons des choses ne peut 

pas faire qu'elles soient telles ou telles et, par conséquent, ce n'est pas ce besoin qui peut les tirer du néant et 

leur conférer l'être. C'est de causes d'un autre genre qu'elles tiennent leur existence. Le sentiment que nous 

avons de l'utilité qu'elles présentent peut bien nous inciter à mettre ces causes en oeuvre et à en tirer les effets 

qu'elles impliquent, non à susciter ces effets de rien. »  

DURKHEIM E., Les règles de la méthode sociologique, Op. cit., p. 3. 
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2. Le cadre dô®tude spécifique : définitions des notions centrales convoquées dans 

lôanalyse de lôÉtat tiers stratégique 

 

 Dans un deuxième temps, il convient de d®terminer le cadre dô®tude dans lequel ce 

travail sô®panouira. En effet, le cadre disciplinaire d®sormais fix®, et les outils sôy r®f®rant 

pr®cis®s, il sôagit dôexpliciter la conceptualisation dans laquelle lô®tude de lôÉtat tiers 

stratégique amène le chercheur à évoluer. Ainsi, circoncire le sujet traité constitue le premier 

champ de bataille du chercheur. Il sôagit de d®limiter le cadre au sein duquel lôanalyse sera 

menée. Il convient en ce sens de définir les entités concernées ï en lôoccurrence lôÉtat ï mais 

également le cadre gén®ral dans lequel lôanalyse va se d®rouler.    

 

2.1. LôÉtat en relations internationales  

 

De fait, la notion dôÉtat est une notion centrale du Droit internationale public, mais 

également des Relations internationales. En effet, si le premier tire son origine de la volonté 

propre des États, les secondes ne pourraient de même exister sans cette entité fondamentale. 

Ainsi, définir cette entité clé semble inévitable pour toute analyse relevant de ces champs 

disciplinaires, dôautant plus lorsque le travail de recherche est centr® sur lôÉtat. 

Pour autant, le processus de d®finition de lôÉtat reste complexe. En effet, et aussi 

®tonnant que cela puisse para´tre lorsque lôon ®volue dans les sph¯res juridiques, ce sujet de 

droit international primaire a été abordé de multiples façons par la doctrine. Pour autant, la 

critique est souvent mise sur le caractère partiel de ces analyses. « Certaines définitions 

mettent dôabord en lumi¯re lôaspect organique ou organiciste de lôÉtat.
22

 [é] Dôautres 

d®finitions ram¯nent lôÉtat à un phénomène de force.
23

 [é] Certains auteurs ont incorporé à 

                                                 
22

 « Côest ainsi que Bluntschli voyait dans lô£tat ñlôhumanit® organis®e dans aspect virilñ, que Raymond 

Poincar® d®finissait lô£tat ñla nation envisag®e comme association politiqueñ et que, pour le doyen Berth®l®my, 

lô£tat ®tait plus bri¯vement ñla nation organis®eñ. »  

ROUSSEAU Charles, « Les sujets de droit international public », Droit international public, Tome I, Paris, 

Éditions Siret, 1974, p. 14. 
23

 « Pour le doyen de Bordeaux [Duguit] lô£tat consiste essentiellement dans une simple diff®renciation de plus 

grande force entre gouvernants et gouvernés. [é] or côest un principe essentiel du droit international positif que 
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leur définition de lôÉtat des éléments sociologiques.
24

 [é] On doit aussi faire une place aux 

définitions finalistes et fonctionnelles, qui se sont surtout préoccupées de dégager les buts 

poursuivis par lôÉtat ou les fonctions quôil doit remplir. [é] Viennent enfin les définitions 

dôordre juridique, qui d®terminent lôÉtat en fonction du droit.
25

 »
26

 En d®finitive, il sôagit 

dôenvisager lôÉtat selon deux angles distincts, consid®rant quôil constitue un ph®nom¯ne 

politico-social dôune part, et un ph®nom¯ne juridique dôautre part. Il nôen demeure pas moins 

que pour comprendre cette notion dans sa globalit®, il convient dôapporter un ®clairage 

définitionnel unique. 

En droit, pour quôil y ait État, trois éléments
27

 au moins doivent être réunis : la 

population, le territoire, et la souveraineté (incarnée par le gouvernement)
28

. Certains auteurs 

y ajoutent un quatri¯me ®l®ment que serait le groupement dôint®r°t ®conomique
29

. Il convient 

dès lors de préciser ce que sont ces trois éléments constitutifs classiquement admis.  

La population est ainsi « constitu®e par lôensemble des individus qui sont unis ¨ lôÉtat 

par un lien juridique et politique auquel on donne habituellement le nom de nationalité »
30

. 

La population dôun État fait donc référence aux nationaux, résidant ou non de manière 

                                                                                                                                                         
lôoccupatio bellica ne conf¯re ¨ lô£tat occupant que des comp®tences provisoires et limit®es, et quôelle est 

impuissante à elle seule à opérer un transfert de souveraineté. » Ibid. 
24

 « Tel ®tait le cas du doyen Hauriou, qui y voyait ñla centralisation politique, ®conomique, juridique, des 

®l®ments de la nation, r®alis®e en vue de la cr®ation du r®gime civilñ. » Ibid. 
25

 Nous citerons ici deux courants ¨ lôextr°me oppos® du spectre doctrinal, consid®rant que ce dernier est 

beaucoup plus vaste quôil ne serait possible de lôenvisager ici. « A c¹t® de la d®finition traditionnelle DôEsmein, 

qui faisait de lôÉtat la personnification juridique de la Nation, lôanalyse la plus r®cente de lô®cole objectiviste 

voit essentiellement dans lôÉtat un ensemble de services publics et elle le réduit, suivant la formule expressive de 

Georges Scelle, ¨ nô°tre que le ñg®rant des int®r°ts collectifsñ du public. »  Ibid., p. 15. 
26

 Ibid., pp. 14-15. 
27

 Selon la jurisprudence admise par la décision du 1
er
 août 1929 par le tribunal arbitral mixte germano-polonais 

dans lôaffaire de la Deutsche Continental Gas-Gesellschaft : « un État nôexiste quô¨ condition de posséder un 

territoire, une population habitant ce territoire et une puissance publique sur la population et le territoire. » 

Corrobor®e par lôarticle 1
er
 de la Convention panaméricaine signée à Montevideo le 22 décembre 1933 sur les 

droits et devoirs des États : « LôÉtat comme personne internationale doit réunir les conditions suivantes : 1° 

population permanente ; 2° territoire déterminé ; 3° gouvernement ; 4Á capacit® dôentrer en relation avec les 

autres États. » Ibid., p. 17. 
28

 Dôautres variables peuvent, le cas ®ch®ant, °tre prises en consid®ration : lôÉtat comme milieu légal ï côest-à-

dire lôexistence dôun espace o½ sôexerce le droit national ï tel quôenvisag® par le Droit positif ; les services 

publics reconnus comme titre de comp®tence distinct et comme ®l®ment constitutif par lô®cole objectiviste ; ou 

encore la permanence de lôorganisation sociale, conform®ment au principe de continuit® de lôÉtat admis en droit 

international.  
29

 Désigné comme « la fortune nationale qui, sous cette appellation, ajoute aux trois éléments classique un 

quatrième élément comprenant les biens économiques. » Ibid., p. 16. 

A ce sujet, il peut int®ressant de consulter lôarticle de KAUFMANN Erich, « Règles générales du droit de la 

paix », RCADI, 1935, IV, pp. 392-397. 
30

 ROUSSEAU C., « Les sujets de droit international public », Op. cit., p.18. 
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permanente sur le territoire national. Lô®volution des syst¯mes politiques r®gionaux ï et 

notamment lôinstitutionnalisation grandissante de lôUnion europ®enne ï a ouvert de nouvelles 

voies à la migration. Elle ne saurait cependant pas remettre en cause le lien juridique entre un 

individu et son État de rattachement conf®r® par la nationalit®. Les politiques dôacquisition de 

cette nationalité ï droit du sang ou droit du sol ï relevant du pouvoir discrétionnaire de 

chaque État, nous ne nous étendrons pas sur la définition de la notion de nationalité.  

Le second élément pris en compte par la doctrine classique est le territoire. « Côest l¨ 

une notion complexe dont le contenu, de lôavis g®n®ral, d®borde lôacception ®tymologique et 

originaire de ce terme puisquôil englobe, à côté de la surface terrestre, ses deux 

prolongements verticaux qui sont dôune part le sous-sol et dôautre part lôespace a®rien 

surplombant la surface sous-jacente. »
31

 Il convient ainsi de distinguer le « territoire » de 

lô « espace », ces deux notions emportant avec elles des réalités juridiques différentes. 

Cependant, dans le cadre de cette th¯se, il est utile de rappeler que le territoire dôun État 

comprend non seulement la surface terrestre, délimitée précisément par ses frontières, mais 

également lôespace a®rien et lôespace maritime, ®galement d®limit®s pr®cis®ment soit ï pour le 

premier ï selon la verticalité des frontières terrestres, soit, pour le second, en vertu des 

conventions internationales, au premier rang desquelles il faut citer la Convention de Montego 

Bay de 1982. « Dans lôÉtat moderne, le territoire a trois caractères bien nets : il est stable
32

, 

il comporte des limites précises
33

, et il est continu
34

. »
35

  

Le troisi¯me ®l®ment constitutif de lôÉtat est incarné par la notion de gouvernement, 

autrement appel®e organisation politique. En effet, si la pr®sence dôune population et dôun 

territoire sont les pr®suppos®s essentiels ¨ lôexistence dôun pays, ç encore faut il que sur ce 

territoire soit établie une organisation politique à laquelle soit effectivement soumise la 

population qui y réside. Côest cette organisation que la doctrine classique qualifie dôautorit® 

et que la théorie objectiviste contemporaine analyse comme la résultante de la différenciation 

                                                 
31

 Ibid., pp. 36-37. 
32

 « éen ce sens que la collectivit® y est install®e dôune mani¯re permanente. » Ibid., p. 41. 
33

 « élimites pr®cises et fixes, ¨ lôint®rieur des quelles sôexerce lôactivit® des gouvernants et des gouvern®s. La 

frontière marque le point où expire la compétence territoriale des gouvernants. » Ibid., p. 42. 
34

 « éconstitu® par un espace terrestre dôun seul tenant, ce qui nôexclut ni lôexistence de dépendances 

insulaires, ni la r®partition du territoire ®tatique sur un ensemble dô´les ou sur deux espaces s®par®s par un bras 

de mer, voire par un État étranger. » Ibid., pp. 42-43. 
35

 Ibid., p. 41. 
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des gouvernants et des gouvernés. »
36

 Cette organisation politique va par ailleurs tendre à 

repr®senter lôÉtat au niveau international, incarnant lôimperium ï côest ¨ dire la souverainet® 

et la capacité de contraindre ï de lôinstitution ®tatique. Côest ®galement au travers de cette 

autorité repr®sentative que lôÉtat va pouvoir exprimer ses compétences internationales : le 

droit de négation (jus negationnis), côest ¨ dire le droit dôentretenir des relations avec dôautres 

sujets internationaux notamment au travers de la diplomatie ; le droit de traité (jus tractatus), 

côest ¨ dire le droit de conclure des trait®s ; et enfin le droit dôester en justice, le droit de 

pr®senter une r®clamation internationale devant une juridiction internationale ou le droit dô°tre 

parti à un procès.  

Le processus de pacification des relations internationales du XX° siècle a conduit au 

renoncement par les États ¨ une quatri¯me comp®tence quô®tait celle du recours ¨ la force, 

autrement dit la compétence discrétionnaire de guerre
37
. Aujourdôhui, seuls la l®gitime 

défense et la sécurité collective sont admis par la Charte des Nations Unies
38

. 

 

2.2. Société internationale et communauté internationale 

 

A présent que les entités concernées ï les États ï ont été déterminées, il convient 

dôapporter les d®finitions essentielles à la compréhension du contenu de notre espace de 

réflexion. Le premier ®l®ment ¨ prendre en compte dans la d®limitation du cadre dôanalyse est 

la soci®t® internationale. En effet, ®voluer au sein des relations internationales côest ®voluer, 

concrètement, au sein de la société internationale. « Les auteurs utilisent indifféremment les 

termes de société et de communauté internationale. Quelles que soient les différences que les 

juristes de lô®cole communautaire aient voulu ®tablir entre les deux expressions à la suite des 

travaux de certains sociologues comme F. Tºnnies, il nôen reste pas moins, comme lôadmet le 

Professeur Perroux lui-m°me, que tout regroupement dôhommes stable et de quelque ®tendue 

                                                 
36

 Ibid., p. 54. 
37

 ARTICLE 3 paragraphe 4 de la Charte des Nations Unies : « Sont Membres originaires des Nations Unies les 

États qui, ayant participé à la Conférence des Nations Unies pour l'Organisation internationale à San Francisco 

ou ayant antérieurement signé la Déclaration des Nations Unies, en date du 1er janvier 1942, signent la 

présente Charte et la ratifient conformément à l'Article 110. » 

Consultable sur : http://www.un.org/fr/documents/charter/ (consulté le 12/06/2013). 
38

 Chapitre 7 de la Charte des Nations Unies  

Consultable sur : http://www.un.org/fr/documents/charter/chap7.shtml (consulté le 12/06/2013). 

http://www.un.org/fr/aboutun/history/sanfrancisco_conference.shtml
http://www.un.org/fr/documents/charter/chap19.shtml#a110
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est à la fois société et communauté »
39

. Pourtant, il apparaît assez rapidement à la lecture de 

travaux du début du XXème siècle ï époque de la formation de cette entité internationale ï 

que ces deux notions nôemportent ni les m°mes d®finitions juridiques ni les m°mes r®alit®s 

politiques. Dès lors, il est essentiel dôapporter les pr®cisions terminologiques que recouvrent 

les concepts de société internationale et de communauté internationale, afin de comprendre le 

système interétatique dans lequel notre étude évoluera, et surtout en tirer les conséquences 

théoriques et empiriques nécessaires à un travail scientifique. 

« La croyance en une communauté plus vaste et plus haute que les unités politiques 

entre lesquelles se répartissent les hommes répond assurément à une exigence de la raison. 

Mais, pour être postulée par le droit, cette exigence traduit-elle une réalité politique ? »
40

. La 

doctrine juridique classique fonde sa r®ponse sur la m®thode de lôobservation et postule de 

lôexistence dôune entit® supr°me par lôexistence m°me du droit international
41

. Ce dernier 

visant ¨ la cr®ation dôun cadre dans lequel ®volueraient les relations internationales, côest-à-

dire les relations entre les États qui la composent. Il existerait de facto une solidarité entre les 

États, du fait m°me de la n®cessit® qui sôimpose ¨ eux dôentretenir des relations régulières, 

souvent basées pour le moins sur le commerce. De telles solidarit®s imposent lôexistence dôun 

cadre juridique dans lequel sôexercer afin de prévenir tout risque de chaos. « De ces 

raisonnements, comme de tous ceux quôon a bâtis sur la primauté de la Civitas maxima ou 

sur lôinterd®pendance rationnellement n®cessaire de la soci®t® et du droit, on peut dire quôils 

tiennent pour d®montr® ce quôil faudrait ®tablir : lôexistence dôun esprit communautaire, la 

disposition chez les collectivit®s particuli¯res ¨ conformer leur action au bien sup®rieur dôune 

communauté universelle »
42

.  

Il sôagit cependant dô®prouver la r®alit® de cette ç conscience communautaire ». Peut-

on v®ritablement consid®rer quôil existe, au sein du monde contemporain, un esprit de 

collectivité entre toutes les nations ? Certains ont pu considérer que ce critère ne pouvait 

exister quôau sein dôune m°me civilisation. Les États dit « civilisés » seraient alors les seuls à 

pouvoir appartenir à la société internationale, puisque les seuls à pouvoir accepter et participer 

¨ lô®diction dôune collectivit® juridique universelle. Les diff®rences significatives de culture 

                                                 
39

 ROUSSEAU C., « Les sujets de droit international public », Op. cit., p. 5. 
40

 DE VISSCHER Charles, Théories et réalités en droit international public, Paris, 1970 (4
ème

 édition), p. 110. 
41

 « La doctrine classique du droit des gens repose sur le postulat dôune soci®t® internationale ¨ laquelle 

sôordonnent et se subordonnent les souverainet®s pour le bien commun des hommes. » Ibid. 
42

 Ibid., pp. 110-111. 
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emp°cheraient lô®mergence dôun ensemble coh®rent de r¯gles de droit, et ne permettraient d¯s 

lors que la coexistence au travers de règles spécifiques et isolées.
43

 Cette conception 

sôexplique par lôid®e ï répandue au début du siècle ï selon laquelle lôid®e dôune soci®t® 

juridique universelle est née de la lecture européo-chrétienne du monde. Dès lors, ce sont les 

États europ®ens qui ont impuls® la mise en place dôune société internationale basée sur des 

règles de droit communes. Outre ces États qui sont considérés comme acteur primaire de cet 

ensemble, seules peuvent devenir membres les nations issues de la mission de « civilisation » 

des États européens. « Cette Société est, en somme, conçue exclusivement comme une 

coexistence dôÉtats vivant dans le milieu de la civilisation européenne. »
44

 De cette 

considération, il est aisé de conclure que « les conventions de nature sociale auront beau se 

multiplier entre les États, les aspirations à une société juridique parfaite des États ne 

pourront être vraiment réalisées que le jour où le droit aura obtenu sur la politique une 

victoire absolue et définitive sur le terrain même des relations internationales »
45

. 

Ce postulat se retrouve dans une de ses déclinaisons chez les auteurs réalistes des 

théories des relations internationales. En effet, considérant que les États ne reconnaissent 

aucune autorité qui leur serait supérieure et qui serait amenée à endosser le rôle de pouvoir 

central au niveau international, Thomas Hobbes, au lendemain de la paix de Westphalie, 

envisage les relations internationales comme lôexpression de lô®tat de nature dans lequel les 

États évoluent. 

Sôil nôexiste donc pas de soci®t® internationale, il peut cependant exister une 

communaut® internationale. La distinction sôop¯re entre ces deux notions sur le point pr®cis 

de lôexistence/absence dôautorit® sup®rieure appel®e ¨ ç gouverner » les États au delà de leur 

souverainet®. Conscient que lôOrganisation des Nations Unies, pourtant réceptacle suprême 

des vîux de coexistence pacifique, et organisation ¨ vocation universelle de rassemblement, 

ne peut être considérée comme autorité légitime au niveau international, il convient de 

sôinterroger sur lôexistence ¨ travers et au del¨ dôelle, dôune conscience collective appelant ¨ 

lôexistence dôune communaut® internationale
46

 

                                                 
43

 CAVAGLIERI, « La conception positive de la société internationale », Revue Générale de Droit International 

Public, 1911, pp. 259-292. 
44

 Ibid., p. 265. 
45

 Ibid., p. 292. 
46

 BULL Hedley, The Anarchical Society. A Study of Order in World Politics, Columbia University Press, 2002 

(3
ème

 ed.), 368 p. 



 

 21 

2.3. Déclinaisons polémologiques : guerre et conflit comme caractéristiques du 

système international 

 

Envisager lôexistence dôune communaut® internationale permet également de conclure 

¨ la r®alit® du syst¯me international. En lôabsence de soci®t® internationale, au sens juridique, 

il convient pourtant de mettre en exergue les dynamiques de ces relations internationales 

désormais établies en « communauté è. Lôon ne peut en effet poser un voile dôidéalisme sur le 

fonctionnement réel de ce système, certes marqué par le désir de pacification exprimé par les 

États, mais pourtant dans une situation dô®tat de nature. De fait, le système international est 

anarchique, ce qui signifie quôil est compos® dôune pluralit® dôÉtats mais d®pourvu dôautorit® 

supérieure. Cette situation conduit inévitablement les États à se doter de forces armées afin de 

garantir leur sécurité. Afin de réguler la montée aux extrêmes possible
47

, la communauté 

internationale sôest dot®e de r¯gles visant ¨ encadrer le recours ¨ la force. Il sôagit du droit de 

la guerre. Il convient dès lors de d®finir ce quôest la guerre, en tant quôactivit® soumise aux 

règles du droit, mais surtout en tant que concept politique. La guerre est une notion aux 

visages multiples, dont il faut manier la terminologie avec prudence. Gérard Challiand 

exprime cette idée en rappelant que Clausewitz lui-même, éminent théoricien de la guerre, 

« ®met lôid®e que chaque époque tend à créer sa propre doctrine stratégique et que les 

guerres sont le reflet des sociétés qui les mènent »
48
. Comprendre ce concept, côest 

comprendre sa nature pluridisciplinaire et, par conséquent, la nécessité de faire appel non 

seulement au droit ï qui vient ®clairer le versant objectivement admis de lôobjet ï mais aussi à 

lôhistoire ï qui rapporte les faits empiriques de lôexp®rience humaine ï à la sociologie ï qui 

tend ¨ ®tablir les facteurs pertinents dôanalyse ï et à la philosophie. Plus important encore, il 

semble essentiel, dans le cadre de travaux relevant des relations internationales, de sôattacher 

aux hypothèses proposées par la polémologie.  

 

 

                                                 
47

 Empruntant lôexpression au G®n®ral Von Clausewitz, Jean Baechler explique ainsi que ç lôabsence de tout 

mécanisme inné de contrôle de la violence induit sa montée aux extrêmes, sinon de manière inexorable du moins 

au titre dôun risque toujours pr®sent ». BAECHLER Jean, « Philosophie de la guerre, ou la guerre comme 

concept », Res Militaris, vol. 2, n°1, automne 2011, p. 3. 
48

 CHALLIAND Gérard, « Préface », in CLAUSEWITZ Von Carl, De la guerre, Paris, 2006, Perrin, p. 7. 
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La définition et la délimitation du « phénomène guerre » doivent beaucoup aux 

travaux menés par Gaston Bouthoul. Celui-ci vient ainsi apporter un éclairage substantiel sur 

la guerre en tant quôobjet dôanalyse. Il explique ainsi que ç il y a peu de phénomènes sociaux 

qui soient aussi r®pandus que la guerre. Alors que tant dôinstitutions ne sont comprises ou 

pratiqu®es que par certains peuples, il nôy en a pas qui ne connaissent la guerre. [é] Elle 

paraît tellement évidente à tous, des plus civilisés au plus frustes, tellement mêlée à la vie des 

peuples et des individus, liée à leurs préoccupations, évoquée à chaque instant par leurs 

l®gendes et leur histoire, que lôon ne songe gu¯re ¨ la d®finir
49

 »
50

.  Pourtant, une définition 

est bel et bien n®cessaire ¨ la compr®hension de ce ph®nom¯ne. Justement parce quôil est si 

répandu que le terme, force de vulgarisation, perd de son efficacité conceptuelle. La 

d®limitation de la guerre est dôautant plus importante que les ph®nom¯nes analogues se 

multiplient, au premier rang desquels le conflit. Comment distinguer la guerre de la violence ? 

Du conflit ? De la lutte ? etc. Côest ¨ cette clarification que Bouthoul sôest engag® et quôil 

convient de sôint®resser ici. 

Il précise que « côest une tendance tr¯s g®n®rale que dôint®grer la guerre dans 

lôensemble des ph®nom¯nes dôopposition et de lutte »
51

. Pourtant, la guerre dispose de 

caractéristiques propres qui la distinguent de ce que Bouthoul appelle la lutte universelle, 

mais aussi des oppositions conscientes ou inconscientes. Ainsi, comprendre la guerre comme 

ph®nom¯ne unique, côest comprendre que ç la première distinction entre la guerre et les 

autres formes de luttes, côest que ces dernières peuvent se dérouler contre des choses inertes 

ou des adversaires inconscients. La guerre, au contraire, présuppose un ennemi actif 

poursuivant en pleine conscience un but destructeur. Elle implique r®ciprocit® dôaction 

volontaire »
52
. Ecartant de nombreuses d®finitions quôil juge, si ce nôest inop®rantes, du moins 

insuffisantes,  il prend pour parti de définir la guerre comme « la lutte armée et sanglante 

entre groupements organisés »
53

. De celle-ci découle naturellement plusieurs 
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questionnements : quôest ce que la lutte ? quels sont ces groupements organisés ? comment 

mesurer le caractère sanglant de cet affrontement ? de quelles armes parle-t-on ? Apportant 

des précisions à cette première approche, Gaston Bouthoul explique que « en un mot, la 

guerre est une forme de la violence qui a pour caract®ristique essentielle dô°tre m®thodique et 

organisée quant aux groupes qui la font et aux manières dont ils la mènent. En outre, elle est 

limit®e dans le temps et dans lôespace, et soumise ¨ des r¯gles juridiques particuli¯res, 

extrêmement variables suivant les lieux et les époques. Tous ces traits découlent du caractère 

organisé des conflits guerriers »
54

.  

Clausewitz, quant à lui, envisage la guerre comme « un acte de violence dont lôobjet 

est de contraindre lôadversaire ¨ se plier ¨ notre volont® »
55

. Plus précisément, « la guerre est 

une violence en action, et son usage nôest limit® par rien ; chacun des adversaires impose à 

lôautre sa loi, dôo½ d®coule une interaction qui ne peut manquer, conform®ment ¨ lôessence 

du sujet, de mener aux extrêmes »
56

. 
57

 

 

Confrontant ces deux th®oriciens, on note lôin®vitable pr®sence de la violence dans la 

guerre. Celle-ci doit être entendue dans son aspect physique du terme, et comprise comme le 

moyen utilisé par les acteurs pour parvenir à leur fin.
58

 Si la violence peut être physique ou 

virtuelle, elle consiste toujours « en un rapport de puissance et pas simplement de force, se 

déroulant entre plusieurs êtres (au moins deux) ou groupements humains, de dimension 
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variable, qui renoncent aux autres mani¯res dôentretenir des relations entre eux pour forcer 

directement ou indirectement autrui dôagir contre sa volont® et dôex®cuter les desseins dôune 

volont® ®trang¯re sous les menaces de lôintimidation, de moyens agressifs ou r®pressifs, 

capables de porter atteinte ¨ lôint®grit® physique ou morale de lôautre, ¨ ses biens mat®riels 

ou ¨ ses id®es de valeur, quitte ¨ lôan®antir physiquement en cas de résistance supposée, 

délibérée ou persistante »
59

. De la même manière, Yves Michaud définit la violence comme 

« une action directe ou indirecte, massée ou distribuée, destinée à porter atteinte à une 

personne ou à la détruire, soit dans son intégrité physique ou psychique, soit dans ses 

possessions, soit dans ses participations symboliques »
60

.  

A contrario, là où Bouthoul met en exergue les limites du phénomène guerre au travers 

de lôespace, du temps et des r¯gles applicables, Clausewitz quant à lui insiste sur lôabsence de 

limites dans les moyens utilisés par les acteurs. Dès lors, la distinction fin/moyen semble 

essentielle dans la compréhension du concept. Elle apparaît, de fait, au centre de la réflexion 

menée par Clausewitz. Celui-ci semble alors, dans sa tentative définitionnelle, donner une 

importance cruciale ¨ lôid®e selon laquelle ç la guerre nôest rien dôautre quôun combat 

singulier à grande échelle [éo½] deux combattants sôimposent. Chacun dôentre eux utilise sa 

force physique pour forcer lôautre ¨ se soumettre à sa volonté ; son but premier est de 

terrasser lôadversaire afin de le mettre hors dô®tat de nuire »
61

. La violence devient alors le 

moyen par lequel les combattants vont chercher à remplir leur objectif, à savoir la contrainte 

de lôennemi.  

 

Nous dégageons ainsi plusieurs éléments essentiels dans la compréhension de la 

notion de guerre : il sôagit dôun combat qui fait appel ¨ la violence comme moyen de parvenir 

aux fins poursuivies par les combattants. Distinguant fin et intention, Clausewitz indique que 

la guerre est « un instrument politique, une continuation des rapports politiques, la 

r®alisation des rapports politiques par dôautres moyens. [é] Lôintention politique est la fin 

recherchée, la guerre en est le moyen, et le moyen ne peut être conçu sans la fin. »
62

 Une mise 

en garde sôimpose donc : si « la guerre nôest que la simple continuation de la politique par 
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dôautres moyens »
63
, et non un ph®nom¯ne spontan® sans but si ce nôest le d®chaînement de la 

violence et de la brutalit®, il nôen demeure pas moins quôelle ne constitue quôun moyen parmi 

dôautres ¨ la disposition du politique. Il est important de comprendre cette facette du concept 

car lôobjet de cette th¯se sera de d®montrer quôen p®riode de guerre, la lutte ne constitue pas le 

seul moyen pour parvenir aux fins du politique. La polémologie aborde la guerre comme un 

phénomène complexe, dont la définition définitive reste vaine. Comment délimiter en 

quelques mots, un processus aussi confus et pluriel que la guerre ? Il semble cependant 

quôune certaine m®thodologie puisse ®merger de cette premi¯re d®marche. Il sôagit en effet de 

d®terminer lôobjectif poursuivi par la guerre, les moyens mobilis®s, les acteurs en action, mais 

aussi les limites du phénomène. Celles ci conduisent à distinguer la guerre dôautres concepts 

analogues.  

Le plus important dôentre eux est le conflit. Lôutilisation r®currente et indiff®rente des 

deux termes conduit ¨ sôinterroger sur les crit¯res de diff®renciation existants. Julien Freund a 

mis en avant ces abus de langage dès 1983 dans son ouvrage Sociologie du conflit
64

. « Le 

vocabulaire courant ne manque pas de termes pour désigner les divers affrontements entre 

les hommes, depuis la concurrence ou la comp®tition jusquô¨ la guerre ou la révolution, en 

passant par la lutte, le combat, la bataille ou simplement la querelle, la dispute, le désaccord 

ou la rivalit®. Mais il y a aussi la crise, la tension ou lôantagonisme quôon confond assez 

souvent avec le conflit. Sôagirait-il  dôesp¯ces particuli¯res dôaffrontement dont le conflit 

constituerait la notion générique ? Ou bien le conflit serait-il une forme spécifique de 

lôaffrontement [é] ? »
65

. Pour expliquer cette définition, le théoricien fait appel à six 

critères
66

 qui semblent ici pertinents. Ils permettent en effet de comprendre la nature 

spécifique du conflit, notamment par opposition aux antagonismes plus courants ï tels que la 

lutte ou le duel ï mais ®galement face ¨ lôextr°me recours ¨ la force ï à savoir la guerre. Le 

premier de ces critères est lôintentionnalit®. Comme dans toute forme dôopposition, 

lôaffrontement doit °tre volontaire. Corollairement, lôintentionnalit® fait intervenir lôhostilit® 

puisque le conflit sera toujours la manifestation de deux ou plusieurs volontés hostiles. Le 

troisième critère ï toujours li® ¨ lôintentionnalit® ï précise que le conflit induit une 
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manifestation de puissance par la confrontation de deux volontés déterminées à dominer. Le 

quatrième critère est celui de la nature des antagonistes. Selon le principe développé par 

Konrad Lorenz
67

, « le conflit est de nature intraspécifique »
68

. Le cinquième élément est la 

prise en compte de la cause du conflit, que Freund considère comme inévitablement liée à un 

objet de Droit. Le Droit est alors compris dans son sens large, incluant notamment les 

revendications de justice. Enfin, le conflit signifie inévitablement le recours à la violence. In 

fine, il conviendrait de distinguer le conflit de la guerre par lôabsence dôencadrement juridique 

stricto sensu de ce premier.  

 

En définitive, par cette lecture polémologique, nous pouvons envisager la guerre 

comme : un acte collectif organisé, faisant appel à la violence extrême tournée contre un 

ennemi qui est explicitement désigné
69

, répondant à des finalités politiques et encadré par des 

règles juridiques. Cet état reste transitoire, provisoire et exceptionnel
70

. 
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3. Lôobjet dô®tude : lôÉtat tiers stratégique 

 

 Les notions essentielles ¨ la compr®hension du cadre dô®tude ®tant d®sormais 

délimitées et définies, il convient de sôattacher plus particuli¯rement ¨ lôobjet de lôanalyse ici 

présentée. Lôon a pr®c®demment indiqu® que ce travail de recherche tend ¨ sôint®resser tr¯s 

particuli¯rement ¨ lôÉtat tiers strat®gique. Dans cette d®nomination, lôon sôest d®j¨ attaché à 

définir le terme État. Il convient d¯s lors de sôint®resser au terme ç tiers », qui emporte le plus 

grand nombre de questionnements et le plus important maillage th®orique. Si cette th¯se nôa 

pas pour objectif de d®finir la position dô ç État tiers è, il nôen demeure pas moins quôun effort 

dô®claircissement est ¨ ce stade imp®ratif au regard de lôopacit® qui entoure cette terminologie 

en relations internationales. Lôon ne saurait en effet se satisfaire dôune simplification juridique 

quant ¨ lôutilisation de ce concept. Il est par conséquent essentiel de retracer la genèse du 

concept de « tiers è, dans les diff®rentes disciplines convoqu®es, dôen tirer les cons®quences 

définitionnelles afférentes pour, enfin d®terminer la grille dôanalyse la plus pertinente. Côest ¨ 

cet objectif que va r®pondre cette introduction g®n®rale, par laquelle nous retracerons lôorigine 

de la notion de tiers appliqu®e ¨ lôÉtat comme acteur majeur du système international. Il 

conviendra de mettre de côté les applications connexes ï notamment quant aux autres sujets 

acceptés par le droit international
71

, ou quant aux autres acteurs étudiés par la science 

politique
72

.  
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3.1. Le concept de tiers en droit  

 

La notion de tiers en droit international est quant à elle ancienne. Le droit apporte ainsi 

un éclairage substantiel à nos travaux. Il peut être considéré comme « substantif désignant 

celui qui, par rapport à un acte juridique, à une instance arbitrale ou judiciaire et à la 

d®cision ¨ laquelle elle aboutit, ¨ une affaire, nôest par partie à cet acte ou à cette instance ou 

qui est étranger à cette affaire »
73

 ou comme « adjectif qui, appliqué à un État (État tiers), à 

une Puissance (tierce Puissance), à un pavillon (tiers pavillon), à une personne (tierce 

personne) sert à indiquer que cet État, cette puissance, ce pavillon ou cette personne est dans 

la situation définie sous A [conformément au substantif susmentionné] »
74

. Enfin, le tiers peut 

être compris comme un « adjectif qui, appliqué à un arbitre (tiers arbitre), à un expert, etc. 

sert ¨ qualifier la personne d®sign®e en vue dôen d®partager dôautres et, le cas ®ch®ant, de 

diriger leurs travaux »
75

. Cette approche internationaliste recoupe celle apportée par le droit 

interne qui vient définir le tiers « du latin tertius, en un sens générique et vague, [comme] 

toute personne étrangère à une situation juridique ou même personne autre que celle dont on 

parle »
76

.   
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3.2. Le concept de tiers en science politique et histoire politique 

 

 La notion de « tiers è en science politique nôappara´t pas stricto sensu. Il faut la 

rechercher dans celle de « Tiers monde è formul®e par lô®conomiste fran­ais Alfred Sauvy, ¨ 

partir du concept de « Tiers État ». Cette expression est en effet utilisée pour la première fois 

par Sauvy dans lôhebdomadaire LôObservateur du 14 août 1952
77

 afin de désigner les pays 

sous-développés, par opposition aux deux grands blocs antagonistes de la Guerre froide que 

sont lôEst et lôOuest. Il exprime dans cet article toute son irritation ¨ lô®gard de cette attitude 

qui consiste pour Washington et Moscou de faire de ces États des alliés, ou du moins de 

sôassurer de leur soutien, même silencieux. Il conclut en mettant en garde les forces en 

pr®sence contre lôirr®pressible ascension de ce ç troisième monde », qui, « comme le Tiers 

État, veut, lui aussi, être quelque chose »
78

. 

 Il est intéressant de noter que, au del¨ de la naissance dôun concept central des 

relations internationales, Alfred Sauvy met déjà en exergue la nature même des dynamiques 

qui intéressent le tiers : assurer sa survie dans les tensions du conflit, garantir son existence et 

sa reconnaissance au delà des alliances et stratégies des grandes puissances au centre du 

système monde.  

 Au point de vue politique, le Tiers Monde incarne une contestation forte de la dualité 

de ce système international dont il est a priori  exclu. « Lôadh®sion ¨ un bloc, en fonction dôun 

conflit dont la logique est étrangère à leurs intérêts et préoccupations, est en effet ressentie 

par les dirigeants de ces pays [nouvellement indépendants], où les sentiments nationalistes 

sont très puissants, comme un obstacle ¨ lôexercice de leur souverainet® et un danger de 

retomber dans une d®pendance ¨ laquelle ils viennent dô®chapper par la d®colonisation »
79

. 

Pour faire entendre sa voix, ce nouveau Tiers Monde choisit son arme : le non-alignement. 
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Première forme de « tiers è au sens politique, il sôagit dôun positionnement politique, 

®conomique et juridique sur la sc¯ne internationale. Côest la premi¯re affirmation dôune 

« identité stratégique è de lôÉtat tiers en relations internationales. En 1946, un an avant 

lôind®pendance de lôInde, Nehru, qui deviendra le premier Premier Ministre de ce pays, 

définit les grands axes de sa politique étrangère, et par la même ceux du non-alignement. En 

1956, la rencontre de Brioni entre Tito ï Président de la République fédérative populaire de 

Yougoslavie ï Nehru ï Premier Ministre de lôInde ï et Nasser ï Président de la République 

dôEgypte initie officiellement la constitution du mouvement des non-alignés. Il faut cependant 

attendre 1961 et la Conférence de Belgrade pour que son institutionnalisation soit proclamée. 

La naissance du Mouvement des non-align®s marque corollairement lô®mergence dôun nouvel 

instrument stratégique de contestation du système international politique et de libération 

nationale.  

 Lôid®e de non-alignement provient de lôimpossibilit®, pour les États réunis à Bandung 

pour la conférence des pays afro-asiatiques de 1955, de sôaccorder sur une ligne de conduite 

commune. Tiraill®s entre le neutralisme (d®fendu notamment par lôinde, lôIndon®sie, lôEgypte 

et la Birmanie), lôalliance occidentale (appel®e par le Pakistan, lôIran et les Philippines), et le 

communisme (revendiqué par la Chine et le Vietnam du Nord), les États d®cident dôemprunter 

une voie différente. « Côest dans ce cadre, libre des contraintes du r®gionalisme, que lôid®e 

de non-alignement va continuer ¨ faire son chemin et conduire ¨ la cr®ation dôun mouvement. 

En effet, lôafro-asiatisme, qui reposait, en dehors de lôaffirmation nationale et du refus du 

colonialisme, avant tout sur un critère géographique, constituait un cadre beaucoup trop 

®troit pour le d®veloppement de lôid®e de non-alignement qui ®tait, elle, dôordre politique »
80

. 

 Au Caire, lors dôune r®union pr®paratoire rassemblant vingt pays, deux approches 

sôaffrontent quant ¨ la d®finition des crit¯res politiques permettant de d®finir le socle commun 

aux États engag®s au sein du mouvement. La premi¯re th¯se est port®e par lôInde, qui 

envisage une « ouverture ¨ tous les pays nôappartenant ¨ aucune alliance et soucieux dô®viter 

la formation dôun troisi¯me bloc ¨ travers le non-alignement »
81

. La seconde est incarnée par 

la Guinée et Cuba qui souhaitent se montrer plus sélectifs et imposer de véritables critères 

restrictifs pour lôadh®sion. Lôabandon de la  position indienne marque lôadoption dôune 
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définition en cinq points proposée par Cuba et la Guinée.  Le non-alignement est alors 

construit sur « lôadoption dôune politique ind®pendante fond®e sur la coexistence dôÉtats 

ayant des systèmes sociaux et politiques différents et sur le non-alignement ou adoption dôune 

tendance favorable à une telle politique ; le soutien sans réserve aux mouvements de 

libération nationales ; la non-appartenance à une alliance militaire multilatérale conclue 

dans le contexte de conflits entre les grandes puissances ; en cas dôaccord militaire bilat®ral 

avec une grande puissance ou dôappartenance ¨ un pacte de d®fense r®gional, cet accord ne 

doit pas avoir été conclu dans le contexte des conflits entre les grandes puissances ; enfin, en 

cas de concession de bases militaires à une puissance étrangère, cette concession ne doit pas 

avoir été faite dans le contexte des conflits entre les grandes puissances »
82

.  

 

Ainsi, le non-alignement constitue une alternative à la dualité systémique, une 

troisième voie. Les pays concernés
83

 ne souhaitaient cependant pas adopter une attitude de 

neutralit® ¨ lô®gard des ®v®nements internationaux. Ce mouvement « répondait aux 

aspirations dôun grand nombre de peuples r®cemment lib®r®s de la domination ®trang¯re et 

impatients dô°tre reconnu ¨ lô®gal des autres nations »
84
. Il nôest par cons®quent pas question 

du statut de neutre, mais bien de lôabsence dôalliance envers lôun ou lôautre des deux acteurs 

centraux de la Guerre froide.  

 

 Il est de fait int®ressant de noter quôen relations internationales, la notion de ç tiers » 

®merge au sein dôun conflit bilat®ral, institutionnalisant lôexistence dôun troisi¯me monde 

mais aussi la possibilit® dôune troisi¯me voie. A ce titre, Julien Freund consid¯re que ç le tiers 

apparaît comme la notion corrélative, par contraste, du conflit »
85

. Se basant sur les travaux 

de Georg Simmel, il explique que le tiers ne peut °tre ignor® dans lô®tude des conflits 

« puisque, en vertu de la polarit®, il lô®limine au d®part et puis le retrouve au d®nouement, 

sans compter quôil peut briser la dualit® conflictuelle »
86

. 
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3.3. Le concept de tiers en sociologie et sociologie politique 

 

Au delà des éléments fournis par lôhistoire politique internationale, le concept de tiers 

doit être appréhendé en termes théoriques. Dans ce but, et puisque la science politique 

nôapporte pas de clarification, il importe de sôint®resser aux apports dôautres disciplines. La 

convergence interdisciplinaire constitue pour nos recherches une ligne de conduite générale.  

En ce sens, les travaux du sociologue allemand Georg Simmel apportent un éclairage 

essentiel sur la notion de tiers. En effet, dans sa méthodologie des formes
87

, Simmel propose 

une lecture inédite du conflit. Inversant la tendance classique ï notamment présente en 

sociologie française ï de consid®rer le conflit comme lôexpression dôun dysfonctionnement de 

la société, il considère « le conflit comme facteur dô®quilibre social »
88

, en dôautres termes 

comme source de socialisation. Cette approche lui permet notamment dôenvisager le r¹le du 

tiers en sociologie. Comme lô®nonce Freund, ç le tiers peut être un simple spectateur comme 

il peut rompre une intimit®, il est cause dôantagonismes et de rapprochements. En général il 

est un médiateur, mais il peut également exaspérer un conflit en excitant les deux adversaires 

lôun contre lôautre jusquô¨ ce quôils en viennent aux mains et sôaffaiblissent mutuellement, le 

tiers intervenant alors lui-même afin de les assujettir tous les deux »
89

. 

Les travaux de Simmel sur la notion de tiers sont assez disparates, et ne sont pas 

regroup®s au sein dôun m°me recueil. Cette particularit® de Simmel se retrouve chez dôautres 

auteurs ï ¨ lôimage de Schmitt ou Freund ï qui se sont intéressés de près ou de loin au 

concept de tiers, sans pour autant y consacrer une étude complète et exhaustive
90

. La présente 

thèse cherchera à combler ce manque en réunissant ï toujours selon une méthode de 

convergence interdisciplinaire ï les différents apports théoriques et empiriques de leurs 

îuvres.  
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La notion dôÉtat tiers apparaît, en conclusion, complexe et protéiforme. De cette 

pluralit® dôacception d®coule lôint®r°t dôun travail dôanalyse complet. Il ne sôagit pas dô®tablir 

une vision synthétique du tiers en relations internationales, mais bien de recourir à toutes ces 

approches pour comprendre ce quôest le tiers stratégique en relations internationales. La 

genèse de ce type de tiers doit °tre ®tablie afin dôen d®terminer les cons®quences th®oriques et 

pratiques dans le syst¯me international contemporain. Finalement, lôobjectif de ce travail de 

recherche est peut être avant tout de rétablir le tiers dans sa dimension stratégique et plus 

seulement comme lôexpression dôun d®laissement, de lôabandon de leur centralit® par ces 

États. Ainsi, lôon souhaite envisager lôÉtat tiers comme lôexpression dôune strat®gie nationale 

assumée et non pas seulement subie. 
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4. La gen¯se de lôÉtat tiers stratégique : la neutralité 

 

« A lôorigine de la volont® de demeurer neutre, on trouve la volont® du petit ï 

du faible ï de se maintenir ¨ lô®cart des querelles du grand et du fort, une 

volonté vitale de préserver son existence, ses biens et son territoire au milieu 

de lôaffrontement des puissants. »
91

 

 

Il convient de rappeler que lôapparition de la notion dôÉtat tiers en relations 

internationales ne peut °tre pr®cis®ment dat®e. Elle peut cependant °tre envisag®e sous lôangle 

de la neutralité. En effet, il sôagit de comprendre quô°tre tiers r®pond, en premier lieu, ¨ un 

objectif de sauvegarde. Dès lors, le vocabulaire apparu par le biais du droit des gens a désigné 

de telles postures comme relevant de la neutralité. Ce terme apparaît « dans le vocabulaire de 

la guerre et de la diplomatie à partir du XVIIème siècle, c'est-à-dire bien apr¯s lôapparition 

des situations [quôil d®signe] dans la réalité des conflits armés. [é] Né de la guerre, [il] en 

est venu à représenter un état intermédiaire entre la guerre et la paix »
92
. Ainsi, lôorigine du 

tiers doit avant tout °tre recherch®e dans lôhistoire de la neutralit®. Cependant, il convient de 

préciser dès à présent, que le tiers ne se résume pas à la neutralité. Les évolutions du droit ï et 

donc de la terminologie ï nous permettront par la suite de cerner ces dynamiques. Utiliser le 

terme « neutralité è correspond au d®but dôun processus qui tendra ¨ se pr®ciser au gr® de 

lôHistoire.  

 

Afin de préserver la cohérence de cette analyse, nous écarterons de notre 

démonstration les éléments historiques précédents le droit des gens (XVII
ème

 siècle). En effet, 

en terme de délimitation chronologique, il est nécessaire de comprendre que, se fondant sur 

les prémices de la neutralité pour établir celles du tiers, nous sommes tributaires de lôhistoire 

du droit. Ainsi, bien que lôempirie ait pu exister auparavant, elle a logiquement pr®exister au 

droit et donc aux études des théoriciens. De manière didactique, une analyse objective se doit 

de baser ses fondements théoriques sur des éléments tangibles que la période antérieure au 

droit des gens et ses ®crits ne nous garantie pas.  En tout ®tat de cause, lôhistoire elle-même 
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nous conduit ¨ effectuer ce bornage. En effet, si des situations de neutralit® ont pu sô®panouir 

préalablement, « il faudra toutefois attendre le Moyen-Age déclinant pour que le sens [de la 

neutralité] acqui¯re un contour plus net au fur et ¨ mesure quôil devient lôapanage de la 

diplomatie et de la politique. Le chroniqueur Froissart parle par exemple de ñceux de 

Hainaut [qui] demeurent neutresñ. Toutefois, ces exemples dôune neutralit® r®elle seront si 

insignifiants quôils ne trouvent quôune tr¯s p©le retomb®e chez les th®oriciens du droit des 

gens de la fin du Moyen-Age et de la Renaissance.»
93

. 

 

4.1. De lôorigine ¨ lôaffirmation de la neutralit® 

 

La neutralité trouve son origine dans la volonté de certains États de se protéger des 

cons®quences de la guerre. Il sôagissait dôadopter une position m®diane entre  paix et guerre, 

une attitude de stricte impartialité entre les belligérants, qui lui garantirait sa sauvegarde 

durant le temps du conflit. En dôautres termes, nous pouvons consid®rer que la neutralit® 

visait à « suspendre le conflit è pour lôÉtat concerné, sans pour autant remettre en cause sa 

poursuite pour les États engag®s dans lôaffrontement. 

 Il est dès lors essentiel de comprendre que la neutralité, dans sa première apparition, 

est indissociable de la notion de guerre. Pour autant, « nous pouvons dire avec Grotius que la 

paix et non la guerre est la condition normale de lôhumanit® ; mais il sôagit dôune paix dans 

la vie et le mouvement, non dôune paix dans la stagnation, la fixit®. Cette condition est 

normale parce quôon la regarde comme un int®r°t commun reconnu par lôensemble des 

hommes, pour qui la guerre est, sinon une destruction, du moins une perturbation »
94

. Se 

positionner en tant que neutre, pourrait alors conduire à la remise en cause de la notion de 

paix entendue comme la recherche commune de lôhumanit®, et donc des États. Pour autant, on 

ne peut négliger le caract¯re violent de la guerre. Bien quôil puisse renvoyer ¨ de nombreuses 

conceptions dans lôhistoire de lôhumanit®, notamment par la prise en compte des m®canismes 

et ®volutions strat®giques ou technologiques propres ¨ lô®coulement du temps, il nôen demeure 

pas moins que la violence répétitive au gré des siècles, caractéristique première de la guerre, 
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semble alors fonder un invariant de guerre. Par conséquent, « la guerre ainsi perçue, non 

comme un phénomène exceptionnel, mais inscrit dans une société et une époque, autorise 

lôinterrogation des m®canismes de la violence quôelle provoque, et plus encore ceux de la 

r®gulation de cette violence, dans les apports quôils entretiennent avec la r®gulation de la 

violence générale »
95

.  

 Nous pouvons de fait considérer la neutralité comme un mécanisme de régulation de la 

violence mis en îuvre par certains États. Il sôagit ¨ pr®sent de sôinterroger sur la formalisation 

opérée par le droit de cette empirie. 

 

4.1.1. De lôimpossibilit® dô°tre neutre en temps de guerre juste ¨ lôaffirmation du droit dô°tre 

neutre « pour un temps » 

 

 La neutralit® ne peut sôenvisager sans le droit. Or, le Droit est fluctuant, sa conception 

et son acception dépendent des époques. Cette caractéristique conduit inévitablement à une 

évolution des paradigmes la composant. Ainsi, il est intéressant de noter que le Droit des 

gens
96

 ï premi¯re tentative de formalisation juridique ¨ lô®chelle dôune communaut® 

multiétatique ï ne prenait pas en consid®ration lôexistence de la neutralit®. En effet, 

considérant que le terme « neutralité » est un dérivé du latin neuter qui signifie « ni lôun ni 

lôautre è, il envisage la position de celui qui choisit de sôabstenir dans le cadre de la guerre et 

préfère la non-participation aux combats plut¹t que lôengagement aupr¯s de lôun ou lôautre des 

belligérants. Or, la guerre est comprise par le Droit des gens dans sa dimension juste. 

Comprendre les difficult®s de la neutralit® ¨ sôimposer en droit, côest comprendre la guerre 

face ¨ laquelle elle tend ¨ sôimposer. Si le système contemporain entend de la guerre, ce que le 

droit et la science politique en font, il nôen demeure pas moins que la d®finition du 

ph®nom¯ne a longtemps ®t® plac®e sous lôappr®ciation morale. Ainsi, ç depuis quôon discute 

de la guerre, on parle de guerre juste et injuste. Depuis presque aussi longtemps, certains 
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tournent en d®rision cette discussion, quôils r®duisent ¨ une simple charade et soulignent que 

la guerre se situe au-delà (ou en deçà) de la question du jugement moral »
97

. Pourtant, force 

est de constater que la question de la juste cause dôune guerre a un impact essentiel sur 

lô®mergence du droit de la neutralit®. Celui-ci nôa en effet ®t® possible quôapr¯s une certaine 

émancipation ï bien que relative encore au moment de son affirmation ï des penseurs vis-à-

vis de la Doctrine de la guerre juste. 

 

 Il nous semble important ¨ ce stade de rappeler quôil ne faut pas entendre dans cette 

acception de la guerre, une résonance strictement religieuse. « Certes, la doctrine de la guerre 

juste est bien la doctrine catholique traditionnelle en matière de conflits armés, et elle a bien 

prédominé  au Moyen-Age, en théorie, tout comme en pratique. Ce sont les théologiens, 

depuis Saint Augustin ¨ la chute de lôEmpire romain, jusquô¨ Vitoria ¨ la Renaissance, qui en 

ont définitivement posé les principes et progressivement développé les virtualités. »
98

 Il nôen 

demeure pas moins que la doctrine de la guerre juste sôest rapidement impos®e au del¨ des 

pr®suppos®s de lôEglise. De fait, cette derni¯re juxtaposait à la juste cause, la Doctrine de la 

guerre providentielle. Certains auteurs, tels Saint Augustin, envisagent ainsi la guerre dans un 

juste ®quilibre des deux conceptions. Dôautres vont cependant privil®gier lôune ou lôautre, tel 

Saint Thomas qui sôintéresse davantage à la justice dans la guerre ou Bossuet qui place la 

providence divine au centre de ses r®flexions. Les limites dôune lecture catholique de la guerre 

juste poussent alors le chercheur à prendre en compte les évolutions de cette doctrine dans sa 

démonstration. Ainsi, après son apogée au Moyen Age ï notamment quant au règlement des 

luttes féodales ï la Doctrine de la guerre juste a connu une perte progressive de sa 

signification dans les époques suivantes. « Son déclin [é] tient tant ¨ lô®volution des 

structures politiques quôaux changements dans les conceptions du droit. Elle est en effet 

difficilement compatible avec la souveraineté des États et le positivisme juridique, car elle 

suppose nécessairement la reconnaissance de principes supérieurs. »
99

 Bien quôune certaine 

conception de la guerre juste ait pu perdurer jusquô¨ nous, il nôen demeure pas moins que 

côest celle qui a marqu® le processus dôaffirmation de la neutralit® qui doit ici °tre envisag®e.  

La substance de la Doctrine de la guerre juste reste inchangée au cours des siècles. Depuis 
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Cic®ron et jusquô¨ Saint Augustin, ç la guerre doit [toujours] demeurer un ultime recours, à 

d®faut dôautres moyens moins terribles pour parvenir aux m°mes fins, c'est-à-dire à la paix 

nécessaire »
100

. Cet h®ritage est remis en question par lôapparition des États modernes, 

souverains et profondément ancrés dans le retour aux théories scolastiques classiques. Pour 

autant, ce retour nôest que provisoire et porte en lui les germes de lôabandon d®finitif de la 

conception antique de la juste cause de la guerre. 

Côest ainsi quôavec la disparition de lôunit® religieuse de lôEurope au XVI¯me si¯cle, 

émerge une nouvelle conception de la « guerre juste è qui rendra bient¹t possible dôenvisager 

la question de la neutralité. Pour autant, cela ne signifie pas que le droit des neutres puisse 

sôaffirmer dans le m°me temps que le droit des gens. Si ç le souci qui caractérise lô®cole du 

droit de la nature et des gens [est] de fonder les relations internationales, non plus sur une 

religion et des dogmes qui avaient cessé de faire autorité, mais exclusivement sur la raison et 

les lois naturelles que tous étaient encore censés acceptés »
101

, la neutralité reste marginale et 

échappe à la structuration juridique. 

« En bonne logique, la distinction de la guerre juste et de la guerre injuste aurait dû 

dispara´tre du moment o½ sôest accompli ce que lôon a appel® quelquefois la laµcisation du 

droit [é], pourtant il nôen a rien ®t®. »
102

 Les références religieuses continuent ainsi à 

marquer la formulation de la Doctrine par les juristes. « De Grotius au début du XVIIème 

si¯cle, ¨ Vattel ¨ la fin du XVIII¯me, ce nôest que tr¯s progressivement que celle-ci a été 

abandonnée. »
103

 Ainsi, « la catégorisation en guerre juste et injuste, alors courante, rendait 

lôexercice de la neutralit® impossible. Comment, en effet, demeurer neutre par rapport ¨ ces 

deux termes ? »
104

 

 

 Il sôagit de comprendre que la neutralit®, dans le cadre de cette communaut® 

internationale en devenir, basée sur les lois du Droit des gens, est condamnée. En effet, les 

XVIème et XVIIème siècles sont marqués par lôapparition de nombreux libell®s condamnant 

ce choix étatique, considérant que la neutralité doit être « qualifi®e dôimprudente et de 
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déshonorante. [éDe m°me,] les traités du droit des gens ne parlaient quasiment pas des 

droits des neutres et ne garantissaient aucun droit à la neutralité ; au surplus, le concept de 

neutralité ne fut défini que très tardivement dans le cadre du droit des gens »
105

. 

Ainsi, bien quôil sôint®resse dans ses Reflectiones Theologicae aux règles essentielles 

relatives ¨ lôemploi de la force, le Dominicain espagnol Fran­ois de Vitoria nôenvisage pas la 

possibilité de la neutralité. En effet, si celle-ci doit être considérée comme une non 

participation aux combats, une abstention, la neutralité ne peut pas être envisagée dans le 

cadre de la définition de la guerre telle que comprise à cette période.  

 

Il faudra attendre Hugo Grotius pour constater une première approche de ce qui sera 

plus tard appelé le « droit des neutres ». Celui-ci apporte une contribution considérable à 

lô®laboration et ¨ la compr®hension du Droit en g®n®ral, mais aussi du Droit international en 

particulier. Marqué par le contexte de son existence, et notamment la Guerre de Trente ans, 

Grotius va chercher dans son îuvre ¨ ®tablir un ordre juridique. Sa conception du droit est 

alors celle de la pacification, côest par lôinstauration dôun ordre juridique que les relations 

entre États pourraient sôadoucir. De fait, il fonde son De jure belli ac pacis sur une vision 

juste de la guerre. Comme ses prédécesseurs, il ne consacre alors que peu de place à la 

neutralité. Mais ce « peu » constitue déjà un progrès. « Pour lui, il existe, en se plaçant dans 

la perspective du droit naturel, un droit imprescriptible à la neutralité, aussi essentiel que le 

droit à la vie, à la liberté ou à la propriété. »
106

 Fait étonnant, il nôemploie jamais le terme 

neuter, quôil consid¯re comme inapproprié, et lui préfère celui de medius in bello, dans sa 

formulation complète medius in bello, extra bellum positus. Grotius ne se place donc pas du 

côté des partisans du « ni lôun ni lôautre » mais de celui de la position médiane, celui qui est 

« au milieu du conflit, et qui le repousse ¨ lôext®rieur ». Cette acception est essentielle non 

seulement dans la compr®hension du droit de la neutralit®, mais aussi dans celle de lôÉtat tiers. 

En effet, si dresser lôhistorique de la ç neutralité è est pertinent dans lô®tude de lôÉtat tiers 

strat®gique, côest pr®cis®ment parce que nous nous inscrivons dans la droite ligne de Grotius. 

Le neutre est certes celui qui sôabstient, mais il ne doit pas °tre confondu avec le ç non-

belligérant è. Dans le second cas, lô « amicus et socius è sôabstient de prendre part au conflit, 
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mais doit assistance au belligérant qui en fait la demande, ou qui, du moins, à ses yeux, le 

m®rite (parce quôil r®pond aux crit¯res de justice du non-bellig®rant ou parce quôil a les plus 

fortes chances de lôemporter ¨ ses yeux). En revanche, le ç medii in bello » par sa posture 

médiane doit répondre à des exigences formelles strictes élaborées par Grotius. Ainsi, « la 

neutralit® nôest plus d®sormais une option ç à la carte è, elle nôest plus une affaire passag¯re, 

occasionnellement proclamée ou respectée en fonction des convenances des uns ou des 

autres »
107
, elle devient une v®ritable posture politique et strat®gique pour lôÉtat. Il sôagit alors 

de respecter une stricte impartialité dans le conflit ï qui va donc bien au delà de la non 

participation à la guerre ï et qui suppose tant de sôabstenir de g°ner le bellig®rant dont la 

cause est juste que dôencourager celui dont la cause est mauvaise. Là réside la faiblesse des 

travaux de Grotius sur le droit de la neutralité. En effet, par la définition même de la guerre au 

travers de son caractère juste ou injuste, il tend à limiter la portée de la neutralité mais aussi sa 

compréhension. Non seulement il paraît difficile dô®valuer la justesse dôune cause, ou de 

rester indifférent à une cause objectivement juste, mais surtout il para´t impossible dôanalyser 

profondément la posture du neutre dans la limitation de cette considération.  

 

 Lôaffirmation d®finitive du droit pour un État dô°tre neutre doit °tre port®e au cr®dit de 

Emerich de Vattel, un siècle et demi après Grotius. Originaire de Neuchâtel, celui-ci sôimpose 

comme penseur essentiel du droit à travers son ouvrage Droit des gens. A travers lui, il 

popularise le Jus gentium et affirme sa conception pacifiste des relations internationales. 

Selon lui, « il faut absolument pouvoir se tenir hors de la querelle, il faut que cette possibilité 

soit accordée à tout État qui doit pouvoir recourir à la pratique de la neutralité »
108

. Il 

envisage alors la neutralit® comme la caract®ristique de lôÉtat impartial se maintenant en 

dehors des conflits. Ne pouvant évaluer la « juste cause de la guerre » au regard des éléments 

subjectifs avanc®s par les bellig®rants, le neutre se doit de nôîuvrer en faveur dôaucune des 

parties et de préserver ainsi une égale amitié. Ainsi, Vattel fait peser sur la guerre juste des 

contraintes de forme et admet comme telle une guerre entre deux belligérants qui 

respecteraient à la fois les mêmes « contraintes formelles » et les exigences du droit des gens. 

Il écarte de ce fait les limites imposées par la conception de la guerre juste par Grotius. « Si 
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les deux parties se livrent ¨ une guerre dans les formes, le neutre ne devra pas favoriser lôune 

au d®triment de lôautre, la justice se trouvant dans les deux camps. Il ne pourra pas non plus 

[é] soutenir avec équité les deux parties car, pour Vattel, lôimpartialit® est atteinte par une 

abstention de tout soutien »
109
. Au del¨ de cette impartialit®, côest un refus dôalimenter la 

guerre qui définit le neutre aux yeux de Vattel. La moralité est alors inversée : celui qui était 

condamné pour son abstention dans le conflit ï déshonorante - est désormais loué pour son 

caractère pacifiste voire pacificateur. 

Le dernier élément significatif de la définition du droit de la neutralité apparaît en 

1886 sous la plume de Fedor Fedorovitch Martens. Celui-ci souhaite en effet apporter une 

limite de temps à la neutralité. Dans son Droit des gens, il énonce que « le droit à la neutralité 

entre en vigueur ¨ lôinstant m°me o½ commence la guerre et sôarr°te avec la fin de celle ci. 

En temps de paix, la neutralit® nôexiste pas »
110

. Cette assertion est intéressante car elle 

pr®suppose de lôimportance de la temporalit® dans la d®finition du r®gime de la neutralit®. Si 

ce caract¯re ®ph®m¯re ne sera pas conserv® dans le droit moderne, il nôen demeure pas moins 

que, déjà, la question du temps semble importante pour définir celui qui est neutre. Elle pose 

ainsi la question dôune posture transitoire ï limit®e au temps dôune guerre d®finie et circoncise 

ï ou dôune v®ritable identit® p®renne ï étendue du temps de guerre au temps de paix. 

 

4.1.2. Lôapport du Droit de la mer 

 

Lô®volution du Droit international permet de sô®manciper des limites et contraintes qui 

pèsent sur la définition de la neutralité apportée par Grotius. Désormais éclairés sur la 

naissance du concept, il convient dôaller rechercher ses dynamiques et enjeux pour ®tendre 

encore la compréhension du neutre. Ainsi, « alors que le jus in bello est essentiellement le 

droit de la guerre terrestre [é], le droit relatif au régime de la neutralité est, principalement, 

li® ¨ la guerre maritime, autrement dit, il est, en premier lieu, lôîuvre des puissances 

maritimes. Par comparaison à son importance dans la guerre maritime, la neutralité joue 

dans la guerre sur terre un rôle tout à fait accessoire. Tandis que dans la neutralité terrestre, 
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lô®l®ment proprement militaire est pr®pond®rant, lôenjeu du droit de la neutralit® dans la 

guerre sur mer a ®t® avant tout dôordre ®conomique »
111

. D¯s lors, la question de lôapport du 

droit de la mer à la compréhension du droit de la neutralit® sôimpose ¨ notre d®monstration. 

 Ainsi, il est intéressant de noter que si les questions de neutralité appliquées au théâtre 

terrestre ont émergé tardivement en droit international, ces mêmes interrogations sont 

apparues plusieurs siècles auparavant en droit maritime. Le Consolat del Mar (Consulat de la 

mer) a irrigu® la r®glementation du th®©tre maritime d¯s le XIV¯me si¯cle et jusquôau milieu 

du XIXème siècle
112
. Il a, de fait, jet® les premi¯res bases dôun droit international de la mer. Il 

est à noter que malgré les lacunes de cette « source de droit », la question des neutres est déjà 

abordée. « Si cette réflexion a précédé de beaucoup celle concernant la neutralité des États, 

côest non seulement en raison de lôimportance et de lôintensité revêtue à cette époque par le 

commerce maritime, et surtout celui des neutres, indispensable aux belligérants [é] »113
, 

mais aussi parce que le droit international terrestre reste encore à cette époque en voie de 

construction. Le traitement de la chose neutre sôest ®galement ®tendu ¨ lôÉtat neutre. Ainsi, 

« le droit de rester neutre dans une guerre maritime a été admis comme tout à fait naturel ; 

Lôusage avait peu ¨ peu d®gag® en faveur des non-belligérants un certain nombre de 

prérogatives qui ont trouvé à la fin du XIVème siècle une sorte de codification dans le recueil 

de jurisprudence de la Cour maritime des prudôhommes de Barcelone, connu sous le nom de 

Consulat de la Mer »
114

.  

 Le droit pr®voyait, ¨ lôorigine, un principe de traitement unique de la neutralité sur 

mer : lôimmunit® de la chose neutre. Ainsi, le navire ou la cargaison neutre ne peuvent °tre 

saisis par les belligérants. La marchandise ennemie transportée sur navire neutre ou le navire 

ennemi ainsi que sa cargaison ï ¨ lôexception de celle qui sera reconnue comme neutre, 

restent insaisissables. Pour autant, la suspicion quant ¨ lôinstrumentalisation possible de ce 

statut de neutralité ï notamment par la contrebande ï engendre progressivement une 

déperdition de la force de cette immunité. Graduellement, les bellig®rants sôarrogent le droit 

de saisir les navires neutres transportant de la cargaison ennemie et durcissent les contrôles 
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pour vérifier la légitimer de la « neutralisation » de la marchandise incriminée.  Dès lors, la 

neutralité entre dans le jeu des grandes puissances maritimes, ces dernières constatant en 

pratique lôint®r°t et lôutilit® dôun tel statut. ç Bien entendu, de telles pratiques vont engendrer 

des tensions entre les grandes puissances maritimes et les petites, ces dernières étant 

essentiellement les victimes de ces vexations. Toutefois, une série de violations toujours plus 

flagrantes placeront la neutralité maritime dans une nouvelle perspective et entraineront des 

conséquences dans la pratique de la neutralité terrestre, inscrivant celle-ci dans une 

perspective nouvelle. »
115

 

 Le plus important des bouleversements connus par le statut de neutre est induit par 

lôaffirmation de la possibilit® dôune neutralit® arm®e. Celle-ci est consacrée par la Russie, 

lassée des violations ®mises ¨ lôencontre des navires neutres par lôAngleterre et la France lors 

de la Guerre dôind®pendance am®ricaine de 1775. Soutenus par les États scandinaves, eux 

m°mes victimes de lôarbitraire britannique et fran­ais, la tsarine Catherine II, repr®sentant la 

Russie, et le Danemark émettent en 1780 une Déclaration touchant le droit maritime des 

neutres, que ces deux puissances ont résolu de protéger à main armée
116

. Ce texte a valeur de 

mise en garde ¨ lô®gard des bellig®rants, les informant que d®sormais les nations neutres 

auront recours ¨ la force arm®e pour d®fendre leur statut. Il sôagit pour la Russie de se porter 

comme ®tendard des droits des neutres en diffusant dans toute lôEurope les principes 

caractéristiques de la neutralité, ses devoirs et ses droits. Le cas échéant, « sa flotte aura ordre 

de se porter partout o½ lôhonneur, lôint®r°t et le besoin lôappelleront »
117

. Le Danemark 

considère pour sa part que « si la neutralité la plus exacte et la plus parfaite, jointe à un 

respect inviolable pour les trait®s, avait pu mettre la libert® du commerce ¨ lôabri des 

malheurs qui devraient être inconnus à des nations qui sont en paix, libres et indépendantes, 

il ne serait point nécessaire de prendre des mesures nouvelles pour leur assurer cette liberté 

à laquelle elles ont le droit le plus incontestable »
118

. Dès lors, la militarisation de la neutralité 

constitue ind®niablement une ®volution de la conception initiale. Il sôagit de la r®ponse des 

États neutres aux grandes puissances qui agissent contre le Droit des neutres. La neutralité ne 

constitue dès lors plus seulement un ensemble de devoirs, mais bénéficie également de droits. 
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La neutralit® arm®e doit alors °tre entendue comme lôexpression par les États neutres de leur 

volonté de défendre leur liberté de commerce maritime en cas de guerre, le cas échéant en 

recourant à la force armée et au droit de réparation. Il est intéressant de noter que la 

D®claration de Russie permet ®galement de mettre en lumi¯re lôid®e selon laquelle pour 

bénéficier de ses droits, le neutre doit justifier du respect de ses devoirs. Côest ainsi que le 

texte envoyé auprès de tous les ressortissants russes indique expressément que « si nos sujets 

qui font le commerce maritime remplissent avec exactitude toutes ces conditions, ils pourront 

compter en revanche sur notre protection plénière et illimitée dans leurs affaires en pays 

étranger [é] ; ceux de nos sujets au contraire qui nôobserveront point ces r¯gles, ne pourront 

pas former la moindre prétention sur notre protection dans les malheurs et les pertes qui 

pourraient r®sulter de ce quôils se seraient ®cart®s volontairement de la circonspection 

n®cessaire quôon leur a recommand®e »
119

. 

 Parallèlement à cette Déclaration, des traités bilatéraux sont conclus entre la Russie et 

plusieurs puissances européennes et créent ensemble la Ligue de neutralité armée de 1780. 

Tout comme le Danemark et la Su¯de en 1780, la Hollande, la Prusse et lôAutriche rejoignent 

la Ligue en 1781, suivis du Portugal et du Royaume des Deux-Siciles en 1782.
120

 Ainsi, les 

principes de la neutralit® sont officiellement publi®s ¨ lôintention de toutes les nations 

européennes. Cinq éléments principaux doivent alors être relevés : « 1°-Les neutres ont la 

liberté de naviguer de port en port et sur les côtes des États qui sont en guerre ; 2°-Le 

pavillon neutre couvrira la propriété ennemie ; 3°-La contrebande seule à bord des neutres 

est défendue, telle que les trait®s ant®rieurs lôont sp®cifi®e ; 4°-Les neutres ne tenteront 

dôapporter rien dans aucune place actuellement bloqu®e ou assiégée ; et la détermination du 

blocus effectif se tirera du danger ®vident quôil y aurait dôentrer, vu la disposition des 

vaisseaux ennemis stationn®s dôassez pr¯s pour lôattaque. La convention du 16 d®cembre 

ajoute que la d®fense dôentrer ne sera positive quôensuite de lôavertissement donn®, par le 

commandant du blocus, de lô®tat du port bloqu® ; 5Á-Plus de visites ¨ bord, du moment quôun 

officier de lôÉtat protégeant un convoi, aura déclaré que le convoi ne porte pas de 

contrebande »
121

. 
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La mise en place dôune telle Ligue met en lumi¯re la place grandissante que la 

neutralité prend dans les relations internationales. Principe a priori incompatible avec le 

système international, il devient progressivement une donnée essentielle de la souveraineté 

des États. Tout comme ces derniers ont le droit de faire la guerre, ils ont également le droit 

inali®nable de sôabstenir, et, au-del¨, de mettre en îuvre toutes les modalit®s n®cessaires ¨ la 

sauvegarde de leurs int®r°ts propres. En effet, que lôon ne sôy trompe pas, ¨ lôaube du XIXÁ 

siècle, la neutralité étatique demeure profondément ancrée dans une logique commerciale. 

Cette libert® octroy®e par le droit maritime ne vise ainsi quô¨ garantir ¨ certains États ï 

désormais libérés de la nécessaire évaluation de la juste cause de la guerre ï la possibilité de 

poursuivre librement leur commerce sans souffrir de lô®tat de guerre. Il nôest de justification 

plus pragmatique à la neutralité en temps de guerre. 

Pour autant, malgr® lô®dification en principes de droit les caract®ristiques essentielles 

de la neutralit®, le Droit du neutre reste  incertain. LôAngleterre fait ainsi valoir lôid®e selon 

laquelle si le neutre a le droit de servir lôennemi en lui fournissant les munitions nécessaires à 

la guerre, il est du sien de lôarr°ter afin de garantir la s®curit® de son arm®e. De fait, il est ais® 

de transformer le neutre en ennemi afin de contourner les restrictions dôun droit de la 

neutralit® qui nôest pas encore international.  

 

4.1.3 Lôapport des États-Unis 

 

« On peut presque dire que côest le Gouvernement des États-Unis qui a introduit la 

doctrine moderne des obligations des neutres pour le maintien de la neutralité. Ils furent les 

premiers ¨ faire de lôobligation internationale lôobjet dôun droit national. »
122

 Il est ainsi 

int®ressant de sôattacher ¨ comprendre les ressorts de la conception am®ricaine de la neutralit® 

et, sinon dôen d®duire le positionnement des États-Unis sur la scène internationale, du moins 

dôen apprendre davantage sur lôune des ®tapes cruciales de lô®volution du droit du neutre vers 

sa cons®cration moderne. Il ne sôagit aucunement de sôattacher ¨ lô®tude de la neutralit® 

américaine, mais bien de d®terminer en quoi lô®laboration par les États-Unis des 
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caractéristiques du neutre a pu participer à la reconnaissance de la neutralité comme véritable 

posture étatique. 

La neutralit® am®ricaine, en tant que droit, fut dôabord dirig®e contre la France ¨ 

lôoccasion du conflit de 1793. Les États-Unis refusent de fait lôapplication du trait® dôalliance 

signé entre les deux États en 1778. Il sôagit pour eux de veiller avant tout ¨ la sauvegarde de 

leurs intérêts nationaux. « Ce devoir et ce droit (dô°tre neutre) se confondent dans lôint®r°t 

m°me de lôexistence et de lôind®pendance. »
123

 

Il faut comprendre quôau moment de lôentr®e en guerre de la France contre 

lôAngleterre et la Hollande en f®vrier 1793, le Pr®sident Washington se pr®pare ¨ faire face ¨ 

la demande dôapplication du trait® de 1778 qui pr®voit dans son article 17 ç le droit, pour les 

navires de guerre et corsaires fran­ais, dôamener leurs prises dans les ports des États-Unis et 

de partir nôimporte quand avec elles sans °tre soumis ¨ visite ou d®tention, le refuge ne 

pouvait être accordé aux navires ayant fait des captures au détriment de la France » 
124

 ; et 

dans son article 22 « lôinterdiction aux corsaires ®trangers autres que ceux de la France 

dôarmer leurs navires dans les ports am®ricains »
125
. Lôapplication de ces articles conduirait 

probablement les États-Unis ¨ lôaffrontement avec lôAngleterre. Ils d®cident donc de pr®parer 

leur argumentation pour sôy soustraire, soit contre le trait® dans son ensemble soit contre 

certaines clauses précises. Plusieurs scénarii sont présentés. Hamilton propose la répudiation 

complète du traité au nom du principe rebus sic stantibus interprété de manière extensive 

« pour quelque danger, au choix du signataire »
126
. Jefferson sôoppose ¨ cette argumentation 

qui remet en cause lôimpartialit® dont doit faire preuve un neutre au motif que ç retirer ¨ lôune 

des puissances en guerre les avantages pour lesquels elle avait fait par avance un traité était 

comme si un traité nouveau et avantageux avait été passé avec son adversaire »
127

. 

Finalement, les États-Unis d®cident dôinterdire la possibilit® dôarmer dans ses ports pour tous 

les États au nom de la « loi de la neutralité ». 

 

Lôaction du gouvernement am®ricain se poursuit au cours de lôann®e 1793 et permet la 

naissance du Neutrality Act (Acte de neutralité) de 1794. Cette déclaration de neutralité des 
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États-Unis est précurseur de la « méthode de déclaration unilatérale qui se retrouve dans le 

droit postérieur »
128

. Elle interdit « lôacceptation à lôint®rieur des États-Unis par des citoyens 

américains de commissions pour servir une puissance étrangère ; lôenr¹lement ou la 

protection de lôenr¹lement dôautres personnes ¨ lôint®rieur des États-Unis ; lô®quipement ou 

lôarmement, ¨ lôint®rieur des ports des États-Unis, de navires destinés à aider une puissance 

étrangère en guerre contre un autre État avec lequel les États-Unis étaient en paix, de même 

que la d®livrance dôune commission ¨ un tel navire ; lôaccroissement de la force ou de 

lôarmement dôun navire dans des circonstances semblables ; lôorganisation, sur le territoire 

am®ricain, dôune exp®dition militaire contre une puissance ®trang¯re avec laquelle les États-

Unis étaient en paix »
129

. Il faut y ajouter le droit de recourir à la force armée pour garantir 

lôapplication de ces principes et la responsabilité endossée par les États-Unis de garantir cette 

application avec la possibilit® dôindemnisation sôils faillissent à leur tâche. 

La décision des États-Unis dôagir comme neutre ¨ lô®gard de la France et de 

lôAngleterre dans le conflit qui les opposait, conduit ¨ la reconnaissance pour les deux États 

des mêmes privilèges. Cette remise en question du traité franco-américain de 1778 conduit à 

la rupture des relations diplomatiques entre la France et les États-Unis et à la guerre partielle 

et maritime entre les deux pays. Le conflit cesse avec lôarriv®e de Bonaparte au pouvoir 

comme premier consul. La réconciliation est scellée par le traité du 30 septembre 1800. 

Désormais, sera appliqué le principe de « la nation la plus favorisée » qui suppose que le 

neutre accordera à tous les belligérants le traitement le plus favorable, indépendamment de 

lôidentit® de la nation qui devait initialement en b®n®ficier. Les conséquences pratiques de 

cette formulation restent floues et son interprétation peu satisfaisante en termes de droit. 

« Mais quelle que soit lôimpr®cision de ce trait®, ce qui importe davantage côest lô®tat dôesprit 

qui est au-delà de ces dispositions, côest lôintroduction par les États-Unis de la méthode 

juridique dans une matière que les grandes puissances belligérantes considéraient comme 

plus ou moins soumise à leur volonté. »
130

 

 

La guerre reprend entre la France et lôAngleterre en f®vrier 1793. Le 22 avril, le 

président Washington lance sa proclamation de neutralité. Se pose alors la question des règles 
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applicables aux marchandises embarquées sur navires ennemis ou amis. Si la préférence des 

Etats-Unis allait au régime le plus favorable aux neutres (navire ennemi fait marchandise 

ennemie, navire ami fait marchandise ami) il nôen demeure pas moins que, face ¨ 

lôAngleterre, ç lôAm®rique nô®tait pas encore assez forte pour se battre au nom dôun principe 

moins vital que son indépendance »
131

. Pour autant, les conventions dérogeant aux principes 

du Consulat et instaurant un système plus favorable se multiplient, ainsi que les décisions de 

jurisprudence (The Nereide, 11 mars 1815 ï Atalanta, 4 mars 1818). De fait, en 1854, M. 

Marcy écrit « Le Gouvernement des États-Unis a soutenu la doctrine selon laquelle les 

navires libres font les marchandises libres, sauf article de contrebande. Il nôy a pas, je crois, 

de puissance maritime qui nôait pas incorpor® cette r¯gle dans quelques uns de ses trait®s, 

sauf la Grande- Bretagne. [é] Il sôest donc produit lô®volution suivante : une règle, 

consid®r®e comme simple exception conventionnelle, ¨ force dô°tre ins®r®e dans des trait®s de 

plus en plus nombreux, sôest transform®e peu ¨ peu en principe g®n®ral que la D®claration de 

1856 nôeut plus quô¨ consacrer, comme une br¯ve codification du droit existant. Côest l¨ un 

exemple de la formation même de la coutume internationale. »
132

  

Lôattitude de quelques pays, profond®ment r®solus ¨ faire reconna´tre les droits et 

devoirs des neutres, et indépendamment des raisons qui ont pu présider ce positionnement, et 

notamment des États-Unis, a ainsi permis lôaffirmation d®finitive du statut de neutre en droit 

international. Il sôagissait d®sormais de faire de la coutume un droit inali®nable et de 

transposer la codification opérée en 1856 dans un texte qui fera loi pour les siècles à venir. 

Cette occasion sera fournie quelques années plus tard à La Haye en 1899 et 1907. 
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4.2. La formalisation juridique du statut de neutre ï Transition vers le temps de paix et 

adaptation au jus contra bellum 

 

 La neutralit® sôest r®ellement formalis®e dans des termes juridiques ¨ la fin du XVIIIÁ 

si¯cle sous lôimpulsion de plusieurs ®l®ments, a priori sans lien de connexion, et pourtant 

r®v®lateurs dôun syst¯me en phase de transformation. Il en est ainsi de lôattitude des États-

Unis ¨ lô®gard de la neutralit® maritime, mais ®galement du positionnement ferme de la Suisse 

en faveur dôune neutralit® permanente (consacrée par le Congrès de Vienne de 1815), de la 

neutralisation de la Belgique, et enfin de la Déclaration de Paris de 1856 relative à la guerre 

maritime. Par ailleurs, « lôessor g®n®ral des ressources navales et militaires de toutes les 

Puissances, qui a poussé les belligérants aussi bien que les neutres à respecter les lois de la 

neutralité, les neutres pour ne pas être entraînés dans le conflit, les belligérants par peur de 

forcer les neutres à entrer en guerre contre eux »
133

, a constitué une étape essentielle de la 

prise en compte du neutre par le droit dans la conduite des relations internationales. 

 Ainsi, le XXÁ si¯cle peut °tre consid®r® comme celui de lôav¯nement du droit de la 

neutralit® moderne. Celui ci sôest fait en plusieurs ®tapes, dont chacune a permis une mise en 

conformité entre la théorie juridique et la réalité empirique du phénomène neutre. Il est en 

effet rapidement apparu quôau del¨ dôune reconnaissance formelle op®r®e par les Conventions 

de La Haye, la neutralité décrite souffrait dôune inadaptation aux nouvelles contraintes du 

système international. Dès lors, il a été nécessaire ï si ce nôest de remettre en question les 

principes fondamentaux admis et reconnus ï  de repenser la neutralité fonction des contraintes 

dôun syst¯me international en mutation. En particulier, la survenance de la première puis de la 

seconde guerre mondiale, dont le r®sultat a ®t® lô®mergence et la reformulation de la s®curit® 

collective, a impos® une mise ¨ jour significative entre une neutralit® dôavant guerre et une 

neutralité moderne. Ainsi, la création de la Société des Nations remplac®e par lôOrganisation 

des Nations Unies a cristallisé le destin des États neutres dans une société internationale 

désormais marquée du sceau de la paix. La question de la possibilit® dô°tre neutre en temps de 

paix avait certes d®j¨ ®t® soulev®e, d®sormais il ne sôagit cependant plus dô°tre neutre en 
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temps de paix pour pr®parer le temps de guerre, mais bien de rester neutre et dôint®grer cette 

variable dans la reconnaissance que les États ont de ces États à la politique étrangère si 

particulière.  

 

4.2.1. Conventions de La Haye de 1899 et 1907 : la reconnaissance du droit de la neutralité en 

droit international moderne 

 

« Dans les Conventions de la Haye de 1899 et 1907, le droit de la neutralité a pris sa 

forme dôavant-guerre, car bien que ces conventions nôaient pas ®t® ratifi®es par tous les 

États, elles ®taient n®anmoins lôexpression de cette branche du droit international, tel quôil 

était alors généralement reconnu. »
134

 Le statut ainsi codifié supposait que des droits et 

devoirs pesaient sur lôÉtat qui sôaffirmait comme neutre en relations internationales. Ses 

obligations se déclinaient de facto en deux propositions : la non assistance aux États 

bellig®rants, dôune part, et la stricte impartialit®, dôautre part. Parall¯lement, le neutre a le 

droit de demander aux bellig®rants de respecter sa neutralit®, et notamment lôinviolabilit® de 

son territoire. Ainsi, les droits et devoirs des neutres font réponse aux droits et devoirs 

incombant aux belligérants. Ces derniers « doivent respecter la neutralité des non-

bellig®rants, et par cons®quent, sôabstenir de toute utilisation directe du territoire neutre pour 

une entreprise militaire quelconque, quôelle comporte des hostilit®s v®ritables, ou m°me le 

passage des troupes, ou des préparatifs directs pour la guerre »
135

. 

Malgré tout, il serait illusoire de penser que ce statut de neutralité protège 

int®gralement lôÉtat sôen r®clamant des conséquences de la guerre. Ainsi, les belligérants 

peuvent limiter la liberté de commercer des États neutres, notamment en application des 

restrictions induites par un blocus. Il est par ailleurs admis que, sôil existe un droit absolu de 

ne pas prendre part aux hostilités ï puisque « le droit de chaque État indépendant de rester en 

paix, tandis que les autres États sont en guerre, est une qualité incontestable de la 

souveraineté »
136

 ï il nôen demeure pas moins quôun État ne restera neutre que si les 

bellig®rants lôacceptent. En effet, ç nul nôest neutre plus longtemps que le voisin ne le 
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veut »
137

 puisquôil suffirait au bellig®rant de d®clarer la guerre ¨ lôÉtat neutre pour le 

contraindre à prendre part aux hostilités, abstraction faite de la neutralité permanente. 

 

Les Conventions de La Haye marquent un tournant du droit international en général, et 

du droit de la neutralité en particulier en tout cas dans sa dimension dôavant-guerre. Ainsi, 

« regardant la guerre du point de vue des États en dehors du conflit, la règle était alors le 

principe de non-intervention, dôisolement absolu, imposant aux neutres une attitude de 

d®sint®ressement complet ¨ lô®gard de la guerre, de ses origines, de ses buts et m°me 

concernant la question, si importante, de la justice ou de lôinjustice des causes en 

présence »
138
. D¯s lors, lô®tat de guerre avait vocation ¨ la mise en îuvre de droits en faveur 

des belligérants, quelle que soit la cause et la légitimité de la guerre. Les États neutres ne 

pouvaient d¯s lors quôappliquer une stricte impartialit® envers les parties au conflit, sans 

possibilit® de bienveillance ¨ lô®gard de lôun ou lôautre camp. En termes simplistes, ç on était 

neutre ou on ne lô®tait pas, aucune position interm®diaire nô®tait permise »
139

 alors même que 

Grotius avait quant ¨ lui pos® le principe du traitement diff®rentiel et donc accept® lôid®e selon 

laquelle le neutre pouvait choisir de privil®gier un bellig®rant plut¹t que lôautre. Cette 

conception de la guerre et de la place des non-belligérants est révélatrice de la faiblesse du 

sentiment de solidarité entre États, notamment au service de la paix et de lôint®r°t g®n®ral. 

« La guerre, en somme, nô®tait que lôaffaire des bellig®rants [é et] si [elle ] venait à éclater, 

les États qui restaient en dehors du conflit nôavaient quô¨ d®clarer leur neutralit® et ¨ esp®rer 

que leurs relations normales seraient entravées le moins possible par les hostilités »
140

. 

 

La Convention de La Haye du 29 juillet 1899 relative aux lois et coutumes de la guerre 

sur terre réunit vingt-cinq États parties
141

 auxquels viendront sôadjoindre vingt-quatre 

nouvelles ratifications entre 1900 et 1978. Les principes fondateurs du droit de la neutralité 
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moderne sont pos®s ¨ cette occasion, malgr® quelques difficult®s laiss®es ¨ lôappr®ciation des 

jurisconsultes. Ainsi, sur la base de ce qui était déjà admis
142

, les délégations devaient 

sôint®resser aux lacunes laissées par le droit du XIX° siècle et qui tendaient à remettre en 

cause la r®alit® dôun v®ritable droit de la neutralit® accept® de tous et juridiquement 

admissible. Il sôagissait en particulier de sôattacher ¨ ç la reconnaissance de lôinviolabilit® de 

toute propriété privée, sur terre et sur mer, la définition exacte de la nature de la contrebande, 

la détermination plus précise des devoirs du neutre, la suppression du droit de visite, qui est 

une offense pour le pavillon neutre, les règles universellement reconnues concernant les 

devoirs dôimpartialit® et dôabstention »
143

. Sans ces éléments, la neutralité ne peut acquérir 

toute sa substance, et resterait dans un état transitoire sans reconnaissance universelle. Or, en 

lôabsence de cette derni¯re, le droit de la neutralité ne peut pas avoir force opposable et perd 

de sa pertinence pour les États concernés. Il était donc essentiel, en 1899, de combler les 

failles laiss®es par lôancien droit. Pourtant, nulle mention nôest faite aux États neutres dans 

cette premi¯re convention. Il faut ainsi noter quô « en terminant ses travaux, la Conférence de 

La Haye avait, entre autres, ®mis le vîu que la question des droits et des devoirs des neutres 

soit inscrite au programme dôune autre conf®rence »
144

.  

 Celle-ci a dôabord ®t® programm®e en 1905 mais nôa pu se tenir au regard des 

événements internationaux, notamment la guerre russo-japonaise alors en cours. Il faudra par 

conséquent attendre le 15 juin 1907 pour que les États se réunissent de nouveau à La Haye. A 

cette occasion, quarante-quatre délégations nationales se déplacent afin de discuter du 

programme établi conjointement par la Russie et les États-Unis. La question du règlement 

pacifique des diff®rends et la limitation de lôutilisation de la force constituent les deux points 

essentiels portant à débat entre les États. Il sôagit, de mani¯re plus g®n®rale, de sôentretenir des 

lois et usages de la guerre terrestre et notamment, comme prévu en 1899, de la place laissée 

au droit de la neutralité. Celle ci est abordée par la V° Convention concernant « les droits et 

les devoirs des puissances et des personnes neutres en cas de guerre sur terre » à laquelle vient 

sôadjoindre lôannexe II relative ¨ la guerre maritime.  
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 Quelques avancées sont ainsi effectuées dans le processus de codification, au travers 

de 20 articles et de cette annexe. Il convient cependant  de nuancer les apports formels de la 

convention dans la mesure o½ elle ne vient quôent®riner le droit international coutumier. De 

fait, aucune définition générale ï et surtout universellement acceptée ï de la neutralit® nôest 

apportée par les textes de 1907. Quelques dispositions méritent malgré tout notre attention. La 

XIII° convention (annexe II) consacre notamment « lôinviolabilit® du territoire neutre et le 

fait que, pour le neutre, repousser une attaque contre son territoire ne peut être considéré 

comme un acte hostile »
145

. Cette disposition est importante car elle consacre lôid®e selon 

laquelle un État neutre qui aurait recours à la force pour défendre son territoire ï et donc sa 

neutralité ï ne pourrait être considéré comme un État belligérant, partie au conflit. Cette 

qualification est fondamentale puisque de celle ci dépend la pérennité de la chose neutre. La 

V° Convention, quant à elle, dégage les conditions générales de la neutralité en cas de guerre 

sur terre. De mani¯re g®n®rale, il sôagit essentiellement pour lôÉtat neutre de garantir un 

traitement strictement équitable entre les belligérants, tant quant au commerce ou fourniture, 

quôen ce qui concerne le passage dans son espace national.  

 

Finalement, les Conf®rences de La Haye nôont certes eu que peu dôimportance dans 

lô®tablissement substantiel du droit de la neutralit®. Il nôen demeure pas moins que leur apport 

formel est crucial puisquôelles sont lôoccasion de confirmer la réalité du droit de la neutralité 

en temps de guerre, sur terre comme sur mer. Elle permet le passage dôun droit de la neutralit® 

coutumier ¨ un droit positif de la neutralit®, et dôun droit de la neutralit® ancien ¨ un droit 

international de la neutralit® moderne. Sôil ne faut pas oublier lôabsence dôuniversalit® de ces 

dispositions ï par lôabstention de quelques États notables, la Grande-Bretagne en particulier ï 

il sôagit malgr® tout dôune avanc®e significative dans la cons®cration du droit de la neutralité, 

et surtout du droit à la neutralité. 

 Le paradoxe sera conduit par la Société des Nations, dont la naissance une décennie 

plus tard, vient remettre en cause le droit à la neutralité de ses États membres. 
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4.2.2. Neutralité et sécurité collective : La place du neutre au sein de la Société des Nations 

 

« La guerre endommage tous les États ; ainsi le succ¯s de lôeffort pour supprimer les 

guerres dépendra du nombre de peuples qui prendront part à ce mouvement et de la 

conviction dont ils seront animés. »
146

 

La Première Guerre mondiale marque un tournant décisif en relations internationales, 

tant par le renouveau du droit international quôelle a induit que par celui de la conception 

politique du système. Le traumatisme de la guerre a en effet conduit à une remise en question 

de la conception traditionnelle des relations internationales en posant la question de la 

solidarité entre les États. Ainsi, « le fondement de la th®orie moderne est en somme lôid®e de 

solidarité internationale, fondée sur un contrat social dôun genre nouveau dont le principe 

directeur est, non plus la politique dôisolement splendide, mais, tout au contraire, 

lôinterd®pendance, la solidarit®, la coop®ration »
147

. Il sôagissait, par cons®quent, de 

formaliser cette nouvelle conceptualisation par la mise en place effective dôune communaut® 

dôÉtats, chargée de la pacification des relations internationales et de la défense des grandes 

valeurs désormais admises par les États. 

La proposition américaine de création de la Société des Nations intervient par la voix 

du Président Wilson dans ses « Quatorze points » de 1917. Cette vision idéaliste entendait 

consacrer un nouveau cadre international au sein duquel les États îuvreraient ensemble pour 

promouvoir le droit international. Ce dernier incarne alors la condition sine qua non dôun 

système international en paix. Surtout, il implique la responsabilisation des États ï à titre 

individuel et surtout collectif ï quant aux garanties de respect des normes édictées. En cas 

dôinfraction ï dont la plus grande serait la guerre ï les États, au travers de cette communauté 

naissante, sont charg®s de la mise en îuvre des sanctions ad®quates. D¯s lors, la place des 

États neutres dans un système de solidarité se pose.  

Côest ainsi que dans son discours du 2 avril 1917, Wilson a pu dire que « la neutralité 

nôest plus r®alisable, ni souhaitable, l¨ o½ la paix du monde et la libert® des peuples sont en 

jeu »
148
. Avec lôabandon du concept de guerre juste et injuste, au profit de celui de guerre 
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légale ou illégale
149

, la possibilité pour un État de rester neutre semble être remise en cause. 

En effet, elle induirait un retour ¨ lôisolement de lôÉtat neutre, contraire au principe de 

solidarit® internationale d®sormais ¨ lôîuvre. ç La neutralité, comme telle, disait M. Eugène 

Borel, ne se conçoit guère dans une Ligue nouvelle tendant à empêcher le retour de la guerre 

entre États et instituant, ¨ titre de sanction, lôaction collective, au besoin ¨ main arm®e, de 

tous ses membres contre le perturbateur de paix. »
150

 

 

La Déclaration du Conseil de la Société des Nations du 13 février 1920
151

 est ainsi très 

claire quant à la place des États neutres au sein de la SDN : « la notion de neutralité des 

membres de la Soci®t® des Nations nôest pas compatible avec cet autre principe que tous les 

membres de la Société auront à agir en commun pour faire respecter ses engagements »
152

. 

Cette position est r®v®latrice du processus plus large, induit par lôav¯nement du droit 

international dit moderne, quôest la limitation de la souveraineté des États. En effet, la SDN 

tend ¨ sôaffirmer comme outil de r®gulation des conflits, seul acteur juridiquement en capacit® 

de d®cider de la lic®it® de la guerre. Alors que, traditionnellement, lôÉtat était seul dépositaire 

du droit de recourir à la force, d®sormais, une entit® vient limiter son droit dôen disposer. Par 

ailleurs, lôinstauration dôune solidarit® ind®passable entre lôensemble des États membres 

implique quôen cas de d®claration de guerre, tous seront concern®s. Lôarticle 16 du Pacte 

pr®voit ainsi la mise en îuvre collective des sanctions ad®quates, fonction du degr® de la 

rupture du droit. Ces différentes dispositions apparaissent contradictoires avec les obligations 

induites par la neutralit®, tant en termes dôabstention quôen termes dôimpartialit® ¨ lô®gard des 

belligérants. Pour autant, si « ¨ premi¯re vue, le Pacte laisse croire quôil nôy a pas de place 

pour la neutralit® telle quôelle fut codifi®e par les conventions de La Haye, [il sôav¯re que] 

une étude plus approfondie, à la lumière des interprétations formulées depuis sa mise en 

vigueur, mène à une conclusion toute autre »
153

. 
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De fait, si lôÉtat neutre nôa a priori plus sa place au sein de la SDN, lôanalyse des 

hypothèses de guerre énoncées par le Pacte permet dôenvisager un r¹le pour la neutralit®. 

Ainsi, il existe des cas de guerres licites qui, ne dérogeant à aucune règle du Pacte, permettent 

la mise en îuvre du droit de la neutralit® dôavant-guerre. De même, dans le cadre des guerres 

ill icites, des lacunes du Pacte ménagent certaines applicabilités de ce même droit. 

 

Lôhypoth¯se dôune guerre licite est rendue possible par les d®faillances dans les 

dispositions du Pacte, et par lôabsence dôuniversalit® de la SDN. Lôid®e sous-jacente est celle 

que, malgr® lôinterdiction de principe de la possibilit® de faire la guerre dans le cadre de la 

SDN, certains cas de figure ont échappé à la formalisation juridique opérée par le Pacte. Dès 

lors, la guerre qui pourrait éclater serait considérée comme licite et ne pourrait faire lôobjet de 

sanctions. Dans ce cadre, le droit de la neutralité peut être invoqué par les États en vertu du 

principe selon lequel, dégagés de leurs obligations de membres, les États ne peuvent se voir 

imposer une guerre qui ne les concerne pas. On relève six hypothèses : lôabsence dôunanimit® 

du Conseil sollicité pour trancher un différend ; le refus de lôune des parties en litige 

dôex®cuter une d®cision ; le refus des deux parties en litige ; le cas où le Conseil reconnaîtrait 

que le désaccord porte sur un « domaine réservé », c'est-à-dire une compétence exclusive des 

États, et pour lequel il ne pourrait formuler aucune recommandation ; le cas particulier des 

guerres civiles qui permet la reconnaissance dôun gouvernement dans la figure des 

insurgés
154

 ; et enfin dans le cadre dôune d®faillance de lôappareil de la SDN, quôil sôagisse du 

Conseil ou des outils arbitraux et judiciaires. Une septième possibilité est ménagée dans le 

cadre des guerres entre non membres puisque, par lôabsence dôuniversalit® de la SDN, les 

dispositions du Pacte ne sont pas opposables aux États non membres. Dès lors, la neutralité 

reste possible sans aucune restriction. La seule exception procède des États membres qui 

accepteraient volontairement de se plier aux règles édictées par la SDN. 
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La neutralité peut, par conséquent, continuer à exister au sein de la SDN. Cependant, 

sa place est limitée et va en diminuant à mesure que le socle juridique de la SDN se construit 

et se consolide. Ainsi, « lorsque la Société sera organisée sur des bases solides de droit et de 

justice, la neutralité subira des modifications profondes »
155
. Pour autant, lôobjectivit® nous 

impose de considérer que ce mouvement reste peu développé, si bien que la place de la 

neutralité reste importante.  

 

Malgr® les dispositions du Pacte, lôhypoth¯se de guerres dites illicites restent pr®sentes 

et imposent de sôinterroger sur les cons®quences sur la neutralit®. Il sôagit dôenvisager ç les 

guerres qui ont lieu par rupture du Pacte ; celles qui éclatent en violation de certaines de ses 

dispositions, constituant donc, dôapr¯s le crit®rium formel de lôarticle 16, une guerre injuste 

qui doit entraîner, contre lôÉtat perturbateur de la paix, la désapprobation universelle, 

prenant la forme de sanctions collectives »
156

. Ces éléments tendent à remettre en question 

toute possibilité de neutralité pour les États membres puisque lôobligation de participer ¨ la 

mise en îuvre de ces sanctions p¯se sur eux. Il est int®ressant de noter que le cadre juridique 

posé par lôhypoth¯se des guerres illicites nôest pas sans rappeler celui envisag® pour les 

guerres injustes. Ainsi, la question de la l®gitimit® dôune abstention se pose de nouveau. 

Comment rester neutre lorsque la société internationale se trouve confrontée à une situation 

mettant manifestement à mal ses principes fondamentaux ? Comment un État pourrait-il rester 

neutre alors que lôensemble des États, et donc lui-même, sont touchés, directement ou 

indirectement, par cette rupture de la paix ? Pourtant, là encore du fait des imperfections du 

Pacte, la neutralité des États membres nôa pas pu °tre enti¯rement abolie, y compris en cas de 

guerres illicites.  

Il convient avant tout de dresser la liste des cas de guerres illicites, qui sont au nombre 

de quatre : « 1° une guerre commenc®e sans soumettre le diff®rend, sôil est de nature ¨ 

entraîner une rupture, ¨ lôexamen de la Soci®t® (article 12 alin®a 1) ; 2° une guerre 

entreprise par un État qui, bien quôayant soumis lôaffaire ¨ lôexamen de la Société, ne laisse 

pas expirer le délai de trois mois prévu par le Pacte (article 12 alinéa 1) ; 3° une action 
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dirig®e contre lôÉtat qui se conforme ¨ une solution arbitrale ou judiciaire dôun diff®rend 

(article 13 alinéa 4) ou au rapport unanime du Conseil (article 15 alinéa 6) ou au rapport de 

lôAssembl®e r®unissant le nombre de voix exig® par le Pacte (article 15 alin®a 10) ; 4° une 

guerre faite contre un membre par un non membre refusant lôinvitation que lui adresse le 

Conseil de faire r®gler lôaffaire par la Soci®t® (article 17) ou une guerre entreprise par un 

non-membre, qui accepte lôinvitation contrairement aux engagements des articles 12, 13 ou 

15 (article 16 alinéa 1, article 17 alinéa 1 »
157

. 

Le Pacte pr®voit, ¨ lôencontre de lôÉtat fautif, la mise en îuvre de sanctions de nature 

économique ou militaire. Si les premières se déclenchent, en principe, de manière 

automatique et conduisent à la rupture des relations commerciales ou financières, rupture 

appliquée au niveau étatique mais aussi des individus ; les secondes supposent une 

recommandation de la part de la Société à destination des États membres. Cette 

recommandation porte sur les effectifs militaires que les États sont invités à mettre à 

disposition de la Soci®t® afin de mettre en îuvre les mesures n®cessaires ¨ faire respecter les 

dispositions du Pacte. Par ailleurs, les États doivent se porter assistance mutuelle dans la mise 

en îuvre des sanctions, mais aussi dans le cas o½ lôÉtat fautif déclencherait des représailles à 

lôencontre dôun ou plusieurs membres. Il est fondamental de comprendre que les 

recommandations formul®es par la Soci®t® nôont, par nature, si ce nôest aucune, du moins que 

peu de force obligatoire puisquôaucune mesure de contrainte ne pourra °tre d®clench®e. Il est 

d¯s lors ®vident quôun État pourra utiliser cette faille afin de contourner lôobligation de 

solidarité inhérente à son statut de membre, et ainsi faire valoir sa neutralité. Pourtant, il est 

admis que « lorsquôil sôagit dôappliquer contre un État en rupture du Pacte les sanctions 

économiques, il ne peut y avoir neutralit®é Lôisolement politique et la non coop®ration, quels 

que soient leurs motifs, sont en v®rit® lôobstruction »
158

. 

 Le paradoxe est lev® lorsque lôon comprend quôavec la Premi¯re Guerre mondiale est 

développée une définition extensive de la neutralité. Si auparavant la simple neutralité 

militaire ®tait exig®e, il est d®sormais de plus en plus fr®quent que lôon attende ®galement de 

la part des États neutres la neutralit® ®conomique. Lôefficacit® des armes ®conomiques a ®t® 

démontrée et la question se pose de la compatibilité entre la neutralité et les sanctions 
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économiques prévues par le Pacte et ayant la préférence des États membres. En réalité, au 

delà de ces considérations, la question générale qui est posée est celle de la compatibilité entre 

la neutralit® et lô®tat de guerre qui sôimpose aux États membres en cas de rupture du Pacte. La 

réponse initialement apportée est celle présentée à la Première Assemblée de la SDN en 1921 

selon laquelle « la rupture du Pacte crée automatiquement un ®tat de guerre entre lôÉtat 

récalcitrant et les autres membres ». Selon cette acception, aucune possibilité pour un État de 

se prévaloir de sa neutralité ne semble être envisageable. Pourtant, la position qui a été 

officiellement admise par la SDN est toute autre et vient renverser ce postulat. En effet, « les 

Directives de 1921, vot®es par lôAssembl®e ¨ lôunanimit® des voix bien que jamais ratifi®es 

par les membres, d®clar¯rent dans lôarticle 3 que lôacte unilat®ral de lôÉtat fautif ne peut pas 

créer un état de guerre : il ne fait que donner aux autres membres de la Société la faculté de 

procéder à des actes de guerres ou de se déclarer en ®tat de guerre avec lôÉtat en rupture du 

Pacte »
159

. D¯s lors, puisquôil ne sôagit que dôune « faculté » donnée aux États membres, et 

non dôune obligation contraignante, il est tout ¨ fait envisageable quôun État, ne souhaitant pas 

user de cette faculté, fasse prévaloir sa neutralité. Par conséquent, en matière de sanction 

économique, la seule disposition pouvant conduire à une violation des principes de neutralité 

est constituée par le blocus maritime. En effet, celui ci peut induire, à terme, un blocus de 

guerre visant ¨ lôisolation de lôÉtat fautif. La difficult® r®side dans lôobligation pour les États 

membres de laisser passer les troupes qui agiraient sous mandat de la SDN sur leur territoire. 

Cette disposition semble tout ¨ fait contraire ¨ lôobligation incombant ¨ lôÉtat neutre de 

pr®server son territoire et dôemp°cher son utilisation ¨ des fins de guerre. Pour autant, une 

analyse approfondie des dispositions du Pacte et du droit de la neutralité conduit à penser que 

seule une évaluation au cas par cas peut être pertinente. Aucune règle générale ne peut être 

établie sur la compatibilité ou lôincompatibilit® entre cette mesure et le droit de la neutralit®. 

Dès lors, « si les membres ne d®clarent pas la guerre contre lôÉtat fautif, mais coopèrent à 

lôapplication des sanctions, la question de la neutralit® devient tr¯s complexe, surtout puisque 

la situation juridique créée en pareil cas entre les membres non-bellig®rants et lôagresseur 

nôa jamais ®t® pr®cis®e »
160
. En dôautres termes, lôid®e selon laquelle le m®canisme de la SDN 

viendrait remettre en cause lôexistence de la neutralit® doit °tre nuancée. Si le principe de 
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solidarité ï relevant de la bonne volonté des États ï imposerait à tous les membres de 

renoncer ¨ cette pratique, il nôen demeure pas moins quôen r®alit® des am®nagements restent 

possibles par lôutilisation des lacunes inh®rentes au Pacte. 

 En définitive, y compris dans le cas des sanctions militaires qui laissent place à une 

marge dôappr®ciation au b®n®fice des États membres, les dispositions du Pacte ne permettent 

pas lôabolition effective de la neutralit®. Lôid®al wilsonien nôest ainsi pas entièrement réalisé 

malgr® lôamoindrissement opéré par la S.D.N. à la portée de la neutralité.  

 

 A la sortie de la Première Guerre mondiale, la condition des neutres en Europe est 

précaire. Les limitations qui leur ont été imposées ont été nombreuses et ont r®v®l® lôabsence 

de reconnaissance empirique de leur statut. Cette période est vécue comme une remise en 

cause partielle de leur souverainet®. D¯s lors, il nôest pas ®tonnant que la formulation du 

projet wilsonien de S.D.N., devant permettre la pacification des relations internationales, aient 

pu trouver écho auprès de ces États. Ainsi, à la Conférence de Paris de mai 1919, pas moins 

de treize États neutres (dont six États européens) étaient présents pour défendre le projet.  

 Parallèlement, la question de lôimmuabilit® de la neutralit® au sein de la Soci®t® des 

Nations est posée par les États neutres eux mêmes. Cela a ainsi soulevé la problématique de la 

compatibilité du statut de membre avec la neutralité permanente. « La neutralité perpétuelle 

est la situation sp®ciale dôun État donn® qui, au moyen dôun accord international, contracte 

le devoir de ne jamais recourir aux armes ou se mêler à la guerre, sauf pour se défendre ; les 

autres États signataires sôengagent ¨ leur tour ¨ maintenir, ou au moins ¨ respecter cette 

neutralité. »
161

 Cette situation concerne en pratique la Belgique et la Suisse. La première a 

résolu la difficulté en abandonnant sa neutralité afin de pouvoir devenir membre de la SDN. 

Encouragé par les puissances victorieuses ï France et Angleterre en premier lieu ï et accepté 

par les vaincus, ce renoncement à la neutralité perpétuelle a permis à la Belgique dô®chapper 

aux débats suscités par la Suisse. Les jurisconsultes de cette dernière étaient parvenus, dès 

1919, « ¨ la conclusion que la nature de la neutralit®, pour la Suisse comme pour dôautres 

neutres, impliquait un traitement différentiel »
162
. Lôid®e ainsi d®fendue ®tait cependant des 

plus critiquables. En effet, elle impliquait la possibilité, pour les États neutres, de décider 
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seuls de sôassocier ou non aux sanctions collectives prescrites par la S.D.N. ¨ lôencontre dôun 

État perturbateur de la paix. Cette disposition irait alors fondamentalement contre les 

principes de solidarité édictés et portés par le projet. Cela supposait, surtout, une rupture de 

lôobligation dô®galit® de traitement entre les parties puisque si les États neutres faisaient le 

choix de soutenir lôaction collective, ils prendraient partie pour lôun des belligérants (et ce 

même ci eux-mêmes ne devenaient pas belligérants).  

 Lôadh®sion de la Suisse ¨ la S.D.N. fut accept®e, de justesse, par r®f®rendum 

populaire. Néanmoins, elle est confrontée au refus irrévocable de la part des États signataires, 

en particulier de la France, dôinscrire la neutralit® dans la lettre du Pacte. Le Conseil f®d®ral 

ne pliera cependant pas et renouvellera ses exigences auprès de la communauté internationale. 

Sa neutralité devait être reconnue dans toutes les guerres et devaient sô®tendre ¨ lôensemble 

des modalités et opérations de la S.DN. Il rappelle alors que la Suisse est prête à défendre sa 

position, lôint®grit® de son territoire en premier lieu, par les armes si n®cessaires. La 

Déclaration de Londres du 13 février 1920 permet une validation internationale de cette 

posture et reconnaît le particularisme suisse. Pour autant, elle précise que « les membres de la 

Soci®t® des Nations ont le droit de sôattendre ¨ ce que le peuple suisse ne veuille pas 

sôabstenir sôil sôagit de d®fendre les hauts principes de la Société [é] La Suisse reconnaît et 

proclame les devoirs de solidarit® qui r®sultent pour elle du fait quôelle sera membre de la 

Société des Nations, y compris le devoir de participer aux mesures commerciales et 

financières demandées par la Société des Nations contre un État en rupture du Pacte [é] 

mais quôelle ne sera pas tenue de participer ¨ une action militaire ou dôadmettre le passage 

de troupes ®trang¯res ou la pr®paration dôentreprises militaires sur son territoire »
163

. Cette 

concession faite par les grandes puissances est essentielle pour la neutralité permanente de la 

Suisse. Pour autant, la question se pose si elle cr®e un pr®c®dent extensible ¨ lôensemble des 

États neutres. Ainsi, le texte adopté « souligne expressément la singularité de la position 

exceptionnelle, la situation unique de la Suisse »
164
. Dôun cas particulier, lôon ne peut faire 

une généralité.  

 De fait, la légitimité de préserver sa neutralité tout en étant membre de la S.D.N. est 

vivement remise en cause par les observateurs. « Un État qui conserverait sa neutralité au 
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sein de la Société des Nations aurait une situation privilégiée : il serait dispensé du devoir 

dôassistance vis-à-vis des autres membres, mais il aurait le droit dôexiger leur assistance [é]. 

On ne pourrait pas admettre quôun membre acquiert des droits sans assumer les devoirs qui 

sont leur contrepartie. Cette in®galit® des droits et des devoirs ne pourrait exister quôen vertu 

dôune disposition expresse du Pacte. Cependant celui-ci nôen contient aucune. »
165

 La place 

de la neutralité permanente au sein de la S.D.N. soulève donc trois séries de problématiques 

que sont « 1° les États et les régions dont la neutralité perpétuelle a pris fin après les traités 

de paix de 1919-1920 ; 2° les États qui ont voulu obtenir, au moment de leur entrée dans la 

Société, un traitement spécial nouveau ; 3° les États neutralisés qui ont tâché de conserver au 

sein de la Société leur situation exceptionnelle déjà existante »
166

. 

 Dans le premier cas, il sôagit de sôintéresser aux situations analogues de la Belgique et 

du Grand Duch® de Luxembourg. La premi¯re, nous lôavons d®j¨ ®voqu®, a abandonn® sa 

neutralit® au cours de la signature du trait® de Versailles afin dôentrer au sein de la S.D.N. 

sans aucun traitement exceptionnel. De même, le second, a volontairement renoncé à sa 

pratique de la neutralité et a ainsi pu bénéficier du régime ordinaire de membre de la S.D.N. 

Un élément doit cependant être noté concernant le Luxembourg. Contrairement à la Belgique, 

aucun trait® nôest venu mettre fin en droit ¨ sa neutralit® (qui est en r®alit® une neutralisation 

désarmée instituée par le traité de Londres de 1867), si bien que sa situation juridique reste 

peu claire. Si le Luxembourg nôa demand® aucun r®gime d®rogatoire concernant ses 

obligations (notamment en vertu de lôarticle 16 du Pacte), il nôen demeure pas moins quôil a 

express®ment indiqu® quôil ne participerait ¨ aucune mesure militaire, m°me pour se d®fendre.  

 Les États du deuxi¯me groupe ont quant ¨ eux tent® dôobtenir un r®gime d®rogatoire 

au moment de leur entrée dans la S.D.N. Cela a été le cas des États baltes et de lôAllemagne. 

Les premiers souhaitaient faire valoir leur neutralité de manière à se prémunir des dangers de 

guerre et dôoccupation. La seconde invoquait sa situation particuli¯re dôapr¯s-guerre qui 

rendrait difficile le respect de ses obligations, notamment quant aux sanctions de lôarticle 16 

du Pacte. Une lettre des signataires de la Conférence de Locarno a r®affirm® lôid®e selon 

laquelle il ®tait n®cessaire que lôAllemagne entre sur un pied dô®galit® au sein de la S.D.N. 

Elle précisait par ailleurs que si tous les États membres devaient collaborer ¨ la mise en îuvre 
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des dispositions du Pacte, il nôen demeurait pas moins que cela nôimpliquait pas une stricte 

égalité dans les mesures prises. Chaque État a donc une obligation de participation dans la 

mesure de ses moyens. Cette interpr®tation permet ¨ lôAllemagne dôentrer au sein de la S.D.N. 

sans aucun statut particulier. 

 La troisième hypothèse intéresse plus particulièrement la Suisse. La neutralité faisant 

partie intégrante de sa construction nationale, et ayant été reconnue formellement par traité 

lors du Congrès de Vienne de 1815, la Suisse « posa comme condition à son entrée dans la 

Société des Nations le maintien de sa neutralité permanente »
167

. Elle fait connaître sa 

position par la voie dôun m®morandum adress® aux États de lôEntente le 8 f®vrier 1919. Les 

exigences posées par la Suisse sont acceptées par la S.D.N. par une décision du 13 février 

1920 qui reconnaît le particularisme suisse. Cela a été rendu possible par le fait que la Suisse 

avait reconnu « les devoirs de solidarité résultant [é] de son adhésion au Pacte, y compris 

lôobligation de prendre part aux mesures financières et commerciales ; [même si] la Suisse se 

défendrait au besoin à main armée, mais elle se réservait le droit de ne participer à aucune 

mesure militaire »
168

. Ainsi, seule la neutralité permanente de la Suisse est reconnue au sein 

de la S.D.N. Cette mesure dérogatoire est justifiée en premier lieu par le cas unique que 

présente la nation helvétique, mais également par le fait que cette neutralité sert les intérêts de 

la mission de pacification des relations internationales que la S.D.N. sôest donn®e. Il ne faut 

cependant pas perdre de vue quôil sôagit dôune exception dans le syst¯me de la S.D.N. et que 

restait pr®sente lôid®e selon laquelle toute forme de neutralit®, y compris dans le cas suisse, 

avait vocation à disparaître avec la réalisation pleine et entière des objectifs de la Société. 

 

 « Tandis quô¨ pr®sent la neutralit® persiste dans lôorganisation de Gen¯ve, il convient 

de remarquer que la neutralité volontaire a été réduite très sensiblement, parfois 

complètement exclue, et même dans les cas où le Pacte semble la laisser intacte à la mode 

dôavant-guerre, il nôest pas moins vrai que, gr©ce aux dispositions du Pacte, et sp®cialement 

de lôarticle 11, les anciennes conceptions de la neutralit® ont ®t® sensiblement modifi®es. »
169
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4.3.3. Neutralité et sécurité collective : La place de lôÉtat neutre au sein de lôOrganisation des 

Nations Unies 

 

 La Société des Nations a rapidement été remise en cause par ses États membres, et en 

particulier par les « neutres è d®sabus®s par lôinstrumentalisation op®r®e par les Grandes 

Puissances, au premier rang desquelles la France et lôAngleterre. Lôentre-deux guerre a ainsi 

constitu® une p®riode charni¯re, t®moin du recul de lôid®al wilsonien. Lô®clatement de la 

Seconde Guerre mondiale a d®finitivement ent®rin® la disparition dôune Soci®t® internationale 

unie et solidaire contre les États perturbateurs. Elle a surtout permis une remise en abyme des 

réalités de la chose neutre face au conflit. Prenant acte des erreurs de la S.D.N. et de la 

nécessité de raviver les solidarités internationales, les Puissances ont fait renaître le projet 

wilsonien au travers de lôOrganisation des Nations Unies. Le droit de la neutralit® avait alors 

une nouvelle occasion dôacqu®rir ses lettres de noblesse. 

 

 Malgré la bonne volonté unanime affichée au moment de la signature du Pacte, la 

question des sanctions obligatoires a rapidement fait planer un vent de dissidence parmi les 

États membres de la S.D.N. Accus®e de nô°tre que le levier arm® des grandes Puissances, et 

en particulier de la France et de lôAngleterre, la l®gitimit® de la Soci®t® est remise en cause. 

Lôabsence des États-Unis qui, bien quô¨ lôorigine du projet, ont finalement refus® de prendre 

part ¨ lôinstitutionnalisation de la Communaut® naissante, se fait ®galement sentir. Ainsi, les 

d®fections se multiplient dans la p®riode de lôentre-deux guerres. Côest notamment le cas de 

lôAllemagne en 1933 ï dans un contexte que tout le monde connaît ï et de lôItalie en 1937.  

 

 Cette remise en question progressive mais néanmoins essentielle de la solidarité 

initialement insufflée par la S.D.N. dans un effort de pacification des relations internationales, 

conduit les États neutres ¨ sôinterroger sur leur abandon ou sur les limitations apportées à leur 

stature traditionnelle. La Suisse revient ainsi rapidement à une neutralité intégrale, délaissant 

les obligations que faisait peser sur elle lôarticle 16 du Pacte. Avec elle, les États dits sans 

alliances ï autrement dit les neutres ï en Europe se réunissent pour faire valoir leurs doutes 
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concernant lôinterpr®tation initiale port®e ¨ lôapplication du Pacte. Le Danemark, la Norv¯ge, 

lôEspagne, les Pays-Bas et la Suède joignent leurs efforts à ceux de la Suisse. Il sôagissait en 

particulier pour eux de d®noncer le fait quô ç un tel article est traité comme non existant à 

lôoccasion des violations les plus manifestes du Pacte [é] »170
 remettant ainsi en cause 

lôappropriation faite des sanctions collectives par certains grands. Dès 1936, la Ligue dôOslo ï 

qui réunit depuis 1930 les États scandinaves, la Hollande, la Belgique puis la Finlande et le 

Luxembourg ï sô®tonne de la non application de certaines dispositions du Pacte et se d®sole 

de la caducité des grands idéaux wilsoniens face aux désirs de puissance de certains États. 

Ainsi, les États neutres ï sous la voix de la Suède ï sôinsurgent auprès des hauts organes de la 

S.D.N. et affirment quô « une loi qui nôest pas en vigueur pour tous et en toutes circonstances 

a cess® jusquô¨ nouvel avis dô°tre une loi »
171

, se dégageant ainsi des obligations du Pacte.  

 

 La montée du fascisme en Europe est un dur rappel de leur vulnérabilité pour les petits 

États. Lôid®e de hisser ¨ nouveau lô®tendard de la neutralit® semble sôimposer ¨ tous. Si un tel 

qualificatif reste cependant critiquable pour un certain nombre dôÉtats
172
, il nôen demeure pas 

moins que la réaffirmation des logiques de la chose neutre ï sôapparentant davantage ¨ lôid®e 

du tiers stratégique ï est en marche. Ainsi la Finlande affirmait-elle « vouloir défendre sa 

neutralité, non pas seulement contre la menaçante Union soviétique mais aussi contre la 

menace fasciste »
173

, démontrant ainsi de la perte de confiance générale dans les mécanismes 

de la S.D.N. La réaction des grandes puissances ¨ cette restriction dans lôapplication de 

lôarticle 16 op®r®e par les États neutres est immédiate. La France, la Russie soviétique et la 

Grande-Bretagne considèrent ainsi unanimement que ce recul opéré par les neutres ne peut 

servir que la cause des ennemis de la S.D.N. 

 

 Fin avril 1937, la Suisse formule une demande officielle de son retour à la neutralité 

intégrale, demande qui est acceptée par les États membres. « Une chose était [désormais] 
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certaine ; les espérances, pour ne pas dire les illusions plac®es dans la S.D.N. sô®taient 

évaporées, en Suisse comme ailleurs, dôautant plus quô¨ partir de ce mois de mai 1938 o½ la 

Suisse avait retrouvé sa neutralité intégrale, la marche à la guerre allait devenir 

inéluctable. »
174

 La réaction des États « neutres nordiques » ne se fait pas attendre. Le 

Danemark, la Suède, la Finlande, lôIslande et la Norv¯ge se r®unissent ¨ Stockholm au 

printemps 1938 pour élaborer une Déclaration en vue de fixer des règles similaires de 

neutralité. La Déclaration du 27 mai 1938, reprenant celle du 21 décembre 1912 et qui avait 

réuni le Danemark, la Norvège et la Suède, avalise un retour à une posture de tiers de la part 

des États nordiques, « consid®rant quôil est hautement désirable que les règles de neutralité 

appliquées par eux en cas de guerre entre des Puissances étrangères soient similaires »
175

. Le 

mouvement ainsi lancé conduit la Belgique ï dont nous avons vu la fragilité du statut 

juridique ï à réclamer son retour à la neutralité. Elle fait ainsi valoir la nécessité pour elle de 

réaffirmer « la pratique dôune politique  ®trang¯re ind®pendante et exprimait le souhait dô°tre 

lib®r® de toutes les obligations qui pourraient lôentraîner dans un conflit »
176

. Elle nôobtient 

certes pas un retour aux traités de 1839, mais les grandes puissances donnent leur accord de 

principe au contenu des déclarations belges.  

 

 Lôentre-deux guerres voit ainsi la résurgence massive de la neutralité en Europe. 

Surtout, elle permet de comprendre que les limitations op®r®es nôont ®t® que temporaires et 

que, soumis ¨ un danger de plus en plus pressant, côest naturellement que les États « neutres » 

ont souhaité réaffirmer leur particularisme. La Suisse reste lôÉtat le plus significatif à ce titre, 

nôayant jamais r®ellement renonc® ¨ sa pratique. Mais côest un mouvement dôensemble qui 

émerge et qui traduit la difficulté pour les petits États européens à laisser leur sort entre les 

mains des grandes puissances ou de la société internationale. Conscients de leur vulnérabilité, 

ce retour à la chose neutre apparaît pour eux la seule voie pertinente, du moins celle la plus 

confortable pour tenter dô®viter les dommages dôune guerre dans laquelle ils nôauraient ni les 

moyens de se défendre, ni le soutien n®cessaire de la part de lôext®rieur. 
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 Le déclenchement de la Seconde Guerre mondiale coïncide avec la réaffirmation claire 

et ferme de la neutralité. Le Conseil fédéral suisse décrète ainsi le 30 août 1939 la 

mobilisation de ses troupes et publie une nouvelle déclaration de neutralité. « La tension 

internationale qui a oblig® la Conf®d®ration suisse ¨ prendre des mesures militaires lôincite ¨ 

manifester à nouveau lôinébranlable volonté de ne se départir en rien des principes de 

neutralité qui inspirent sa politique depuis plusieurs siècles et auxquels le peuple suisse est 

profond®ment attach® parce quôils r®pondent ¨ ses aspirations int®rieures et ¨ sa situation 

vis-à-vis des autres États. »
177

 Elle est rapidement imitée par les autres États neutres 

européens. Le 3 septembre, la Belgique se déclare officiellement neutre en réaffirmant sa 

« politique dôind®pendance ». Le Danemark, la Norvège et la Suède font de même. Le vent de 

neutralité et de non-bellig®rance souffle de lôEurope centrale ï Hongrie, Bulgarie, Balkans, 

Roumanie, Yougoslavie, Turquie ï au Sud ï Espagne, Portugal ï jusquô¨ encercler les États 

belligérants ï Irlande, Luxembourg, Liechtenstein, Saint-Marin, Monaco, Andorre et le 

Vatican. « Rien ne montre mieux la diversité de ces neutralités, en raisons de fondements 

historiques, ethniques et géographiques différents, que la diversité de leurs destins entre 1940 

et 1945. »
178

 

 En effet, si la volont® de r®affirmation de la chose neutre est manifeste, il nôen 

demeure pas moins que la Seconde Guerre mondiale sera lôoccasion pour les grandes 

puissances de réaffirmer leur opposition au droit de la neutralité. Ainsi, « le respect de la 

neutralité ne semblait pas figurer parmi les questions primordiales aux yeux des belligérants. 

[é] Tous les neutres dôEurope avaient ¨ se soumettre aux désirs des Alliés en ce qui 

concernait leurs importations et leurs exportations »
179

. Dès le déclenchement des hostilités, 

la France et lôAngleterre cherch¯rent ¨ int®grer les États neutres à leur économie de guerre, 

notamment par le biais dôune surveillance ®conomique assum®e. Il sôagissait, pour lôessentiel, 

de sôassurer quôaucune transaction nô®tait effectu®e entre les États neutres et lôAllemagne ou 

ses alli®s. Le premier objectif ®tait de sôassurer de lôisolement de lôAllemagne, notamment 
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quant à son approvisionnement en armes. La Suisse et la Suède étaient particulièrement visées 

au regard de lôimportance de leurs ®changes avec lôAllemagne nazie
180

. La défaite de la 

France en juin 1940 laissa les Britanniques seuls maîtres du contr¹le de lô®conomie de guerre 

(le système de wartime economic controls) par lequel ils « tentèrent de contrôler le flux de 

marchandises provenant de pays neutres ou de non-belligérants et destinés à des pays en 

Europe occupée »
181

. Lôentr®e en guerre des États-Unis vient quelque peu remettre en cause 

lôinterpr®tation adopt®e par les Alli®s du droit de la neutralit®, sans pour autant venir remettre 

en cause son intégrité. 

 

 Lôopposition am®ricano-britannique se cristallisa autour de lôapplication des principes 

de la conduite de la guerre ®conomique. Les Britanniques sô®taient en particulier arroger le 

droit de recourir au système des navicerts. Il sôagit dôun ç instrument dôapprobation pour la 

cargaison à expédier, délivré par un fonctionnaire britannique sur le lieu 

dôembarquement »
182
, autrement dit ni plus ni moins quôun contr¹le britannique du commerce 

international. Lôint®gration dôentreprises am®ricaines au m®canisme de contr¹le souleva une 

vague de désapprobation de la part des États-Unis. Ceux ci considéraient en effet que « les 

Anglais utilisaient les navicerts aussi bien pour obtenir des avantages commerciaux que pour 

la r®alisation dôobjectifs militaires »
183

. Dès lors, il était nécessaire pour les deux puissances 

de prévoir les modalit®s dôexercice de cette guerre ®conomique et notamment les actions que 

les États-Unis étaient prêts à soutenir. Cela constituait en effet une condition sine qua non à la 

r®ussite de lôalliance am®ricano-britannique. Le 9 novembre 1939, le chef adjoint de la 

Division des affaires européennes, John Hickerson, propose à ses homologues britanniques un 

projet de Déclaration de principe (Code of Practice) qui prévoyait : « 1° en aucun cas, le 

système des navicerts ne sera utilisé pour réduire de quelque manière que ce soit le volume 

normal des exportations des États-Unis vers un pays neutre, si elles revêtent un caractère 

clairement neutre ; 2Á le syst¯me des navicerts ne sera utilis® dôaucune mani¯re pour 

discriminer les États-Unis ou les entreprises exportatrices des États-Unis ; 3Á lôacceptation 
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ou le refus dôun navicert doit se baser uniquement sur la situation de lôapprovisionnement 

dans le pays importateur, et en aucun cas sur des conditions relatives à des exportateurs 

américains ou aux États-Unis eux-mêmes ; 4Á en cas de refus dôune demande de navicert, il 

sera fourni au requérant une explication brève et précise des raisons du refus »
184

.  

 Cette proposition est refus®e par les autorit®s britanniques qui invoquent lôobligation 

pour tous les États belligérants, y compris les États-Unis, de veiller au contrôle des 

marchandises afin dôemp°cher leur exportation vers lôAllemagne. Or, cette lecture du droit de 

la guerre invoquée par les Britanniques se positionne en contradiction avec les pratiques de la 

neutralité proclamées par les États-Unis. Ces derniers avaient en effet adopté en août 1935 un 

Acte de Neutralité, complété en mars 1936, et définitivement entériné par la Loi de neutralité 

du 1
er
 mai 1937. Ce texte prévoyait les dispositions applicables aux citoyens américains en 

cas de guerre, mais aussi les règles gouvernant le commerce et le droit maritime
185

. Surtout, 

elle impliquait « une véritable révolution et une rupture avec la doctrine et les pratiques du 

passé. On peut parler, d®sormais, dôune ç neutralité défensive », les droits du neutre 

sôeffa­ant devant ses devoirs »
186

. Cette conception extrêmement pénalisante ï et en premier 

lieu pour les États-Unis eux mêmes ï de la neutralité est par conséquent mise à mal par la 

vision de la guerre défendue par la Grande-Bretagne et les réalités de la Seconde Guerre 

mondiale aussi.  

 Ainsi, lôinvasion du Danemark et de la Norv¯ge par lôAllemagne hitl®rienne, le 9 avril 

1940, conduit les États-Unis à réviser leur position et à soutenir lôaction des Alli®s. La 

première mesure du Président Roosevelt fut de geler les avoirs étrangers déposés aux États-

Unis, emp°chant ainsi lôAllemagne nazie de pouvoir disposer de nouveaux fonds 

économiques. Progressivement, la politique ®trang¯re am®ricaine sô®loigne de la neutralit® 
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initialement annoncée pour embrasser la cause des Alliés. Ce revirement laissa les États 

neutres dôEurope seuls d®fenseurs de la neutralit®. Le résultat fut un désastre pour le droit de 

la neutralité puisque les Pays-Bas, le Danemark et la Norvège, mais aussi la Belgique feront 

lôobjet dôattaques de la part des deux camps, remettant en cause leur int®grit® territoriale mais 

aussi leurs économies. La Seconde Guerre mondiale ne laissera subsister intactes ï bien que 

critiquées ï que les neutralités suisse et suédoise
187

.  

 Ainsi, « entre 1940 et 1945, la neutralité a dû encaisser des coups souvent très 

durs [é]. Tous les int®ress®s, hommes dôÉtat, diplomates, jurisconsultes, sont dôaccord sur 

un point, côest que la nature de la neutralit® a chang®. Ils en avaient d®j¨ largement pris 

conscience, conditionn®s par lôexp®rience de la Premi¯re Guerre mondiale puis de la S.D.N., 

et la Deuxième Guerre allait les conforter puissamment dans cette vision des choses »
188

. 

 

 La réflexion sur le droit de la neutralité et sur son existence renaît des cendres de la 

guerre. Les affrontements sont âpres entre ceux qui voient dans ce statut une posture obsolète, 

incoh®rente avec les nouvelles formes de la guerre, mais aussi avec lôesprit des relations 

internationales ï et qui concluent donc à sa disparition inéluctable ï et ceux qui, constatant 

lô®volution de la réalité de la chose neutre, souhaitent reformuler les règles du droit de la 

neutralité afin de prendre en compte les mutations du système international. Lôid®e de 

lôimmuabilit® des droits et devoirs du neutre en temps de paix comme en temps de guerre 

semble révolue. « Dans un contexte nouveau, où la dimension économique revêtira une 

importance souvent plus grande que la militaire, et certainement égale à celle-ci, le neutre 

comme le belligérant, vont être obligés de transiger, afin de parvenir à satisfaire leurs 

exigences. Désormais la neutralité va revêtir un aspect transactionnel. [é] Autrement dit, par 

la nature même de la guerre, qui tend aux extrêmes, il est impossible pour le belligérant de ne 

porter aucune atteinte à la neutralité et aux intérêts du neutre. »
189

 Il en découle que les 

belligérants comme les neutres vont devoir accepter de faire des concessions afin de coexister 

en temps de guerre. Le neutre, en particulier, devra plus que jamais être prêt à défendre sa 

neutralité par tous les moyens nécessaires.  
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 Une avancée notable est par ailleurs faite, au lendemain de la guerre, dans la 

conceptualisation de la neutralit®. Les juristes multiplient lô®vocation dôune multitude de 

neutralités, prenant enfin en compte la complexité de la chose neutre. « La neutralité est 

caractérisée par la profonde diversité des intérêts des États neutres, due à la diversité des 

situations géographiques et des rapports économiques. »
190

 Plus encore, « la diversité des 

int®r°ts nôexiste pas seulement entre les États neutres dans une guerre donnée ; elle existe 

aussi par rapport au même État neutre dôune guerre ¨ lôautre »
191

. Côest avec cette nouvelle 

conception de la neutralité que la Société internationale va de nouveau essayer de se réunir 

autour dôun projet de solidarit®.  

 

 « Le nombre dôauteurs qui, au lendemain de la naissance des Nations Unies, ont 

soutenu que la Charte avait aboli la neutralit®, non pas dans la seule hypoth¯se dôune action 

collective d®cid®e par le Conseil de S®curit® mais dôune fa­on g®n®rale, ce nombre a 

rapidement diminué, comme sont devenus de plus en plus rares les détracteurs de la 

neutralit®. On est aujourdôhui dôaccord [1970] pour reconnaître que la neutralité survit, et 

cela non à titre accidentel, c'est-à-dire grâce aux ouvertures et aux fissures du système de 

sécurité collective imaginé par la Charte, et comme une conséquence du fait que ce système 

est une entreprise mort-n®e, mais ¨ titre principal, comme un corollaire de lôarticle 51
192

. »
193

  

 

 Le contexte dô®mergence de lôOrganisation des Nations Unies diff¯re de beaucoup de 

celui qui a vu naître la Soci®t® des Nations. Côest en partie cette ®volution du syst¯me 

international qui explique celle de la conception de la neutralité. En effet, au lendemain de la 
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Seconde Guerre mondiale, la neutralit® nôest plus consid®r®e comme lôaffirmation des intérêts 

égoïstes de quelques petits États. La guerre a permis de diffuser lôid®e selon laquelle la 

neutralité incarne une posture de protection pour des États dont la puissance ne leur permet 

pas de se prémunir des dégâts du conflit. Davantage encore, la Suisse a port® en elle lôesprit 

m°me de la neutralit® comme lôidentit® dôun peuple dont les interventions pacificatrices sont 

d®sormais reconnues. A ce titre, lôaction de la Croix Rouge a profond®ment marqu® les esprits 

dôune communaut® internationale d®sormais consciente des contraintes quôune guerre 

généralisée fait peser sur les petits États européens. Désormais, la neutralité « nôest plus 

envisag®e sous lôangle des intérêts égoïstes des États neutres, mais sous lôangle de lôint®r°t 

de la société internationale et surtout sous lôangle de la paix »
194

. Pour autant, tolérance 

politique ne signifia pas acceptation juridique. De fait, la question de lôint®gration des États 

neutres ¨ lôOrganisation des Nations est de nouveau soulev®e, dans les m°mes termes quôen 

1919. « Aussi, a-t-il été admis souvent, après la deuxième guerre mondiale, comme cela avait 

déjà été suggéré en ce qui concerne les effets de la première guerre mondiale, que le système 

de sécurité collective ne laissait pas de place à la neutralité. »
195

 

  

Ce quôil est int®ressant de noter côest que malgr® les postures doctrinales 

traditionnelles dans un premier temps affichées par les États, rapidement, le contexte 

international de cette sortie de guerre va faire peser un vent de modernisation sur les discours. 

En effet, lôon comprend que les objectifs de la s®curit® collective doivent primer sur les 

conceptions traditionnelles défendues de ce que doit être la solidarité internationale. 

Lôid®alisme est abandonn® au profit dôun pragmatisme beaucoup plus efficace et pertinent 

dans une société en mouvement perpétuel. La neutralité ne doit plus être comprise comme une 

dérogation inadmissible aux devoirs des États membres, mais comme lôune des modalit®s de 

la pacification des relations internationales. La sécurité collective doit être un outil de la 

réalisation de cet idéal, doit permettre la mise en place de la solidarité internationale, et ne 

doit donc jamais constituer un obstacle à la réunion des États au sein dôune m°me 

organisation. La vision de lôuniversalit® semble avoir franchi une nouvelle étape depuis la 

S.D.N. D®sormais, il ne sôagit plus de gommer lôindividualisme des États au profit dôune 
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grande sociét® universelle, mais bien de permettre les ajustements n®cessaires ¨ lôint®gration 

du plus grand nombre dôÉtats possibles, y compris si cela suppose des aménagements au 

profit des États neutres. « Lôhistoire montre quôune place peut °tre faite ¨ la neutralité dans 

lôorganisation de la paix, notamment parce que cette organisation de la paix ne sôest pas 

institu®e de mani¯re homog¯ne et quôen particulier aux Nations Unies il y a eu une évolution 

du système juridique et pratique de sécurité collective qui a souligné la complexité réelle de 

cette notion. »
196

 

 

 Ainsi, lôO.N.U. valide la r®vision de lôessence m°me de la s®curit® collective. L¨ o½ la 

S.D.N. cherchait ¨ la mise en îuvre dôun statut strictement identique pour tous les États 

membres, la nouvelle institution universelle souhaite privilégier une solidarité la plus étendue 

possible. D¯s lors, son existence nôest plus soumise ¨ lôid®e dôune stricte ®galit® entre les 

États. D®sormais, si lôindiff®rence totale devant la guerre nôest plus permise, il nôen demeure 

pas moins que la solidarit® nôest plus ç une solidarit® uniforme, côest une solidarit® qualifi®e 

qui comporte des modalités et des degrés, la neutralité pouvant être une de ces modalités ou 

lôun de ces degr®s »
197

. Plus quôun devoir de r®action, côest le principe de la collaboration 

interétatique qui est entérinée. La volonté des États est remise au centre des dispositions du 

Pacte. Lôon semble avoir fait le deuil dôune gouvernance mondiale au profit dôune institution 

laissant aux États leur libre arbitre et permettant, malgr® tout, la mise en îuvre des 

mécanismes de sécurité collective. Ceux-ci  peuvent dès lors être partiels sans perdre pour 

autant de leur efficacité. « Dans chacune de ces modalités, la neutralité occasionnelle ou 

permanente trouve sa place. Si la neutralit® nôest pas explicitement pr®vue par la Charte, 

cette place est néanmoins rendue possible par la nature même des mécanismes de sécurité qui 

résultent de ses dispositions, dans la mesure où ces mécanismes sont à la fois volontaires et 

partiels. »
198

 Il est par conséquent plus aisé pour les États neutres de sôidentifier ¨ cette 

nouvelle Organisation, et dôy adh®rer, mettant ainsi leur neutralit® au service de la paix, au 

service du bien commun. D®sormais, elle nôincarne plus une posture nationaliste quôil 

convient dôabandonner au profit dôune posture internationaliste, mais lôune des expressions de 

cette internationalisation de lôenjeu de paix. 
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« Un des avantages dôune telle insertion de la neutralit® dans le syst¯me de s®curit® 

collective, côest que son existence, son maintien, sa protection ou sa disparition sont plac®s 

sous le contrôle dôune organisation internationale. Dans le droit classique, ce que la 

neutralité gagnait en précision juridique, elle le perdait en solidité pratique, au point que la 

situation de neutralit® sôest finalement révélée comme étant un équilibre précaire, toujours 

remis en question, à la merci de la volonté des belligérants et des nécessités les plus 

diverses : si bien que le concept de neutralité, en dépit des principes clairs de La Haye et de 

Londres, a fini par éclater en toutes sortes de notions intermédiaires et incertaines. »
199

 La 

place laissée dans ce nouveau siècle à la neutralité et à ses nombreuses modalités va permettre 

aux États neutres non seulement de prendre leur place dans le système international, mais 

également à la neutralité elle-même de gagner ses lettres de noblesse. 

 

 

 

 En conclusion, au cours de son histoire, le processus de reconnaissance de la neutralité 

a parcouru un chemin prodigieux. Dôune conception n®gative ï la neutralité apanage des 

lâches ï ¨ la d®couverte dôune posture l®gitime et utile, côest la fonction m°me de la neutralit® 

qui a évoluée. Avec le droit international contemporain, les États se voient reconnaître le droit 

dô°tre neutres tout en pr®servant leur l®gitimit® dôacteur du syst¯me.  

 D¯s lors, il convient de rappeler quôau del¨ de la neutralit®, côest la posture de tiers 

quôil sôagissait ici dôexaminer. Cette histoire de la neutralité nous a permis de dégager les 

grandes lignes de lôhistoire du tiers. La neutralit® nôen est quôune des expressions, mais avec 

la reconnaissance opérée au lendemain de la Seconde Guerre mondiale de la diversité de la 

neutralit®, lôon reconna´t aussi lôexistence du tiers qui incarne cette complexit®. Un terme 

nôaurait pu suffire ¨ lôexpression de toutes les conceptions nationales op®rantes. De la 

neutralité à la non-belligérance, en passant par la neutralisation et le neutralisme, la Seconde 
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Guerre mondiale a constitu® un terreau fertile ¨ lôexpression ®tatique de ce que peut °tre cette 

« troisième voie ».  

Il sôagira par cons®quent, dans le cadre de ces travaux, de nous int®resser ¨ ce tiers au 

milieu du système international contemporain. Qui est-il  ? Quôimplique-t-il pour les États 

concernés ? Pour les autres États et pour la société internationale ? Lôon ne peut limiter le tiers 

¨ lôexpression dôune volont® de pacification des relations internationales. Pass® dôun statut 

juridique strict à une acception politique étendue, le tiers va sortir du temps de guerre pour 

sôexprimer en temps de paix. Le contexte de Guerre froide va °tre lôoccasion dô®prouver ces 

nouvelles réalités naissantes 

Il convient pour ce faire de remettre en perspective les éléments du problème : au delà 

de la neutralit®, côest lôid®e que certains États, dans leur pleine souverainet®, d®cide dôadopter 

une posture différente qui soulève nos questions. Ne répondant pas aux logiques réalistes 

traditionnelles, certains États préfèrent la sauvegarde de leur indépendance, de leur lecture 

personnelle des relations internationales, à la démonstration de puissance. Cela signifie-t-il 

que la neutralit® est lôapanage des ç petits États » ? Il ne sera pas question de cette 

problématique dans cette thèse car la notion même de « petit État è soul¯ve aujourdôhui 

encore de trop nombreuses disparités dans sa définition. Davantage que la taille ï théorique 

ou empirique ï de lôÉtat, ce sont les raisons qui président à ce choix qui nous intéressent et les 

conséquences pratiques pour les États concern®s. En dôautres termes, peut-on envisager la 

posture de tiers comme lôexpression dôune logique strat®gique ? Nous le pensons, et côest en 

ce sens que notre étude sera menée.  
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5. Lôobjectif de recherche 

 

Le tiers ï et en deçà, la neutralité ï nôest plus un concept juridique en temps de guerre, 

mais un concept politique en temps de paix. Il sôagira, par cons®quent, de d®montrer que la 

position de tiers répond certes à des réalités systémiques (induites par la géopolitique par 

exemple) mais aussi ¨ une identit® (strat®gique) quôil fait sienne. Le tiers est un statut 

international ï juridique et politique ï mais aussi ï et peut être surtout ï une véritable identité, 

dans tous les sens du terme. Il sôagit pour lui de structurer les contraintes du syst¯me, de 

formuler une position qui lui permettra dôy r®pondre, mais aussi dôapporter des solutions à des 

contraintes identitaires internes, la principale étant de r®unir un peuple autour dôune position 

commune tourn®e vers lôinternational.  

Dès lors, cette thèse a vocation à remplir deux objectifs distincts. Le premier sera la 

construction dôune th®orie politique du tiers, dans le prolongement dôillustres prédécesseurs 

sociologues et politistes que sont Julien Freund, Carl Schmitt ou George Simmel. Le second 

sera la d®termination dôune typologie de lôÉtat tiers stratégique, visant à combler les lacunes 

de la littérature existante en la matière.  

 

6. La problématique retenue 

 

En quoi le statut de tiers incarne-t-il,  pour un État, une représentation de son identité 

stratégique sur la scène internationale ? 
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7. Annonce de plan 

 

 Afin de r®pondre ¨ cette probl®matique, il conviendra dôarticuler notre propos en deux 

grandes parties. La premi¯re sera consacr®e ¨ lô®laboration dôune grille théorique permettant 

lôanalyse de lôobjet ç État tiers » dans le cadre des relations internationales. A ce titre, lôon 

retiendra une méthodologie pluridisciplinaire permettant le recours aux écoles de théorie des 

relations internationales mais ®galement ¨ dôautres outils tels que la sociologie, la stratégie et 

la géopolitique. Ainsi, le titre 1 de cette premi¯re partie sera lôoccasion de dresser les 

contraintes environnementales qui pèsent sur les États au regard des théories des relations 

internationales. Le titre 2 constituera le cîur de notre r®flexion th®orique puisquôil permettra 

de dresser la typologie de lôÉtat tiers en relations en se fondant sur la neutralité. Cette dernière 

constitue en effet la premi¯re pierre ¨ lô®difice conceptuel du tiers et il convient, d¯s lors, de 

sôappuyer sur son ®tude pour ®tendre lô®laboration dôune typologie du tiers. A lôissue de cette 

premi¯re partie, nous disposerons dôune grille suffisamment aboutie pour mettre en îuvre une 

analyse empirique du phénomène tiers. 

 Ainsi, dans une seconde partie, il conviendra de recourir aux variables sélectionnées 

pour étudier trois cas empiriques de tiers en relations internationales. Ces derniers ont été 

sélectionn®s afin dôillustrer les d®clinaisons possibles du tiers, allant du tiers-objet au tiers-

sujet. Dans cette perspective, nous avons retenu le cas de lôAutriche (titre 1), celui de la 

Finlande (titre 2) et, enfin, la neutralité de la Suisse (titre 3). Dôautres cas auraient pu faire 

°tre retenus, mais il sôagissait de garantir une certaine coh®rence dans lôanalyse du tiers en 

relations internationales. Ainsi, ces trois États relèvent de la même aire géographique ï 

lôEurope ï et ont été soumis à des variations historiques comparables. Le XXème siècle 

constituera de facto un espace temporel privil®gi® dans lô®tude de ces identit®s strat®giques 

puisquôil constitue une p®riode de troubles internationaux et dôinstabilit® politique. Les 

épreuves auxquelles il a soumis les pays concernés sont révélatrices des logiques sous-tendant 

la strat®gie de lôÉtat tiers en relations internationales.  

 Cette articulation démonstrative permettra in fine dôapporter une r®ponse tangible ¨ la 

problématique précédemment retenue.  
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PREMI ÈRE PARTIE  : LA THÉ ORIE DE 

LôÉTAT  TIERS 



 

 80 

Introduction : 

 Les th®ories des relations internationales constituent une porte dôentr®e in®vitable pour 

tout chercheur qui tend à pénétrer les rouages du système international. Il est dès lors essentiel 

de maitriser les paradigmes fondateurs de la discipline au travers, notamment, des nombreux 

auteurs qui se sont attachés à les expliciter. Pour autant, si cette conceptualisation offre un 

cadre de lecture pertinent, il nôen demeure pas moins quôune appropriation doit sôimposer au 

chercheur afin dô®viter lô®cueil dôune contrainte th®orique ind®passable. Cette subjectivit® 

partielle et tr¯s relative est la garantie dôun travail original, sôinscrivant dans les arcanes de la 

discipline mais lui permettant dôacqu®rir un souffle nouveau. Il en va ainsi de la thèse ici 

pr®sent®e. Sans omettre ni compromettre les fondements de la science politique et lô®tude des 

relations internationales, il conviendra de proposer une analyse renouvelée du système 

contemporain, en coh®rence avec lôobjet s®lectionn®. Nous nous attacherons par cons®quent ¨ 

présenter les clés fondatrices proposées par les écoles des théories des relations 

internationales pertinentes ¨ la compr®hension de notre objet dô®tude ï lôÉtat tiers ï mais 

également ¨ d®gager une grille dôanalyse redessin®e en ad®quation avec les contours dôune 

étude spécifique du tiers stratégique.  

 En ce sens, il sôagit de rappeler que ç toute étude empirique qui se respecte est, non 

point un assemblage de faits, mais la v®rification dôune hypoth¯se ï implicite ou explicite ï 

ou du moins la r®ponse ¨ une question pr®alable, qui contribue ¨ lô®dification dôune 

hypothèse »
200

. Ainsi, la d®finition dôappareillage th®orique ne peut °tre ®cart®e dôune analyse 

empirique aboutie. Cette première partie sera donc consacrée à la présentation de la grille 

théorique retenue. Il sôagira dans un premier temps de rappeler les grands principes théoriques 

directeurs quôil convient de mobiliser pour comprendre le tiers strat®gique. « Chaque 

discipline répond à un type différent de questions, et ces questions ne sont pas du même 

ordre, elles diff¯rent par la mati¯re sur laquelle elles portent et par lôobjet quôelles visent. 
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Pour ce quôil y ait synth¯se, il faut quôil y ait une unit® de mesure commune, un étalon dans 

lequel on puisse convertir toutes les monnaies que sont ces autres disciplines. Cet étalon, 

côest la th®orie des relations internationales, c'est-à-dire un ensemble de propositions 

destin®es ¨ rendre compte des ph®nom¯nes quô®tudient soit, directement, la science politique, 

soit les autres disciplines pertinentes. »
201

 D¯s lors, lôon aura recours ¨ la th®orie des relations 

internationales et à ses postulats afin de délimiter une base fondatrice à notre édifice 

dôanalyse.  

Considérant que les États tiers stratégiques sont en premier lieu influencés par leur 

environnement, il conviendra de facto de sôint®resser au contexte dôanalyse au regard des 

théories des relations internationales (titre 1). La méthodologie retenue sôappuie sur lôid®e 

selon laquelle le choix dôun courant th®orique unique r®duit le champ des possibles. Lôobjectif 

est par conséquent, dans une perspective environnementaliste, de recourir aux notions 

fondamentales de différentes écoles complémentaires pour permettre la compréhension du 

contexte dans lequel évolue les États de manière générale. La question ainsi soulevée permet, 

dans un second temps, de sôattacher aux variables permettant, de mani¯re plus stricte, de 

délimiter les contours des États tiers stratégiques dans leurs particularismes (titre 2). Cette 

derni¯re ®tape du processus th®orique et m®thodologique conduira ¨ lô®laboration dôune grille 

dôanalyse pr®cise au travers de laquelle il conviendra dô®clairer les cas dô®tudes retenus en 

seconde partie de cette thèse. Lôon entend, par cons®quent, sôinscrire dans une démarche de 

« th®orie empirique, tourn®e vers lô®tude de ph®nom¯nes concrets [par opposition à] la 

th®orie philosophique, tourn®e vers la r®alisation dôun id®al, ou dôun jugement de la r®alit® 

au nom de certaines valeurs, ou description de la réalité fondée sur une conception a priori 

de la nature de lôhomme ou de celle de diverses institutions »
202

. 
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Titre 1 : Le contexte dôanalyse au regard des th®ories 

des relations internationales 

 Envisager le tiers strat®gique en relations internationales suppose la mise en place dôun 

filet th®orique ¨ travers lequel lôobjet dô®tude pourrait °tre plac®. Cette grille a ainsi pour 

objectif de lô®clairer et de permettre au chercheur de rendre visible les dynamiques qui lui 

sont liées. La premi¯re ®tape dôun tel processus suppose in®vitablement de sôinterroger sur le 

contexte dans lequel ®volue cet agent quôest lôÉtat. En effet, lôenvironnement constitue la 

première donnée essentielle à la compréhension de la construction de lôÉtat en tant que tiers. 

Tout État est ainsi soumis à des contraintes externes initiées par son environnement, immédiat 

mais aussi global. Ces contraintes tendent ¨ structurer lôagent, son comportement. Il sôagit par 

conséquent, en tout premier lieu, de définir cet environnement et ces contraintes afin de 

d®gager les mouvements propres ¨ lô®volution dôun État au sein dôun syst¯me. A ce titre lôon 

sôinscrira dans une perspective structuraliste. Lôon soutiendra ainsi que ç la structure sociale 

[est conçue] comme le d®terminant de lôaction sociale ; Les acteurs sont pr®sum®s jouir dôune 

mince autonomie dôaction ; et leurs actions ne sôexpliquent quôen fonction des effets 

contraignants de la structure sociale. Bien évidemment, les théories structuralistes diffèrent 

largement entre elles sur ce qui compose une telle structure et sur la part dôautonomie que 

cette structure concède aux agents »
203

. Cette d®monstration sôinscrira plus particuli¯rement 

dans une ontologie constructiviste considérant que la structure et lôagent sont interop®rants. 

« Elles ne peuvent exister quôen articulation lôune avec lôautre. Cette n®cessaire co-

constitution ontologique de lôagence et de la structure est un processus perp®tuel de 

reproduction et de transformation réciproque. »
204
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 Lôenvironnement comme variable structurante de lôÉtat constitue le premier élément à 

prendre en compte dans lô®tablissement dôune grille dôanalyse coh®rente. Pour autant, au del¨ 

de la d®finition g®n®rale de ce que ce terme d®signe, il sôagit de d®terminer précisément ses 

composantes. A cet effet, le recours aux théories des relations internationales apparaît comme 

la méthodologie la plus pertinente, notamment par lôutilisation des expertises produites par les 

auteurs et théoriciens de la science politique et des relations internationales. Ceux ci 

permettent ainsi de d®limiter deux aires environnementales par deux niveaux dôanalyse : le 

système international ï niveau macro ï et lôenvironnement r®gional ï niveau micro. Dans le 

premier cas, il convient dôen appeler ¨ lô®cole dominante quôest le r®alisme, renouvelé par le 

néo-r®alisme (chapitre 1). Dans le second cas, il sôagira dôavoir recours ¨ une discipline 

connexe des relations internationales quôest la g®opolitique. Celle-ci permet en effet dô®clairer 

les postulats fondamentaux apport®s par les th®ories et dôapporter une compr®hension plus 

pertinente de lôenvironnement imm®diat de lôÉtat dans sa dimension régionale (chapitre 2). 
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Chapitre 1 ï Les contraintes du système international : lôapport 

de lô®cole réaliste des relations internationales 

  

Le réalisme comme approche théorique dominante des relations internationales. 

 « Il nôy a pas de doute : non seulement le r®alisme sôest ®tabli comme lôapproche 

théorique dominante des relations internationales pendant les trois premières décennies qui 

ont suivi la Deuxième Guerre mondiale, mais il a défini également les contours mêmes de la 

discipline. »
205

 Issu des réflexions des chercheurs américains, il a irrigué la conception du 

système international durant la Guerre froide. Il est ainsi la matrice sur laquelle les débats 

th®oriques se sont construits et sans laquelle lôanalyse th®orique des relations internationales 

ne peut refléter la réalité empirique. Cela constitue peut °tre ¨ la fois lôatout principal de la 

pensée théorique et sa plus grande carence. En effet, si les réalistes ont permis la production 

dôun gabarit ¨ partir duquel lôanalyse des relations internationales peut °tre calibr®e, il nôen 

demeure pas moins que cette approche fond®e sur une observation factuelle de lôobjet 

« relations internationales » favorise une perception du monde tronquée.  

Pour autant, lô®cole r®aliste fournit un ensemble de variables indispensable à la 

compréhension du système international et des dynamiques qui le sous-tendent. Élaborées à 

partir dôune observation pragmatique et objective des interactions entre les acteurs le 

composant, elles offrent une grille dôanalyse efficace. B©ti en r®ponse ¨ lôid®alisme de lôentre-

deux-guerres
206
, le r®alisme fait montre de scepticisme ¨ lô®gard de la vision dôun monde 

fondé sur la coopération interétatique et les institutions internationales. Sôil ne sôagit pas de 

prime abord de proposer un modèle théorique universel, il nôen demeure pas moins que 

lô®cole r®aliste propose une cl® de lecture initiale indispensable. Raymond Aron consid®rait de 

fait que « faute dôun objectif univoque de la conduite diplomatique, lôanalyse rationnelle des 

relations internationales nôest pas en mesure de se d®velopper en une th®orie g®n®rale »
207

.  
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Ainsi, le r®alisme fonde sa conceptualisation du monde autour dôun acteur primordial 

ï lôÉtat ï et sur une logique fondamentale ï la recherche de puissance. Hans Morgenthau 

articule cette perception du système international autour de six principes fondamentaux. « Le 

réalisme politique croit que la politique, comme la société en général, est gouvernée par des 

lois objectives qui ont leurs racines dans la nature humaine. Le principal poteau indicateur 

qui aide le réalisme politique à trouver sa voie à travers le domaine de la politique 

internationale est le concept dôint®r°t d®fini en termes de puissance. Le réalisme ne dote pas 

son concept cl® dôint®r°t d®fini comme puissance dôune signification fix®e une fois pour 

toutes. Le r®alisme est conscient de lôin®luctable tension entre lôimp®ratif moral et les 

exigences de lôaction politique r®ussie. [Il] se refuse ¨ identifier les aspirations morales dôune 

nation particulī re avec les lois morales r®gissant lôunivers. La diff®rence entre le r®alisme 

politique et les autres écoles de pensée est réelle et profonde. »
208

  

Parmi les postulats essentiels du réalisme, il convient de dégager les principales 

variables utiles à la compr®hension de lôobjet ici propos® ¨ lô®tude. Ainsi, il ne sôagira pas de 

proposer une analyse exhaustive de ce courant th®orique mais bien dôen d®gager certaines 

dynamiques profondes permettant lôanalyse du tiers strat®gique. Lôobjectif est ici de recourir à 

lô®cole r®aliste afin dôasseoir une grille efficace et pertinente. Celle-ci ne constitue pas le seul 

vecteur convoqué et doit par conséquent être lu au regard des buts de recherche annoncés. La 

désacralisation de cet hégémon théorique semble ainsi inéluctable. Sans apporter une pierre 

suppl®mentaire ¨ lô®difice critique, il convient cependant dôenvisager le r®alisme non plus 

comme le seul axe théorique disponible, mais comme un fondement à partir duquel il convient 

de bâtir un nouvel édifice théorique adapté.   

A cette fin, sont ici retenues trois variables essentielles que sont le contexte anarchique 

(section 1), la puissance (section 2), et enfin la sécurité (section 3). 
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Section 1 ï Le contexte anarchique et son corollaire, le dilemme de sécurité 

  

Les r®alistes envisagent lô®tude des relations internationales sous lôangle politique, 

excluant de fait dôautres approches des relations internationales, notamment lô®conomie. Il 

sôagit de restreindre lôobjet dô®tude ¨ la politique internationale, en particulier à la politique 

étrangère comprise comme « le domaine de la high politics, de la diplomatie et de la 

sécurité »
209

. Ainsi, « pour les r®alistes, lôautonomie de la politique internationale par 

rapport à la politique intérieure est une condition fondamentale pour la cr®ation dôune 

discipline des relations internationales »
210

. Ce postulat est lôessence m°me du courant 

r®aliste. Sôil ne suppose pas un d®sint®r°t des ®v¯nements li®s ¨ la vie int®rieure des États, il 

implique cependant de considérer les spécificités de la politique internationale évoluant dans 

un contexte particulier et soumis à des contraintes différentes. Il s'agit avant toute chose 

d'appréhender le monde comme un système international avec ses règles propres, ses 

contraintes, ses acteurs, et ses flux.  Ainsi, les États évoluent dans un environnement soumis à 

lôanarchie (sous-section 1) et marqué par le dilemme de sécurité (sous-section 2). 

 

Sous-section 1 ï Lôanarchie : postulats réalistes et renouvèlements théoriques 

 

Lôanarchie renvoie ¨ la conception r®aliste du syst¯me international. Selon cette 

approche, le système international et les dynamiques qui le sous-tendent ï en particulier le 

domaine « politique » - doivent être strictement différenciés du système interne des États. 

Alors que ce dernier apparaît comme une structure centralisée et hiérarchisée, le système 

international est quant à lui décentralisé et anarchique. Ainsi, les auteurs se focalisent sur « le 

comportement des États, sur leurs intérêts à agir et sur la guerre ï leur moyen d'action 

spécifique ï dans un environnement fondamentalement anarchique »
211

. De fait, lôanarchie 

apparaît immuable et pose le postulat selon lequel à « l'ordre régnant à l'intérieur des États » 
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s'oppose le « désordre naturel observable dans la jungle internationale »
212

. L'anarchie se 

présente alors comme la variable inhérente au système mondial, comme sa caractéristique 

intrinsèque.  

 « Cette anarchie ne signifie nullement une situation de chaos, mais tout simplement 

lôid®e quôil nôexiste pas dôautorit® centrale qui r®gisse les relations entre États souverains, 

capable dôimposer sa volont® de fa­on l®gale sur ces derniers. »
213

 Cette conception du 

syst¯me international constitue une mise en îuvre de la th®orisation de lô®tat de nature 

défendu par Hobbes notamment. Ainsi, sôil nôexiste pas dôautorit® supr°me qui permettrait 

dôenvisager le syst¯me comme celui dôune ç société è, il nôen demeure pas moins que les 

agents  disposent de droits et libertés naturels. De fait, en vertu du principe de souveraineté, 

les États font valoir leurs intérêts comme principale justification de leurs actions au sein du 

système. Dès lors, le système anarchique implique, dans une vision classique, nécessairement 

« lôexistence de relations horizontales entre entités du système international, indifférenciées 

et indépendantes »
214

. Pour autant, certains auteurs d®fendent lôid®e selon laquelle une 

dimension verticale peut être introduite dans la conception anarchique du système 

international. La verticalité est alors comprise comme une forme de hiérarchisation entre les 

agents. En lôabsence dôautorit® supr°me, il conviendrait de tenir compte des caract®ristiques 

propres des États comme vecteur de verticalit®. Lôanarchie serait alors une absence de 

commandement mais en aucun cas une absence de subordination. Cette dernière serait par 

exemple induite par les rapports de puissance caractéristiques des États. « En somme, la 

structure anarchique du système westphalien a depuis toujours coexisté avec une distribution 

hiérarchique de la puissance et une différenciation hiérarchisée des valeurs. Le critère 

dôanarchie reste pertinent pour d®finir les relations internationales, mais la litt®rature de 

science politique montre quôil est n®cessaire de le repenser ¨ lôheure de la domination 

matérielle et de la discrimination normative. »
215

 

 Ainsi, la question qui se pose est celle de lôinteraction r®elle entre les agents du 

système international et le système lui-même. « Le d®bat actuel concerne dôavantage la 

mesure dans laquelle le comportement de lôÉtat est influenc® par la ñstructureñ (lôanarchie 
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et la distribution de la puissance) contre le ñprocessusñ (lôinteraction et lôapprentissage) et 

les institutions »
216

. Lôon sôinterroge donc sur la v®ritable marge de manîuvre dont disposent 

les agents au sein de lôenvironnement international. En pratique, il sôagit de mesurer les 

impacts de lôabsence dôautorit® centrale sur le comportement des États, dô®valuer la libert® 

dont ils peuvent se pr®valoir au sein dôun syst¯me qui les soumet ¨ certaines contraintes 

indépassables. Lôanarchie peut elle expliquer ¨ elle seule le comportement des États ? Peut on 

®carter de lôanalyse des relations internationales les États comme vecteurs dôinfluence ? 

« Dans cette perspective, le rationalisme offre une conception behavioraliste fondamentale 

tenant compte à la fois du processus et des institutions : ceux-ci changent les comportements 

mais nôont pas dôemprise sur les identit®s et les int®r°ts »
217

.  

 Il est par ailleurs fondamental de prendre en compte le renouvèlement théorique 

proposé dans les années 1970 par le néoréalisme. Soumis aux critiques des behavioristes, le 

réalisme rentre en effet en crise profonde et tend à faire évoluer ses postulats initiaux. Ainsi, 

« les fonctions et le contenu dôune th®orie de la politique internationale est un aspect crucial 

de la vision néoréaliste de la discipline. Les réalistes classiques se sont rarement préoccupés 

de ce genre de considération. Mais comme Waltz lui-m°me le souligne, côest avant tout sur le 

plan ontologique que le néoréalisme peut prétendre vraiment innover par rapport à ses 

prédécesseurs »
218

. La conceptualisation du contexte anarchique du système international 

®volue avec lôapparition dôune nouvelle branche du réalisme. Sans remettre en cause les 

postulats initiaux, elle propose une relecture de ce concept à travers un nouveau niveau 

dôanalyse. Reprenant la th®orisation quôil avait propos® en 1959 dans Man, the State and War, 

Waltz opte pour le troisi¯me niveau dôanalyse  relatif au système, écartant de facto les deux 

premiers ®chelons consacr®s ¨ lôindividu et aux unit®s (lôÉtat)
219

.   
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Ainsi, le n®or®alisme permet dôappr®hender le syst¯me international selon une vision 

plus globale. Ecartant lôid®e que les agents sont seuls acteurs de la structure, il sôagit de 

comprendre que le syst¯me a un fonctionnement propre et quôil interagit avec ses unit®s 

structurantes. Cette approche permet une analyse plus objective du système dans son 

ensemble, et de la politique internationale en particulier. Sôappuyant sur les travaux de Waltz, 

il conviendra de considérer que la structure est composée de trois éléments, identifiés comme 

« un principe ordonnateur, la similitude fonctionnelle entre les unités et la répartition des 

capacités »
220

.  

Le principe ordonnateur se d®cline selon deux ®l®ments que sont lôanarchie et la 

hiérarchie. Non exclusifs, ils permettent de désigner les principes structurants primordiaux du 

syst¯me. Lôanarchie, comme pour les r®alistes, d®signent la situation dôun syst¯me non 

soumis à une autorité supérieure. La hiérarchie, quant à elle, désigne le système dans lequel 

une telle autorité existerait et serait reconnue comme telle par les membres. Lôint®r°t dôune 

telle lecture est que les néoréalistes compl¯tent lôanalyse r®aliste par la notion de Self Help 

selon laquelle les États ne peuvent compter que sur eux-mêmes au sein du système 

anarchique. D¯s lors, lôanarchie va avoir un impact non n®gligeable sur les actions ®tatiques 

puisquôelle va conditionner lôaction des États.   

Dans un second temps, la similitude fonctionnelle doit être comprise comme un 

facteur dôanalyse essentiel de la lecture n®or®aliste du syst¯me. En effet, si lôagent ç État » est 

toujours consid®r® comme lôacteur principal des relations internationales ï puisque seul doté 

de lôautonomie primordiale au sein du système ï les néoréalistes approfondissent la vision 

réaliste en considérant que « la logique de lôanarchie fait que les États sont fonctionnellement 

semblables. Cela ne signifie évidemment pas que les États sont pareils sur le plan de leur 

puissance ou, pour utiliser le terme de Waltz, de leurs capacités. Mais en raison de la logique 

de lôanarchie, les États sont tous oblig®s dôentreprendre les m°mes t©ches puisquôil nôexiste 

pas dôautorit® sup®rieure »
221

. Waltz précise de fait que « lôanarchie comprend des relations 

de coordination entre les unit®s dôun syst¯me, et cela implique leur similitude »
222

. Il convient 
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d¯s lors de distinguer la nature de lôagent qui conduit ¨ consid®rer que les États sont 

semblables au sein du syst¯me, et la capacit® de lôagent qui conduit inévitablement à les  

distinguer en termes de puissance. Ainsi, « les États se ressemblent dans les tâches auxquelles 

ils font face, mais non pas dans leur capacité de les accomplir »
223

. Il conviendra de 

développer plus avant cette notion dans la perspective de considérer la puissance comme 

variable explicative du comportement des États. 

 

Sous-section 2 ï Le dilemme de sécurité et lô®quilibre des puissances 

 

 Envisager le syst¯me international soumis ¨ lôanarchie implique in®vitablement de 

sôint®resser à son corollaire, le dilemme de sécurité. Développer par John Herz en 1950, celui 

ci tend à modéliser le comportement des États au sein dôune structure d®pourvue dôautorit® 

supérieure et donc laissant les agents à la merci des différentiels de puissance. Lôauteur 

réaliste envisage ainsi les relations interétatiques comme des relations de méfiance, 

nécessitant pour chaque État de sôappuyer exclusivement sur ses propres moyens pour 

garantir sa survie. On parle, pour reprendre la terminologie de Waltz, de logique de self help ï 

« chacun pour soi » ï où, dans un environnement incertain, il est plus rationnel pour un État 

de poursuivre seul la réalisation de ses objectifs internationaux. La survie comme but ultime 

des États est ainsi capitale dans lôanalyse des relations internationales puisquôelle structurerait 

de manière significative les prises de décision en politique internationale. Soumis au principe 

suprême de sécurité, les États auront tendance à développer des moyens de défense les plus 

®lev®s possibles afin de garantir lôint®grit® de leur intérêt national ï intérêt compris en termes 

de sécurisation.  

Le dilemme de sécurité modélise cette logique en lui adjoignant un corollaire 

simple pouvant être schématisé comme « lôescalade de la s®curisation ». En effet, puisque 

chaque État ne peut compter que sur ses propres capacités pour se défendre, celui ci va mettre 

en place un système de protection en adéquation avec cet objectif. « Cette démarche pour 
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renforcer sa propre défense sera perçue comme une menace potentielle par les autres États, 

qui se verront obligés à leur tour à prendre des mesures pour se protéger contre cette 

menace, et ainsi de suite. »
224

 

Le paradoxe du système international est ainsi posé : lôanarchie contraint les États à 

assurer seul leur sécurité. Chaque action tendant à renforcer les moyens dont il dispose pour 

garantir sa survie sera perçu par les autres agents comme une menace. Cette menace invitera à 

la mise en place dôune r®ponse au travers de moyens de d®fense plus ®lev®s. Eux-mêmes 

seront à leur tour analysés comme susceptibles de remettre en cause la sécurité des agents, qui 

devront déployer de nouveaux moyens de réponse. Ce dilemme a pour conséquence 

imm®diate la mise en place dôun cercle vicieux menant les États à une maximisation 

perp®tuelle de leurs moyens de d®fense et, corollairement, ¨ la perception dôune menace de 

plus en plus forte par tous les agents du système. Si lôon ajoute ¨ cela que la recherche de 

puissance sôinscrit dans un jeu ¨ somme nulle om les £tats recherchent davantage des gains 

relatifs que des gains absolus, c'est-à-dire quôils pr®f¯rent augmenter leur puissance en 

diminuant celle des autres plut¹t quôen ne se pr®occupant que de leur propre accumulation 

sans sôint®resser ¨ celle des autres £tats, lôon comprend pourquoi il est dit des r®alistes quôils 

ont une vision primitive des relations internationales. 

Cette vision pessimiste son écho dans le postulat réaliste selon lequel la conflictualité 

est inhérente aux rapports entre États. Aron considère ainsi que « les relations interétatiques 

sont des relations sociales que commande le recours, possible et légitime, à la force »
225

. 

Cette conception modérée est contrebalancée par le positionnement de Morgenthau pour qui 

« toute lôhistoire d®montre que les nations actives en politique internationale sont 

continuellement en train de se préparer pour participer activement à la violence organisée 

sous forme de guerre ou de sôen remettre »
226

. Garantir la stabilité des relations 

internationales impose, dès lors, aux États une remise en cause des moyens dôaction 

classiques. Il sôagit de d®passer cette conflictualit® primaire afin de maintenir lôordre du 
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système international, tout en garantissant leur survie. Le moyen développé par les États est 

analysable au travers du concept dô ç équilibre des puissances ». « Pour créer une situation 

dô®quilibre des puissances, les États forment des alliances ou renforcent leur propre 

puissance militaire pour contrer, et ®quilibrer, la puissance dôun autre État ou dôune 

coalition dôÉtats qui pourraient devenir trop forts, voire dominant sur le plan régional ou 

global. »
227

 Il sôagit, in fine, dôatt®nuer la mont®e aux extr°mes induite par le dilemme de 

s®curit®, notamment au moyen de la coop®ration inter®tatique. Lô®quilibre des puissances agit 

dès lors comme un moyen de régulation des relations internationales, notamment dans ce 

quôelles peuvent avoir de crisogène.  

Pour autant, si ce concept sôinscrit au cîur m°me de la conception r®aliste des 

relations internationales, il nôen demeure pas moins que certaines critiques peuvent être 

apportées. Ainsi, Aron préférait parler « dô®quilibre des forces », considérant en effet que 

lô®valuation de ces derni¯res ®taient plus ais®es et surtout plus objectives que lô®valuation de 

la « puissance », notion ô combien relative en théories des relations internationales. Elle fait 

®galement lôobjet de circonspection chez certains auteurs classiques qui nôadmettent pas 

lô®quilibre des puissances comme variable explicative du comportement diplomatique. Lôon 

retrouve ainsi une fracture entre les théoriciens et les praticiens de la réalité politique du 

système international. Kissinger arguait de fait que « lô®quilibre des puissances ne fait que 

limiter la port®e dôune agression mais ne lôemp°che pas. [Elle est à ce titre] lôexpression 

classique de la le­on de lôhistoire selon laquelle aucun ordre nôest sauf sans sauvegardes 

physiques contre lôagression »
228

. Morgenthau lui même constate que « lô®quilibre 

international des puissances nôest quôune manifestation particuli¯re dôun principe social 

g®n®ral auquel toutes les soci®t®s compos®es dôun nombre dôunit®s autonomes doivent 

lôautonomie de leurs composantes ; lô®quilibre des puissances et les politiques qui cherchent 

à le conserver ne sont pas seulement inévitables mais sont un facteur essentiel de stabilisation 

dans une société de nations souveraines ; lôinstabilit® de lô®quilibre international des 

puissances nôest pas due aux d®fauts du principe mais aux conditions particuli¯res sous 
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lesquelles le principe doit fonctionner dans une société de nations souveraines »
229

.  

Il conclue cependant si ce nôest ¨ la d®su®tude de ce principe, du moins ¨ sa perte 

dôint®r°t progressive au regard des ®volutions du syst¯me contemporain. En effet, si la Guerre 

froide semble parfaitement adaptée à une lecture des relations interétatiques placée sous 

lô®gide de lô®quilibre des puissances, il nôen va pas de m°me du monde multipolaire qui en a 

émergé. Le conflit Est-Ouest a ainsi marqué une période de transition primordiale dont les 

théories des relations internationales classiques ï et en particulier le réalisme ï ne sont pas 

sorties indemnes. Lôapparition dôun syst¯me bipolaire a boulevers® les paradigmes classiques 

de la puissance, subsistant en particulier au concert des nations, un affrontement dual sans 

précédent, lui-même remplacé par lô®mergence dôun monde multipolaire. Les codes ont ainsi 

chang® et le concept m°me dô®quilibre des puissances ne semblent plus aussi pertinents 

quôauparavant dans sa dimension classique. Comment en effet envisager son efficacit® dans 

un système où le nombre dôacteurs a consid®rablement vari® (diminuant pendant la Guerre 

froide et augmentant exponentiellement après) ? Un système dépourvu de centre névralgique 

capable de mod®rer les vell®it®s de puissance ou du moins dôincarner une forme de 

responsabilité à lô®gard de cet ®quilibre ? « Ecrivant au milieu de la Guerre froide, 

Morgenthau ne croyait plus dans les bienfaits de lô®quilibre des puissances, et pr®disait que 

lôavenir du syst¯me international ne d®pendrait pas de la m®canique de lô®quilibre des 

puissances mais des forces morales et matérielles qui se servent de cette mécanique pour 

réaliser leurs objectifs »
230

. Lô®quilibre des puissances semble avoir progressivement perdu 

de son poids th®orique en tant que variable dôanalyse des dynamiques internationales. Pour 

autant, il reste un concept central de la lecture réaliste du système international et permet une 

compréhension globale de ses évolutions et des contraintes auxquelles il soumet les États. 
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Lôon constate sans mal la n®cessit® de revoir la lecture réaliste classique du système 

international. La Guerre froide a ainsi constitué un moment de transition théorique et pratique 

des plus int®ressants dans lôanalyse des dynamiques internationales et de lôadaptation des 

États à leur évolution. Lôon se doit de tenir compte de ces paradigmes au sein de ce travail de 

recherche puisque les stratégies étudiées sont, pour la plupart, expérimentées durant cette 

période. Pour autant, il sera intéressant de les envisager elles-aussi comme une réponse à 

lô®volution du système et à ses mutations structurelles. Les stratégies mises en place par les 

États ne doivent ainsi pas être déconnectées du contexte dans lequel elles naissent, le système 

international. Rejoignant ainsi la lecture néoréaliste, il convient de considérer que les agents 

influencent le système, mais que ce dernier impose également des contraintes que les agents 

mod®lisent au travers de leurs outils politiques et diplomatiques. Lôadaptation semble ainsi le 

maitre mot de la politique internationale. Lô®volution des écoles théoriques ne sont, en 

d®finitive, que lôexpression de ces ®volutions. La structure internationale nôest pas fig®e, ¨ 

lôimage des agents qui ®voluent au gré des temps ï passant par exemple de la tradition à la 

modernité. Lôid®e essentielle quôil convient de retenir au terme de cette premi¯re étape 

dôanalyse du syst¯me international et de ses dynamiques, est celle de lôinteraction permanente 

entre agents et structure, et, subséquemment, de la nécessité de tenir compte des contraintes 

auxquelles sont soumis les États pour comprendre leurs comportements et leurs stratégies. 

 

Section 2 : La puissance comme variable explicative du comportement des 

États / Modèle rationaliste  

 

 Les États sont soumis aux contraintes formulées par leur environnement, le système 

international. En cela, leur comportement est la traduction de lôappropriation quôils font de ces 

contraintes et la perception quôils ont de leur place au sein du système. Pour autant lôon ne 

peut consid®rer que lôanarchie pr®sume ¨ ces comportements au sens où les acteurs sont 

guid®s par des variables intrins¯ques. La premi¯re dôentre elle peut °tre la rationalit®. Si lôid®e 

des États comme acteurs rationnels nôest pas ®vidente en soit, il nôen demeure pas moins 

quôelle r®pond ¨ une logique de coh®rence n®cessaire ¨ lôanalyse. 
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Ainsi, les années 1950 ont marqué la transposition en relations internationales de cette 

idée issue des sciences économiques. « Son principe fondamental est la relation établie entre 

pr®f®rences, action et cons®quences. Son postulat de base est la maximisation de lôacteur. »
231

 

Il sôagit dôutiliser cette m®thodologie comme outil de compr®hension du comportement des 

États au sein du système international. Si cette assertion est aujourdôhui encore sujet ¨ d®bat, 

il nôen demeure pas moins quôelle impose une coh®rence substantielle et permet une analyse 

de la prise de décision. Il ne faut cependant pas oublier que « les postulats du choix rationnel 

relèvent davantage de lôid®al type que de la r®alit® empirique. [é] La rationalité 

substantielle qui en d®coule permet de reconstituer les objectifs par lôaction dôun acteur »
232

. 

Ainsi, « en assimilant lôÉtat à un acteur unitaire et rationnel, et en objectivant les intérêts 

définis en termes de puissance, [les] auteurs entendaient analyser les fondamentaux de la 

politique internationale et isoler les récurrences, en particulier les phénomènes conflictuels, 

qui la scandent. Cette fiction ®tatique permettait dôappr®hender le syst¯me international en y 

relevant les permanentes logiques de puissances sans r®duire lôanalyse aux id®ologies et aux 

contingences politiques particulières »
233

. 

 En définitive, si la lecture rationaliste des États nôest pas enti¯rement satisfaisante, elle 

nôen demeure pas moins utile pour lôanalyste internationaliste. Il ne sôagit aucunement 

dôocculter la complexit® des relations internationales en imposant un mod¯le simpliste 

dôexplication des comportements des agents, mais bien dôenvisager la th®orie du choix 

rationnel pour ce quôelle est, un outil. Ainsi, la prise en compte des spécificités et 

caract®ristiques de chaque objet dô®tude nôemp°che pas de prendre en compte la matrice 

fondamentale du choix rationnel.  

 De fait, selon la mod®lisation de lôacteur ®tatique, ç le choix rationnel consiste 

simplement ¨ opter pour lôalternative dont les cons®quences sont les mieux class®es dans la 

fonction dôutilit® du d®cideur »
234

. Cette logique suppose la compréhension de quatre 

principes primordiaux que sont la fonction dôutilit® de lôacteur, les alternatives, les 
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conséquences et le choix. Le premier fait référence aux « int®r°ts de lôacteur ainsi que les 

valeurs auxquelles il se réfère »
235

 et sa capacité, le moment venu, à prendre une décision en 

adéquation avec eux. Les alternatives sont les diff®rents chemins qui sôoffrent ¨ lui pour 

parvenir à ses objectifs, et qui sont caractérisés par un ensemble de conséquences propre.  En 

dôautres termes, ç la rationalit® se r®f¯re ¨ lôoptimisation dôun choix sous contraintes 

identifiées »
236

. 

 Appliqué aux relations internationales, cette logique rationaliste fait lôobjet de d®bats. 

Ainsi, assimilé à une vision idéaliste du système international, « les tenants de lô®cole du 

r®alisme classique se donnaient pour objectif dôaller ¨ lôencontre de cet optimisme naµf [é] 

en mettant en lumi¯re lôaspect diabolique de la nature humaine. Selon eux, lô°tre humain 

cherche naturellement à dominer autrui et par conséquent, la politique entre les nations 

relève dôune lutte pour la puissance ; la Realpolitik sôimpose donc comme le moyen dôassurer 

sa survie »
237

. Pour autant, le réalisme ne se détache pas entièrement de cette 

conceptualisation et admet que lôÉtat agit en « pondérant coûts et avantages des choix qui 

sôoffrent ¨ lui, avant dôopter pour celui qui maximise son utilit® è, en lôoccurrence la 

puissance. Les néoréalistes font évoluer cette lecture en considérant que les États sont « des 

acteurs unitaires qui cherchent au minimum à assurer leur survie et aux maximum à 

poursuivre une domination mondiale »
238

. Tenant compte des spécificités propre à chaque 

État, les néoréalistes continuent pourtant à prendre comme postulat de base la rationalité des 

États. Il sôagit pour les tenants de cette ®cole dôenvisager le choix optimal comme objectif de 

lôagent, calculé en fonction du coût/avantage.  

 En d®finitive, si ce mod¯le nôest pas unanimement efficient, son utilisation tient à sa 

capacit® explicative dans lôanalyse du comportement des États comme acteurs des relations 

internationales. Prenant en compte cette logique, il convient de prendre en considération la 

puissance comme variable explicative du comportement des États. En effet, lôon retient à ce 

stade de lô®tude que la rationalit® expliquera la dynamique ¨ lôîuvre dans la prise de d®cision. 
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Pour autant, la puissance constitue la première variable intervenant dans le choix du décideur. 

Envisager les États comme acteurs rationnels suppose par conséquent de tenir compte de la 

notion de puissance comme variable explicative de leur comportement. En effet, si elle diffère 

selon les agents ï tant en termes dôintensit® quôen termes de d®finition ï il nôen demeure pas 

moins quôelle est essentielle à la compréhension des dynamiques internationales et des 

stratégies étatiques en particulier.  

 Comprendre la notion de « puissance » suppose en premier lieu de la distinguer de 

celle de « force ». Ainsi, Raymond Aron réserve « le premier terme au rapport humain, à 

lôaction elle-m°me, le second aux moyens, muscles de lôindividu ou armes de lôÉtat »
239

. Plus 

pr®cis®ment, il sôagit de concevoir la force comme lôexpression mat®rielle de la puissance. 

Cette dernière serait alors « la mise en îuvre de ces forces dans des circonstances et en vue 

dôobjectifs d®termin®s. Les forces ®tant susceptibles dôune évaluation approximative, la 

puissance peut °tre ®valu®e, avec une marge accrue dôerreur, par r®f®rence aux forces 

disponibles »
240

. De même, Hans Morgenthau indique que « la puissance politique doit être 

distingu®e de la force dans le sens de lôexercice r®el de la violence physique »
241

. Ainsi, lôon 

peut distinguer la force qui serait lôexpression mat®rielle et physique de la puissance, 

évaluable en termes quantitatifs et qualitatifs, et dont la concrétisation la plus simple serait la 

guerre, la lutte. La puissance, a contrario, pourrait °tre entendue comme lôexpression 

psychologique et immatérielle du potentiel violent de lôÉtat. La puissance est une des notions 

les plus ambiguës de la science politique, et en particulier en relations internationales où les 

auteurs nôont pas recours ¨ une langue unique. Ainsi, le fran­ais, lôanglais ou lôallemand, font 

peser des poids différents sur ce mot. La portée en est par conséquent modifiée alors même 

quôil sôagit de lôappliquer aux m°mes agents. Dès lors, une définition doit être avancée afin de 

situer ce travail de recherche, et, pour ce faire, des crit¯res dô®valuation doivent être 

sélectionnés.  

 Raymond Aron rappelle sur ce point que « maints auteurs ont énuméré les éléments 

soit de la puissance, soit de la force, sans que lôon aper­oive toujours sôils visent la force 
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militaire ou la capacit® globale dôaction, sôils se réfèrent au temps de paix ou au temps de 

guerre. Faute de ces distinctions, les énumérations semblent arbitraires, hétérogènes, sans 

quôaucune liste semble compl¯te ou incontestable »
242

. Il convient notamment de prendre en 

consid®ration lô®volution de la nature des acteurs et de leur environnement. La puissance nôa 

en effet pas la m°me signification ¨ lô®poque contemporaine et les crit¯res dô®valuation 

diffèrent de ceux qui pouvaient être pertinents par le passé. Ainsi, si lôon pr®conise de retenir 

des variables objectives, il nôen demeure pas moins que les contraintes li®es au domaine 

dô®tude, par essence ®volutif, suppose une certaine flexibilit® et une mise en conformité avec 

la nature de la société étudiée. A cet effet, il distingue trois éléments fondamentaux que sont 

« lôespace quôoccupent les unit®s politiques, ensuite les matériaux disponibles et le savoir qui 

permet de les transformer en armes, le nombre des hommes et lôart de les transformer en 

soldat (ou encore la quantité et la qualité des outils et des combattants), enfin la capacité 

dôaction collective qui englobe aussi bien lôorganisation de lôarm®e, la discipline des 

combattants, la qualité du commandement civil et miliaire, en guerre et ne paix, la solidarité 

des citoyens face ¨ lô®preuve, ¨ la bonne ou à la mauve fortune. Ces trois termes, dans leur 

expression abstraite, couvrent lôensemble puisquôils ®quivalent ¨ la proposition : la puissance 

dôune collectivit® d®pend de la scène de son action et de sa capacit® dôutiliser les ressources, 

matérielles et humaines, qui lui sont données : milieu, ressources, action collective [é] »243
.  

Ces critères permettent à Raymond Aron de considérer que la puissance « sur la scène 

internationale [est] la capacit® dôune unit® politique dôimposer sa volont® aux autres unit®s. 

En bref, la puissance politique nôest pas un absolu mais une relation humaine »
244

. Ainsi, 

malgré la détermination de variables les plus objectives possibles, la puissance reste une 

notion complexe et difficilement saisissable. Cela explique en particulier les débats qui 

entourent ce concept au sein des écoles de théories des relations internationales. Buzan a ainsi 

proposé une « autre typologie de la puissance en scindant ce concept en quatre conceptions : 

la puissance attributive, relationnelle, de contrôle et structurelle »
245

. La première correspond 

à la capacité dont les États se sont dot®s dôeffectuer certaines t©ches, fonction par exemple de 
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leur niveau de technologie. Cette puissance attributive peut par conséquent évoluer selon les 

moyens déployés par les États. La puissance relationnelle fait quant à elle référence à 

lôobjectivation de cette donn®e. Si la puissance attributive sôanalyse ¨ titre sp®cifique, la 

puissance relationnelle a pour objectif de mettre en relation la donnée spécifique de chaque 

unité du système, permettant ainsi une hiérarchisation des États. La puissance de contrôle 

sôint®resse ¨ la capacit® dôemprise des États les uns vis-à-vis des autres, que lôon pourrait 

rapprocher de la facult® des unit®s dôimposer leur volont® ou dôinfluencer les autres unit®s. 

Enfin, la puissance structurelle intègre la variable systémique considérant que la puissance 

dôun État peut être déterminée pour partie par le système lui même. « Autrement dit, les 

puissances dites attributive, relationnelle et de contrôle se concentrent sur la capacité de 

lôacteur (ou de lôunit® politique ou de lôÉtat), alors que la puissance structurelle est imposée 

aux acteurs indépendamment de leur volonté, car elle est induite par le système ou la 

structure internationale. »
246

 

 In fine, il est intéressant de relever la disparité des définitions de la puissance, y 

compris au sein m°me de lô®cole r®aliste. Il sôagit de la prendre en compte et de lôenvisager 

comme lôexpression de lôh®t®rog®n®it® existant entre les États. Chaque unité politique 

envisage ainsi la puissance comme une variable répondant à des facteurs qui lui sont propres. 

Cette conception constitue le socle sur lequel lôÉtat construit sa politique internationale. Non 

seulement, la perception de sa propre puissance sera différente dôune conceptualisation 

objective absolue, mais sa perception de la puissance des autres unités répondra également au 

m°me principe subjectif. Il est par ailleurs essentiel de tenir compte de lôid®e selon laquelle si 

une part de la puissance de lôÉtat d®pend de lui, il nôen demeure pas moins que le syst¯me lui 

m°me va faire peser des contraintes ¨ m°me dôinfluencer cette puissance. Cette conception 

répond au postulat posé par cette démonstration selon lequel chaque unité du système 

international est soumise à des contraintes internes et externes dont elle doit tenir compte dans 

la formulation de sa politique internationale. 

Cette assertion sôinscrit en contrepied de lôaffirmation de Hans Morgenthau selon 

laquelle la puissance constitue lôobjectif premier de la politique étrangère de tous les États. 

Ainsi, il considère que « lôaspiration ¨ la puissance ®tant lô®l®ment distinctif de la politique 
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internationale, comme de toute politique, la politique internationale est forcément une 

politique de puissance »
247
. Critiquant ainsi lô®mergence dôune volont® de pacification des 

relations internationales, il va jusquô¨ envisager la S.D.N. et lôO.N.U. comme des formes 

dôutopies th®oriques li®es ¨ un moment particulier de lôhistoire mais dont les cons®quences 

nôendigueront pas le cours normal des relations internationales. Il semble pour lui « suffisant 

de rappeler que la lutte pour la puissance est universelle dans le temps et dans lôespace et 

constitue un fait indéniable. Lôon ne peut pas contester que dans le temps 

historique,  indépendamment des conditions sociales, économiques et politiques, les États se 

sont rencontrés dans le cadre de la lutte pour la puissance. »
248

 Morgenthau place par 

conséquent la recherche de la puissance au dessus de toute autre variable expliquant le 

comportement des États. Cette maximisation de la puissance constitue le premier objectif de 

toutes les unit®s politiques du syst¯me international parce quôelle constitue le socle sur lequel 

tout État est construit.  

Cette conception de la puissance doit pour autant être relativisée. En effet, si les 

affrontements pour le monopôle de la puissance ï ou du moins pour le leadership mondial ï 

ont marqué les relations interétatiques pendant les si¯cles pr®c®dents, il nôen demeure pas 

moins quôils nôont pas ®t® le lot de tous les États. Cette généralisation apportée par 

Morgenthau doit par conséquent être nuancée. Raymond Aron propose quelques éléments 

appuyant cette considération. En effet, sôil partage le postulat conflictuel des relations 

internationales, il considère cependant que les relations interétatiques peuvent être envisagées 

comme lôexpression des relations humaines. Dès lors, les politiques de puissance varient en 

fonction de lôunit® politique envisagée, distinguant en particulier les politiques de puissance 

offensive et les politiques de puissance défensive. Cette catégorisation tend à scinder les États 

en deux groupes distincts que seraient ceux qui souhaitent imposer leur volonté aux autres 

unités politiques, et ceux qui souhaitent se pr®munir dôun tel comportement. Il semble ainsi 

difficile dôenvisager la recherche de puissance dôune mani¯re ®quivalente et absolue pour tous 
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les États puisque les buts recherchés sont en eux même différents. « Toute politique 

internationale comporte un choc constant des volont®s, puisquôelle est constitu®e par les 

relations entre des États souverains, qui prétendent se déterminer librement. [é] Mais ces 

volontés aux prises ne déchainent pas nécessairement une compétition militaire, potentielle 

ou actuelle. »
249

 

 En définitive, la puissance est une variable essentielle dans la compréhension des 

logiques sous-tendant le comportement des États au sein du système international. Pour 

autant, il convient de se d®tacher dôune lecture strictement r®aliste de la modélisation qui en 

d®coule. Ainsi, ¨ lôimage des n®or®alistes qui envisagent davantage la puissance en termes de 

capacit®, lôon peut comprendre que la disparit® existant entre les États puisse induire une 

disparité de comportement. Ce point ï bien quô®vident ï est intéressant car il permet une 

interprétation extensive de la puissance comme variable explicative du comportement des 

États. Lôon peut ainsi envisager lôid®e selon laquelle la puissance nôest en r®alit® que ce que 

les États en font, et non pas une variable objective absolue. D¯s lors, lôon peut affirmer que la 

politique internationale des États répond à des objectifs nationaux, notamment incarné par 

lôint®r°t primordial, mais elle r®pond ®galement ¨ la perception que chaque État a de sa place 

au sein du syst¯me international. La puissance aura alors pour cons®quence dôinfluencer le 

comportement des États non plus seulement par son potentiel conflictuel, mais également par 

la classification opérée par les États dans les différentes variables convoquées. La puissance 

peut ainsi ne constituer quôune caract®ristique des États et non un objectif primordial. 
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Section 3 : La s®curit® au cîur de lôint®r°t national 

 

 La motivation des États est une question essentielle au cîur des d®bats théoriques. Il 

sôagit de comprendre les raisons qui les poussent à agir, mais surtout à analyser les logiques 

inhérentes au comportement des États. Lôon a pu constater pr®c®demment que lô®cole r®aliste 

met au cîur de lôint®r°t national la maximisation de la puissance. Pour autant, certains 

auteurs contestent cette simplification par généralisation des buts poursuivis par les unités 

politiques. Au del¨ de la recherche de puissance, Morgenthau affirme que lôint®r°t national 

des États doit être compris comme la recherche du maintien ou de lôexpansion de la variable 

puissance. A cette position, Aron répond que « la pluralité des objectifs concrets et des 

objectifs ultimes interdirait une d®finition rationnelle de lôint®r°t national »
250
. D¯s lors, lôon 

peut consid®rer que la d®finition de lôint®r°t national comme valeur absolue ne puisse °tre 

atteinte. Pour autant, lôon peut sôinterroger sur la d®termination de crit¯res essentiels 

communs à tous les États. Ainsi, confrontés au mod¯le de lôÉtat rationnel, les tenants de 

lô®cole r®aliste « mettent lôaccent, tout comme Waltz sur les variables syst®miques, lôanarchie 

et les diff®rentiels de puissance qui d®finissent lôenvironnement international. Et bien que 

certains le reconnaissent moins facilement que dôautres, ils ont en commun une hypoth¯se 

supplémentaire sur la nature des buts et des objectifs des acteurs rationnels au sein du 

syst¯me international, ¨ savoir que leur but principal est dôassurer leur survie ; que certains 

dôentre eux, voire m°me peut-être tous, cherchent à dominer les autres ; quôils sont 

intrinsèquement égoïstes lorsque leur sécurité et leur survie sont en jeux, quôils sont r®ticents 

à dépendre des autres pour tout ce qui touche ¨ leurs int®r°ts vitaux et quôils refusent de 

compromettre leur sécurité même au profit de la prosp®rit® dôautrui. »
251

 

De fait, la survie est envisag®e par les r®alistes comme lôune des composantes de 

lôint®r°t national. Tout État est, par nécessité, guid® par lôid®e de survie et, par extension, de 

sécurité. Ainsi, les néoréalistes ont permis de faire ®voluer la notion dôint®r°t national vers 

celle dôint®r°t primordial en recentrant leur conceptualisation th®orique autour de cette notion 

de sécurité. Waltz, notamment, base sa théorisation des relations internationales sur une telle 
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conception. Il affi rme de ce fait que « les États cherchent à assurer leur survie. [é] Au delà 

de ce motif de survie, les objectifs des États peuvent être finalement variés ; ils peuvent 

sô®tendre de lôambition de conqu®rir le monde au d®sir dô°tre simplement laisser seul. La 

survie est cependant un pr®requis pour parvenir ¨ nôimporte quel objectif que les États 

peuvent avoir, autre que celui de promouvoir leur propre disparition comme entité 

politique »
252

. Lôid®e sous-jacente est par cons®quent celle de la pluralit® dôobjectifs de 

politique ®trang¯re, mais dôunit® autour de lôessence de lôint®r°t primordial de lôÉtat envisagé 

comme unité politique rationnelle. Tout État cherchera toujours à assurer la pérennité de son 

existence, quel que puissent °tre les int®r°ts vitaux quôil ait pu d®terminer. Ainsi, au delà de la 

survie, côest bien la s®curit® qui est plac®e au cîur de lôint®rêt national des États. En effet, 

garantir sa survie n®cessite la mise en place dôoutils de s®curisation, et par cons®quent la 

détermination de ce qui doit être protégé. Il semble en effet peu probable quôun 

gouvernement, quel quôil soit, cherche ¨ d®truire lôunit® politique dont il est lôambassadeur. 

Dès lors, il convient de sôinterroger sur ce que le concept de « sécurité è renferme puisquôil 

est le cîur de la dynamique de survie des États.  

 Les débats entourant la notion de sécurité sont, là encore, nombreux. Pour autant, une 

analyse exhaustive reste à ce stade inenvisageable et inutile. En effet, ¨ lôimage des 

théoriciens r®alistes, lôon consid¯re que la s®curit® est ce que les États en font. Chaque unité 

politique définira les critères de sa sécurité nationale selon sa propre perception de la survie ï 

quels éléments substantiels doivent être protégés à tout prix ? ï mais aussi de la menace. Dans 

une logique de calcul du coût/bénéfice, extrêmement pragmatique, les États ne seront pas tous 

prêts ou capables de payer un prix identique pour faire face à des menaces identiques. Ainsi, il 

convient dôenvisager la notion de s®curit® comme r®duite ¨ ses plus simples facteurs, ceux 

sans lesquels lôÉtat nôexiste plus en tant que chose politique. Reprenant la d®finition juridique 

de lôÉtat, lôon peut envisager quôil sôagit de la souverainet® et de lôint®grit® du territoire. La 

protection de la population reste certes le r¹le de lôÉtat, n®anmoins la perte dôune partie de 

cette population ï par exemple en cas de guerre ï ne remet pas en cause lôexistence de lôÉtat.  
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La question qui se pose alors est de d®terminer si la survie dôun État dépend de la 

sécurité de sa souveraineté et de son intégrité territoriale. Ces deux éléments semblent souvent 

placés sous la garantie de la puissance militaire, seul outil à la disposition des États pour se 

prémunir des menaces sérieuses intentant à leur sécurité. Cette conception sôappuie sur les 

postulats réalistes et rationalistes « qui font de la sécurité un enjeu essentiellement politico-

militaire en postulant que la survie dôun État exige le maintien dôune puissance militaire 

relativement plus importante que celle de ses voisins »
253

. Pour autant, lôobjectivation de ces 

variables doit elle aussi être nuancée. La complexification du système international conduit en 

effet progressivement si ce nôest ¨ la remise en cause de ce postulat militaro-centré, du moins 

à lôav¯nement de nouveaux crit¯res de puissance, tel lô®conomie, qui tendraient à renverser ce 

paradigme initial. Par ailleurs, la détermination des variables de sécurité essentielles reste à la 

discrétion des États. Ainsi, la perception dôune grande puissance de ses intérêts vitaux ï 

int®r°ts quôil convient de s®curiser ¨ tout prix pour garantir la survie de lôunit® politique ï sera 

diff®rente de celle dôune petite puissance. Lôon verra ¨ ce titre que la notion de tiers 

stratégique permet aux États de se d®tacher dôune d®finition stricte de la souverainet® et de 

lôint®grit® territoriale.   

 Finalement, si la sécurité est ce que les États en font, lôon peut consid®rer que la 

d®finition de lôint®r°t national est l¨ aussi tributaire de la conception des États de leurs intérêts 

vitaux. Sur ce point, Mearsheimer apporte un complément intéressant à ces approches 

réalistes et néoréalistes. En effet, il consid¯re quôà travers la recherche de sécurité, les États 

expriment la crainte dôune menace ext®rieure. Il considère en effet que « dans un monde où 

les États ont la capacit® de sôattaquer, et pourraient être motivés pour le faire, tout État 

décidé à survivre doit au moins se méfier des autres États et hésiter à leur faire 

confiance »
254

.  En menant plus loin cette analyse, lôon peut alors consid®rer que la sécurité 

renvoie en réalité à la perception de la menace. Lôint®r°t national serait alors lôexpression des 

moyens à mettre en îuvre par les États pour garantir leur protection contre ces menaces.  
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 Dans le cadre de ce travail, lôon établira la s®curit® comme le cîur de lôint®r°t 

national. Il ne peut cependant pas être question de réduire cette notion à ce seul paramètre. 

Ainsi, lôon consid¯rera que lôint®r°t national est la cristallisation dôint®r°ts primordiaux quôil 

convient de protéger et de sécuriser à tout prix, intérêts formulés par chaque État en fonction 

de sa perception de la menace et de la conception quôil a de lui-même et de sa place au sein du 

syst¯me international. Lôon sô®cartera ainsi de la conception purement r®aliste de lôÉtat, 

considérant de facto que chaque État ï ¨ lôimage des individus ï a une conceptualisation qui 

lui est propre du système international et des conditions de sa survie en son sein. A titre 

dôexemple, il semble ®vident que lôon ne pourrait pr®tendre d®finir lôint®r°t national des États-

Unis ï grande puissance du système ï selon des termes identiques ¨ lôint®r°t national de la 

Suisse ï petit État et petite puissance du syst¯me. Lôon en conclue donc que si la survie et la 

s®curit® sont au cîur de la d®finition de cet int®r°t national, il nôen demeure pas moins que les 

conditions de cette « survie » et de cette « sécurité » sont différentes pour chaque État.  

 En conclusion, lôon comprend que lôint®r°t national constitue une variable essentielle 

dans lôanalyse du comportement des États. En effet, il est ce qui va pousser les États à agir et 

d¯s lors permet lôexplicitation et la compr®hension de lôattitude dôun État particulier sur la 

scène internationale. Postulant que la survie et la sécurité fondent le comportement de tout 

État du syst¯me, il convient d¯s lors dôenvisager chaque unit® individuellement pour 

approfondir lôanalyse de son comportement. La question qui se pose est par conséquent celle 

de déterminer les vecteurs singuliers venant influer sur la conduite de la politique 

internationale. Au delà de la survie, quels intérêts peuvent être considérés comme vitaux par 

les États ? Puisquôaucune g®n®ralisation ne semble possible, il peut °tre utile de dresser une 

forme de catégorisation des États. A lôimage de la hi®rarchisation induite par lôanarchie 

systémique, doit on comprendre que toutes les grandes puissances auront les mêmes intérêts ? 

Et a contrario, toutes les petites puissances poursuivent elles les mêmes objectifs de politique 

internationale ? Cette spécification par critères de puissance au sens r®aliste nôappara´t pas 

satisfaisante puisquôelle ®carte de lôanalyse la consid®ration selon laquelle les États sont le 

r®sultat dôune construction historique. Sans envisager lôinvariance de lôint®r°t national, lôon 

peut n®anmoins sôinterroger sur la pérennisation de certains éléments identitaires prégnants 

pour chaque État, h®rit®s de son histoire et de sa construction en tant quôunit® politique.  
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 D¯s lors, lôon envisagera lôint®r°t national selon deux niveaux dôanalyse. Le premier 

permet de considérer que la survie et la sécurité sont placées au cîur de toute politique 

®tatique. Lôexistence en tant quôunit® politique constitue en effet le prérequis indépassable. 

Pour autant, lôint®r°t national ne peut °tre r®duit ¨ cette seule recherche de survie. Ce dernier 

doit en effet °tre compris comme lôexpression de la perception dôun État des contraintes 

exerc®es par le syst¯me international, mais ®galement de lôh®ritage de son histoire qui lui 

permet de sô®riger comme le repr®sentant dôune nation. In fine, lôint®r°t national est ce que les 

États en font. Si la sécurité peut être établie comme la variable irréductible commune à toutes 

les unités politiques, cela ne peut cependant pas empêcher le chercheur de rejeter la 

généralisation du concept à travers des variables unanimes. Dans le cadre de ce travail, ce 

postulat irriguera lôint®gralit® de notre analyse et conduira ¨ d®terminer des crit¯res de 

compr®hension si ce nôest individuels du moins particuliers. Il sôagira en particulier de 

d®montrer que le tiers strat®gique est lôune des expressions possibles de cette perception de 

lôint®r°t national, lôune des r®ponses possibles aux contraintes formul®es par le système 

international sur les États. 

 

Conclusion partielle : la coopération comme nouvelle contrainte du système internationale 

 La perspective environnementaliste retenue dans le cadre de cette thèse conduit à la 

prise en compte des contraintes exercées par le système international ï premier 

environnement ï sur les États. Plus particuli¯rement, il sôagit de consid®rer que de quelle que 

nature que soit lôÉtat, ce dernier est limit® dans lôexpression de sa politique internationale par 

certains facteurs inh®rents ¨ lôenvironnement international dans lequel il évolue. Lô®cole 

réaliste, et sa prolongation néoréaliste, constitue ainsi la clé privilégiée pour comprendre cet 

environnement quôest le syst¯me international. Cette théorie a permis de dégager certains 

invariants dans lôanalyse de lôÉtat en tant quôunit® politique. Le premier est celui de 

lôanarchie, ®tat de nature international dans lequel les agents ®voluent et qui influencent leur 

prise de décision mais surtout la détermination de leur politique internationale et, 

subséquemment, de leur stratégie. La première conséquence de ce critère a été de relever la 

recherche presque naturelle de la part des États dôun ®quilibre des puissances au sein du 
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système. Le but poursuivi est celui du maintien dôun environnement international favorable. 

D¯s lors, lô®quilibre est recherch® pour permettre la mise en place des meilleures conditions 

de vie possible entre les États. Cette assertion est dôautant plus vraie dans le système 

international contemporain, caractérisé par la mondialisation et lôinterd®pendance croissante 

entre les acteurs.  

Bien que lôon sôaccorde sur le positionnement d®fendu par Waltz ç qui dénonce le 

mythe de lôinterd®pendance »
255
, cette notion sôest pour autant affirm®e comme une variable 

non négligeable du système international contemporain. Ainsi, il ne faut certes pas lôenvisager 

comme lôoutil privil®gi® des États afin de promouvoir la paix, mais il nôen demeure pas moins 

quôelle constitue aujourdôhui une contrainte syst®mique pesant sur les États. Il sôagit de 

comprendre que lôinterd®pendance ne remet pas en cause le syst¯me du self-help selon lequel 

les États ne peuvent compter que sur eux-m°mes pour survivre au sein de lôanarchie. De fait, 

malgr® les ®volutions du monde contemporain, lôon ne peut nier que ç dans nôimporte quel 

système fondé sur le self-help, les unités sont avant tout intéressées par leur survie, et cette 

inquiétude conditionne leur comportement. »
256

. Waltz ajoute ¨ ce pr®suppos® lôid®e que ç les 

marchés oligopolaires limitent la coopération entre les entreprises dans la même mesure que 

les structures politiques internationales limitent la coopération entre les États »
257

. Pour 

autant, cette limitation sôaccompagne paradoxalement dôun encouragement ¨ la coop®ration, 

notamment au travers des différentes structures internationales prépondérantes, telles que 

lôONU.  

Cette observation nous conduit ¨ penser que les mutations r®centes de lôenvironnement 

international ont conduit à une absorption de la variable « interdépendance » par le système 

lui-même. Lôinterd®pendance croissante des acteurs ne remet certes pas en cause 

lôindividualisme ®tatique, mais fait peser une nouvelle contrainte sur la conduite politique des 

États ¨ lôinternational. Lôon ne peut en effet de mani¯re r®aliste nier lôinfluence de la 

mondialisation galopante et la connectivit® grandissante entre les acteurs. Lôinterd®pendance 

doit par conséquent être comprise dans son sens le plus simple : un lien de d®pendance sôest 
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®tabli entre les acteurs, dôune part, et entre le syst¯me et les agents dôautre part. Celui-ci nôest 

pas absolu mais irrigue suffisamment lôenvironnement international pour contraindre les États 

à en tenir compte dans la formulation de leur comportement.   

La conséquence immédiate de cette conceptualisation réside dans la considération 

portée à la coopération entre les États. L¨ o½ Waltz reste extr°mement pessimiste ¨ lô®gard de 

la possibilit® de tels am®nagements, lôon envisage la coop®ration comme lôexpression dôune 

adaptation à la contrainte « interdépendance ». En effet, cette dernière ne va pas dans le sens 

dôun amoindrissement de la hi®rarchie de puissance entre les États, mais tend au contraire à 

accroitre la perception de la puissance comme variable fondatrice du système contemporain. 

Dès lors, la coopération peut être envisagée par certains États comme une réponse adéquate 

afin de permettre lô®quilibre des interd®pendances, en premier lieu, et lô®quilibre des 

puissances, en second lieu. Lôon peut aller plus loin en consid®rant que la coop®ration 

constitue la dynamique naturelle de certains groupes dôÉtats dont les particularismes 

communs conduisent ¨ lô®mergence dôune ç culture » commune, fondée sur des valeurs 

communes, et permettant ï ¨ lôheure de la mondialisation ï un certain retour aux 

fondamentaux. Ainsi, la coopération apparaît également comme un outil privilégié au service 

de lôint®r°t national. Elle peut ¨ ce titre garantir la survie dôÉtats dont les ressources ne leur 

permettent pas de se pr®munir contre les menaces du syst¯me et dôunit®s politiques plus 

puissantes. La question soulevée est alors celle de la similarité suffisante entre les intérêts 

nationaux de différents États pour permettre si ce nôest une alliance, du moins la mise en place 

dôune coalition dôint®r°ts. Celles-ci sont particulièrement intéressantes dans la compréhension 

de la strat®gie mise en îuvre par les États tiers pour répondre aux contraintes internationales. 
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Chapitre 2 ï Les contraintes au niveau r®gional: lôapport de la 

géopolitique 

 

Quôest ce que la g®opolitique ? 

 « La politique des États, disait Napoléon, est dans leur géographie. »
258

 

  

Envisager lôÉtat comme acteur soumis à des contraintes externes permet de 

comprendre quôil évolue dans un environnement géographique particulier. La géopolitique se 

propose alors comme outil dôanalyse de ces contraintes environnementalistes en envisageant 

les États comme soumis naturellement à des variables spatiales. Elle a pour objectif 

dôappréhender le comportement des États en tenant compte de cette localisation 

géographique, des paramètres territoriaux et de dépasser ainsi la simple explication 

historiographique. La complexité des facteurs impose le postulat selon lequel « une situation 

g®opolitique se d®finit, ¨ un moment donn® dôune ®volution historique, par des rivalit®s de 

pouvoirs de plus ou moins grande envergure, et par des rapports entre des forces qui se 

trouvent dans différentes parties du territoire en question »
259

. Il convient dès lors de 

comprendre la g®opolitique et son processus dôaffirmation comme outil dôanalyse des 

relations internationales.  

 

 Si le terme « géopolitique » est né en Suède sous la plume de Rudolf Kjellen en 

1916
260
, lôon attribue la paternité de la discipline ¨ lôam®ricain Mahan et au britannique 

Mackinder. La fin du XIXÁ si¯cle marque ainsi lôav¯nement de lôid®e dôune n®cessaire 

complémentarité entre la géographie et lôhistoire pour analyser la politique et la stratégie. 

Côest en Allemagne que la discipline prend son réel essor à partir des années 1880. Ratzel est 
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le premier ¨ sôintéresser à ce quôil appelle la g®ographie politique afin dôexpliquer la 

transition entre lôAllemagne de Bismarck et celle de Guillaume II. Lôuniversitaire tend ¨ 

d®montrer que le dessein de lôAllemagne comme grande puissance correspond ¨ des variables 

objectivement appréhendables. Ratzel est ainsi le premier à exprimer lôid®e dôun espace vital 

selon laquelle un grand peuple ï en lôoccurrence le peuple allemand ï doit pouvoir disposer 

dôun territoire suffisamment important afin de pouvoir satisfaire ses besoins. Cette 

th®orisation permet en particulier dôasseoir la Westpolitik de Guillaume II.  

Cette trajectoire allemande a pris un tournant idéologique avec lôav¯nement de la 

Seconde Guerre mondiale. La théorie de Ratzel du Lebensraum mais également ses 

enseignements sôappuyant sur une conception organiciste de lôÉtat, et envisageant le rapport 

entre puissance, peuplement et territorialité, ont en effet jet® les bases dôune conception 

nationaliste de lôÉtat allemand. Haushofer va utiliser cet héritage pour développer la 

Geopolitik. Assimilée à la stratégie allemande dôexpansionnisme et de conqu°te de lôEurope 

de la première moitié du XX° siècle, la Geopolitik est mise au banc des universités.  

 Il faut attendre le renouveau de la fin des années 1970 pour voir la géopolitique 

retrouver ses lettres de noblesse. La revue française Herodote opère une refonte 

®pist®mologique de la discipline afin de lôancrer de nouveau dans le politique. Il sôagissait 

dôaffirmer la n®cessit® de la variable g®ographique dans la compr®hension du Politique et, par 

extension, des relations internationales. Cette revalorisation de la géopolitique comme 

outillage analytique permit ®galement de rompre avec lôapolitisme imposé après le 

traumatisme allemand. Il sôagit de rappeler ¨ la fois la n®cessit® de ne pas ignorer la variable 

g®opolitique, mais aussi dô®viter la sacralisation et qui lôenvisage comme réponse absolue aux 

études politiques.  

 La g®opolitique sôimpose ainsi progressivement comme une grille de lecture pertinente 

pour la compréhension des grands enjeux internationaux, notamment au sein du système 

international contemporain. Eprouvée dans le contexte de la Guerre froide, elle fournit une 

multiplicité de facteurs essentiels à la compréhension du comportement des États mais aussi 

des autres acteurs du système. « Lôanalyse g®opolitique consiste donc ¨ ®tudier les relations 

entre trois types dôacteurs ï étatiques, transétatiques et intra-étatiques ï en tenant compte des 
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facteurs de la géographie physique (situation, relief...), de la géographie identitaire (clan, 

ethnie, langue, religion, civilisation...) et de la géographie des ressources (eau, pétrole...). 

Lôapproche g®opolitique, ainsi conduite, permet de donner du sens aux relations 

internationales, en établissant des représentations objectives et réalistes. »
261

 

 

Section 1 : La détermination du cadre géopolitique  

 

 « Selon lôoptique g®opolitique, les États étant par nature tributaires de leur 

localisation g®ographique, des caract¯res du territoire quôils occupent et de leur 

environnement, lôaspect physique commande m®caniquement des consid®rations 

stratégiques. »
262

 D¯s lors, il convient dôutiliser la g®opolitique comme un cadre ¨ lôint®rieur 

duquel sôexprime des caract®ristiques propres, si ce nôest ¨ expliquer du moins ¨ comprendre, 

le comportement des États. Lôon postule ainsi, conform®ment ¨ lôesprit g®opolitique, que 

lôenvironnement constitue une contrainte qui p¯se sur lôÉtat et donc qui influence la 

détermination de sa stratégie internationale. Elle induit, de plus, la perception que lôÉtat a de 

lui-même, mais aussi de son environnement et par conséquent des autres agents du système. 

 Dès lors, la géopolitique propose trois séries de variables quôil convient de prendre en 

compte dans la perspective environnementaliste quôest la notre dans le cadre de ce travail de 

recherche. La première est induite par les caractéristiques territoriales, au sens géographique 

du terme, qui peuvent être comprises comme les contraintes intrinsèques à chaque État (sous-

section 1).  La deuxième série est la réponse externe à ces variables et est constituée des 

caractéristiques environnementales externes (sous-section). Enfin, il convient de prendre en 

considération la variable « nation » que la géopolitique met en avant dans la compréhension 

de la nature de lôÉtat (sous-section 3). 
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Sous-section 1 ï Caractéristiques territoriales : les contraintes « internes » 

 

 La géopolitique a avant tout pour vocation de tenir compte des attributs géographiques 

physiques objectifs dans la compréhension des États et de leur comportement. Le premier 

attribut et le plus ®l®mentaire est le territoire de lôÉtat. En effet, chaque État dispose dôun 

espace, au sens géographique, qui lui est propre et sur lequel il exerce son autorité. Ce 

territoire est aussi celui que lôappareil ®tatique tend ¨ d®fendre afin dôassurer sa survie. D¯s 

lors, les caractéristiques de cet espace vont déterminer les contraintes internes qui vont peser 

sur lôÉtat et conditionner son comportement. Il est ainsi évident que, prenant en compte la 

dualité classique de la géopolitique, un État maritime et un État continental ne seront pas 

soumis aux mêmes contraintes spatiales et ne développeront par conséquent pas les mêmes 

r®ponses et modalit®s strat®giques ¨ lô®gard de leur environnement. Lôid®e sous-jacente à cette 

observation est quôau del¨ des contraintes du syst¯me international auquel tous les États 

appartiennent, chaque entité politique est soumises à des contraintes qui lui sont propres et qui 

sont déterminées par leur propre morphologie géographique.  

 A ce titre, il convient de déterminer les variables spatiales dont il est nécessaire de 

tenir compte dans une approche géopolitique. La premi¯re dôentre elle est la géolocalisation 

du territoire étatique. En effet, la position géographique va constituer la première 

caract®ristique dôun État, déterminant les contraintes qui vont influencer la prise de décision 

politique. Lôenvironnement immédiat détermine ainsi la perception que lôÉtat a de lui-même 

au sein dôun espace régional ï au sens géographique du terme ï et des menaces auxquelles il 

doit faire face. Ainsi, la première caractéristique inhérente à cette géolocalisation est la 

frontière. Notion ô combien géographique, et pour autant essentielle dans les sciences 

politiques puisquôelle est ¨ la fois ligne de d®marcation et ligne de partage. Salom® 

Zourabichivili sôinterroge sur la virtualit® de ce concept. «Comment cette notion qui est 

lôabstraction m°me, ligne intangible, tracé invisible, arrive-t-elle à prendre possession de nos 

vie, jusquô¨ en d®terminer le cours, infl®chir le destin... quand elle ne devient pas la cause 

directe ou indirecte de lôinterruption du fil, de la mort elle-même ? »
263

 La frontière constitue 
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un invariant dans la d®finition dôune politique ®tatique et il convient de prendre en compte 

cette démarcation dans lôanalyse des strat®gies ®tatiques. Ainsi, la première question relative à 

la fronti¯re quôil est n®cessaire de se poser concerne sa nature. Sépare-t-elle lôÉtat dôun autre 

État ? Ouvre-t-elle lôhorizon vers la mer ? Sôagit il dôune fronti¯re naturelle d®termin®e par le 

relief ? Relève-t-elle dôun trac® historique profondément ancré ? Ou dôune construction 

humaine récente dans lôhistoire du pays ? Tous ces éléments vont nécessairement influencer le 

rapport de lôacteur ¨ sa fronti¯re, mais aussi sa perception de son environnement.  

 Lôon a ®voqu® cette cat®gorisation classique de la g®opolitique opposant les États 

maritimes ï dont la frontière est donc ouverte sur la mer ï des États continentaux ï dont la 

frontière est donc ouverte sur la terre. « Au commencement de la géopolitique règne la lutte de 

la mer et de la terre, ou mieux encore de la mer uniforme contre la terre pluriforme, car les 

deux éléments forgent les imaginaires et les mentalités des hommes. Non seulement ils 

infèrent des aptitudes stratégiques et sociales spécifiques, mais ils suggèrent aux hommes, qui 

les maîtrisent ou pas, des conceptions du monde différentes. »
264

 La première conséquence 

perceptive est celle de la définition des modalités de puissance dont les États disposent. Ainsi 

dès les origines de la discipline, les auteurs considèrent que « la lutte de la mer contre la terre 

est la clef de lôh®g®monie mondiale parce quôelle confronte un espace maritime infini, 

insaisissable, et sans souverain, à des continents fixes, délimités, divisés et accaparés, et 

parce que la puissance en mesure de faire la « conquête de la mer » (seenhame) prend dès 

lors lôascendant sur tous les autres »
265

. Mahan a ainsi été le premier à réclamer le statut 

dôÉtat maritime, voire dôh®g®mon maritime en termes g®opolitiques, au b®n®fice des États-

Unis au regard de sa géolocalisation. Ses frontières étant en effet ouvertes sur les deux 

principaux océans du monde, le pays semble pouvoir prétendre à une potentialité de puissance 

plus forte que celle dôautres États maritimes, telle la Grande-Bretagne. Lôon doit ainsi noter 

que la vocation hégémonique des États-Unis a été une constante dans leur histoire politique. 

Ses caract®ristiques g®ographiques constituent lôune des variables explicatives de ce 

comportement.  
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 Lôint®r°t de cette distinction terre-mer a ®t® lôobjet de nombreux travaux. Le 

renouvellement de la discipline et lôaffrontement des diff®rentes th¯ses explicatives nôont pour 

autant jamais remis en cause lôutilit® de cette première catégorisation. « Le rapport terre-mer, 

au cîur de la r®flexion g®opolitique depuis lôamiral Mahan jusquôau g®n®ral Haushºfer, sôil 

sôestompe apr¯s la seconde guerre mondiale, en raison des profondes mutations 

technologiques enregistr®es, ne sôeffacera jamais compl¯tement. »
266

 Ratzel a ainsi 

approfondi cette distinction en sôint®ressant ¨ la mont®e de lôAllemagne. Il sôest 

particulièrement « int®ress® aux rapports entre lôespace et lôHistoire au travers des relations 

entre la géographie, le commerce et le politique. »
267

 Il consid¯re quô¨ lôimage dôorganismes 

vivants, lôespace est une variable déterminante dans la logique de survie des États. Il est en 

effet lôun des ®l®ments caract®ristiques de chaque entité politique, mais aussi sa principale 

ressource dans sa lutte pour survivre au sein du système international. Parmi ses sept lois de 

lôespace il rel¯ve en particulier que « la fronti¯re est lôorgane p®riph®rique de lô£tat, le 

témoin de sa croissance, tout autant que de sa consolidation, et elle prend part à toutes les 

transformations de lôorganisme de lô£tat »
268

. Ce qui vient confirmer le postulat 

précédemment établi selon lequel le premier élément prégnant dans une compréhension 

géopolitique des États est la délimitation du territoire. Ainsi, « la frontière est en même temps 

chemin et obstacle, symbole et forteresse, rupture et continuité, éloignement et contiguïté. 

Quelle que soit son acception, elle ne saurait être ramenée à une stricte définition juridico-

politique. Elle produit des effets dans son amont et dans son aval. Elle est un espace plus 

quôune ligne cartographi®e et born®e. Enfin, tout laisse ¨ penser quôelle est cr®atrice de 

rapports politiques, mais aussi de relations sociales [é] »
269

. 

Lôon comprend ainsi que lôÉtat se définit en tant quôentité politique par ses 

caract®ristiques g®ographiques premi¯res. Si la fronti¯re est la plus essentielle, elle nôest 

cependant pas la seule. Il convient en sus de tenir compte du relief qui va lui aussi déterminer 

les qualités objectives de lôespace politique, le rendant plus ou moins difficile à défendre 

contre la menace de lôext®rieur. Dans une logique de survie lôon comprend donc que le 
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territoire est un élément déterminant dans la perception que lôÉtat a de lui-même au sein de 

son environnement physique et va participer à la détermination des actions politiques et 

stratégiques des gouvernants. De même, les travaux récents de science politique portant sur 

lôinfluence de la superficie du territoire sont intéressants. A la distinction « grande puissance » 

/ « petite puissance è sôest ajout®e celle de ç petit État ». « Lôexistence des petits États a 

d®but® en qualit® de cat®gorie r®siduelle et sous un nom diff®rent. Jusquô¨ r®cemment dans le 

XX° siècle, dans toutes les langues européennes les États étaient classiquement référencés en 

tant que ñpuissancesñ [é]. Alors que ce terme continue dô°tre utilis® pour diff®rentes 

cat®gories dôÉtats, d®nomm®s ñgrandes puissancesñ (et plus rarement pour les ñmoyennes 

puissancesñ), les ñpetites puissancesñ sont aujourdôhui simplement r®f®renc®s comme des 

ñpetits Étatsñ. Cet usage souligne certainement la présomption de manque de puissance ï au 

sens quantitatif ï qui pèse sur eux »
270

. Ainsi, le territoire est désormais une variable à part 

entière dans la conceptualisation des relations internationales contemporaines. 

Lôon notera d¯s ¨ pr®sent que si le propos de ce travail de recherche nôest pas lôanalyse 

des « petits États è, il nôen demeure pas moins que les États qui sont envisagés répondent à 

certains critères de cette catégorisation. Si lôon nôaura pas pour objectif de d®montrer que les 

États tiers sont des petits États, il nôen demeure pas moins quôil semble ici pertinent 

dôexpliciter cette notion. La littérature relative à la notion est dense mais reste peu explicite 

quant ¨ la d®termination dôune d®finition unanime. Pour autant, les auteurs semblent tous 

concorder sur lôid®e selon laquelle ç la notion de taille des États peut donner forme et 

influencer le comportement des États »
271

. En ce sens, il convient dô®noncer ç les quatre 

variables traditionnellement utilisées pour définir la taille des États : la population, le 

territoire, le produit intérieur brut, et la capacité militaire »
272

. Certains auteurs font évoluer 

cette définition vers une grille compos®e de six variables. Il sôagit de ç la taille fixe 
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(population et territoire) ; la taille souveraine (si lôÉtat est capable de maintenir une 

souveraineté effective sur son territoire ; sa capacité à maintenir un degré minimum de 

structure étatique et de présence au niveau international) ; la taille politique (capacités 

militaires et administrative et le degré de cohésion nationale, combinés au degré auquel 

lôÉtat maintien un front uni vers lôext®rieur) ; la taille économique (produit intérieur brut, 

taille du marché et succès de développement) ; la taille perceptuelle (la manière dont les 

acteurs nationaux et ®trangers envisagent/per­oivent lôÉtat) ; la taille préférentielle (les 

ambitions et priorisations de lô®lite gouvernante et ses id®es relatives au syst¯me 

international) »
273

. Cette grille de lecture des relations internationales sô®carte de manière 

®vidente de lôapproche g®opolitique. Il est pour autant extr°mement intéressant de constater 

quô¨ partir dôune variable g®ographique objective ï la taille du territoire ï la discipline a fait 

®merger une nouvelle conceptualisation de lôÉtat en tant que puissance. Ainsi, lôon comprend 

quôau del¨ des réalités géographiques, il existe de véritables conséquences politiques et 

sociologiques relatives ¨ la taille du territoire dôun État. Il nous semble essentiel dô®tablir le 

postulat selon lequel la g®opolitique nôa de sens quôau regard des contraintes quôelle fait peser 

sur lôÉtat et, par extension, des conséquences sociologiques que lôon peut en tirer. Cette grille 

de lecture relative au « petit État » est en ce sens extrêmement intéressante puisquôelle permet 

de déterminer les r®ponses formul®es par cette cat®gorie dôÉtats aux contraintes géopolitiques 

quôils sont soumis. Il sôagira, dans le cadre de ce travail, dôen appliquer les pr®ceptes 

pertinents à la logique des États tiers stratégiques.   

In fine, il sôagit de retenir lôid®e selon laquelle la g®ographie constitue une contrainte 

essentielle pour les États. Les variables qui doivent en être extraite en termes géopolitiques 

sont nombreuses mais ont toutes pour cons®quence de permettre au chercheur dôenvisager les 

réponses développées par les États à ces contraintes qui relèvent, dans un premier temps, de la 

sphère interne.  
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Sous-section 2 ï Caractéristiques environnementales : les contraintes « externes » 

 

Il convient dans un deuxi¯me temps de ne pas oublier quôun État se définit également, 

et peut être surtout, par rapport à ses contraintes géopolitiques externes. Les premiers 

®l®ments ici ®voqu®s ont tous pour point commun dôinduire une r®flexion de lôÉtat sur lui-

même vis-à-vis de ce qui lôentoure. A ce sujet, Ratzel énonce le principe selon lequel « le 

premier stimuli ¨ la croissance spatiale des £tats sôexerce sur eux, depuis lôext®rieur. Côest 

lôid®e h®g®lienne de lô£tat qui ç se pose en sôopposant è quôadopte ici Ratzel. Les soci®t®s 

politiques ne prennent vraiment conscience dôelles- m°mes quôen fonction de leurs 

oppositions, de leurs rivalités, ou de leurs affinités avec les sociétés voisines362. Ratzel 

énonce ainsi un autre principe clef, celui de lôexistence dôun stress ext®rieur comme condition 

dô®mergence dôune construction politique »
274

. Les théoriciens nous apprennent donc que les 

contraintes g®opolitiques sô®tendent ¨ lôext®rieur des fronti¯res de lôÉtat qui subit lôinfluence 

du cadre environnemental dans la formulation de son identité stratégique et politique.  

 Il convient par conséquent de tenir compte des pressions que fait peser sur lôÉtat sa 

g®olocalisation ¨ lô®gard de ses voisins. Cela n®cessite de changer de niveau dôanalyse et de 

passer du micro au macro. En ce sens, lôon comprend quôau del¨ des sp®cificités de chaque 

État en tant quôunit® politique, les relations entre ces unit®s ï chacune soumises à ses propres 

contraintes internes ï constituent une autre forme de contrainte géopolitique pesant sur la 

r®alit® de lôÉtat. A titre dôexemple, un petit État voisin dôun grand État ne devra pas faire face 

aux mêmes pressions géopolitiques que le grand État ou quôun petit État voisin dôun autre 

petit État. Les logiques de puissance et de conquêtes territoriales déterminent les premières 

tensions entre voisinages. La septième loi de Ratzel dispose ainsi que « la tendance générale 

¨ lôannexion territoriale et ¨ lôamalgame se transmet dôun £tat ¨ lôautre et cro´t 

continuellement en intensité. intensité. Ratzel croyait, enfin, à la concentration croissante des 

États, la comp®tition politique ®crasant les petits ou leur imposant de sôunir. Cette tendance 

au mégalostatisme ou au macrostatisme est, selon lui, vitale »
275

. Lôon rejoint ainsi la 

conception réaliste des relations internationales envisageant les États soumis à leurs instincts 
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de puissance et de conqu°te territoriale. Cependant, lôon a d®j¨ d®montr® quôils sont avant tout 

soumis ¨ lôinstinct de survie, celui ci d®passant les objectifs de conqu°te au profit de la 

s®curit®.  A ce stade de lôanalyse il convient par conséquent de comprendre que, lorsque cette 

sécurité est assurée, certains États sont enclins ¨ r®pondre ¨ des dynamiques dôexpansion 

territoriale et de maximisation de la puissance. Il est par conséquent nécessaire dans la 

compréhension des logiques g®opolitiques de tenir compte de lôenvironnement imm®diat des 

États pour connaître les contraintes de puissance auxquelles ils doivent faire face, et au delà 

les menaces et les perceptions qui y seront liées dans la formulation de leur propre politique. 

 Dans cette appr®hension globale du syst¯me international sous lôangle g®opolitique, il 

convient de prendre en compte au sein de notre grille dôanalyse les travaux de Mackinder 

relatifs à la géostratégie globale. Sa pensée est ancrée dans les évolutions du XIX° siècle et 

est révélatrice de son pressentiment « que le monde changeait, quôil devenait clos et que, par 

cons®quent, il fallait lôappr®hender comme un syst¯me dans lequel les ®l®ments 

interagissaient dôun bout ¨ lôautre du globe »
276

. Ce postulat lui permet dôenvisager le monde 

dans sa globalité et de proposer une lecture géopolitique du système international dans son 

ensemble. Son travail est influencé par sa vision selon laquelle les grandes puissances ï au 

sens réaliste du terme ï et les grands États ï au sens géopolitique du terme ï avaient vocation 

à lutter pour imposer une hégémonie mondiale. Ce présupposé va certes ¨ lôencontre des 

travaux ici présentés, mais sont cependant intéressants dans la mesure où ils révèlent la 

logique dôune analyse g®opolitique globale du syst¯me international.  

  La pensée de Mackinder a avant tout pour objectif de faire prendre conscience à son 

pays dôorigine, lôempire britannique, des r®alit®s des mutations systémiques et donc de la 

nécessité de prendre en compte les contraintes stratégiques et géographiques. « Tout le 

schéma de Mackinder sôorganise autour de la pr®®minence de lôĊle mondiale, le World Island, 

laquelle r®unit en un seul et unique continent lôEurasie et 1ôAfrique. Mackinder considère les 

autres continents (Amérique, Australie) comme des « îles satellites » du World Island. Cette 

mani¯re de regarder le monde est sp®cifique ¨ lôAnglais qui fonda en permanence la politique 

de son pays sur le rapport dôinf®riorit® potentielle que lô´le entretenait avec le monde 
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continental. »
277

 

 La pensée de Mackinder est également caractérisée par la prise en compte des territoires 

au sein de lô´le monde qui restent inaccessibles par les voies maritimes. Il appelle cet espace le 

Heartland. Cet « anneau intérieur, que Spykman appellera Rimland ï côest la d®nomination 

qui lui restera ï recouvre une importance fondamentale parce que de son contrôle va 

dépendre le balancement des forces entre le pouvoir continental et le pouvoir maritime »
278

. Il 

en découlera la maxime classique de la géopolitique selon laquelle « qui contr¹le lôEurope de 

lôEst commande lôHeartland. Qui contr¹le lôHeartland commande lô´le-mondiale. Qui 

contr¹le lô´le-mondiale commande le monde »
279

. 

 

 Cette perception dôun monde contraint par des logiques géopolitiques et 

géostratégiques influence nécessairement la pensée politique des États. Elle est surtout 

révélatrice des perceptions que les États ont de leur place au sein de ce monde et des 

dynamiques qui irriguent le fonctionnement même de ce dernier. Lôon se situe dans 

lôassertion classique selon laquelle lôÉtat et le syst¯me se r®pondent et sôinfluencent 

mutuellement. Il est par conséquent essentiel de prendre conscience de la vision du monde 

proposée par la géopolitique. A ce titre, « la théorie du Heartland a souvent été décrite 

comme une production intellectuelle du début du XXe siècle, comme un produit de son temps 

influenc® par les ®v®nements, et incapable dôoffrir une signification permanente410. Mais 

côest l¨ une condamnation trop exp®ditive, eu ®gard ¨ lôattention renouvel®e dont a ®t® lôobjet 

le schéma mackindérien. »
280

 En ce sens, il semble nécessaire dôintroduire cette notion cl® 

dans la grille dôanalyse g®opolitique que lôon se propose dôutiliser dans notre d®monstration.  

 Les am®nagements que Mackinder imposa ¨ son sch®ma initial ¨ lôissue de la Seconde 

Guerre mondiale ne remettent pas en question lôessence de sa conceptualisation. Malgré les 

critiques, celle-ci reste une ébauche concluante et pertinente dans la compréhension des 

logiques géostratégiques guidant le syst¯me international. Lôint®r°t du recours ¨ la pens®e 

mackinderienne ne suppose pas une sacralisation ¨ lôextr°me et, ¨ lôimage des ®coles 
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am®ricaines, lôon proc®dera ¨ certains ajustements tenant compte du contexte international 

mais aussi des évolutions de la discipline dans laquelle ce travail a vocation à exister. 

Conformément au postulat initialement posé, il convient dôemprunter comme fondement 

théorique les sch®mas propos®s par les grands penseurs de la science politique. Lôon se 

propose cependant, si ce nôest une r®actualisation, du moins de faire la preuve de leur utilit® 

dans le contexte contemporain tout en adaptant leur logique à la spécificité de notre cas 

dô®tude.  

 

 Ainsi, in fine, il convient de retenir que le système international est ancré dans 

certaines réalités géographiques dont la logique géopolitique a été déjà démontrée par les 

penseurs du début du XIX° siècle. Ces dynamiques révèlent les contraintes externes pesant 

sur les États. Dans le cadre de ce travail, elles expliquent plus particulièrement les logiques 

régissant les stratégies politiques des États tiers. Envisagés comme soumis à des contraintes 

g®opolitiques au niveau r®gional comme au niveau international, il conviendra dôanalyser les 

réponses que ces États ï au statut particulier au sein des relations internationales ï ont 

fournies ¨ lô®gard de ces contraintes. Si chaque État est soumis à des contraintes régionales a 

priori  diff®rentes, il nôen demeure pas moins que lôon d®montrera que les dynamiques 

rencontrées sont semblables et ont, du moins, des conséquences similaires sur la construction 

des États tiers en termes stratégiques. 
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Sous-section 3 ï La nation 

 

 « La conscience nationale ne se quantifie pas. Côest ¨ lôoccasion des guerres, des 

crises ®conomiques et politiques, de la mont®e des p®rils ext®rieurs, quôelle r®v¯le sa force ou 

accuse ses faiblesses. »
281

 

 

 Envisager la g®opolitique comme une grille dôanalyse efficiente et pertinente ne 

signifie pas limiter les variables retenues aux seuls ®l®ments g®ographiques. A lôimage de 

Ratzel, il est essentiel de tenir compte du facteur « nation è dans lô®tude ici proposée. En 

effet, cette dernière est comprise par la géopolitique comme une variable à part entière, 

dépendante de la géographie dans une certaine mesure, mais surtout révélatrice de la nature 

même de la population et, par extension, des contraintes avec lesquelles lôÉtat doit construire 

sa politique. La nation nôest pas envisag®e comme simple synonyme de population, mais bien 

comme lôexpression politique du peuple pr®sent sur un territoire donn®. Ainsi, Ratzel 

envisageait « lôÉtat [é] plus comme la nation que comme lôorganisation politique. [é] il 

englobe la culture dans les attributs g®ographiques de lô£tat. Ce qui peut appara´tre comme 

une fa­on expansionniste de concevoir la g®ographie, sauf ¨ reconna´tre son m®rite dôavoir 

pensé, le premier, lôespace culturel. »
282

. 

 Il nous semble ainsi essentiel dôenvisager la culture comme une variable centrale de 

lôanalyse de la strat®gie et politique des États. Lôon d®montrera ¨ ce titre quôelle constitue le 

cîur m°me de la d®termination de lôidentit® strat®gique des États tiers. Il convient dès lors de 

présenter les trois premières règles artésiennes à même de proposer un fondement théorique à 

notre étude. La premi¯re dôentre elle postule que ç la taille dôun État grandit avec sa 

culture »
283
. Comme lôindique Dessous, cette assertion signifie que « lôhomog®n®it® culturelle 

et le dynamisme de la culture nationale favorisent la coh®sion de lô£tat et r®ciproquement, 

nous dit Ratzel, qui ne fait l¨ quô®noncer un principe ®l®mentaire de lôint®gration nationale. » 

En menant plus loin cette analyse, lôon comprend que Ratzel envisage « la culture en tant que 
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facteur de puissance »
284
. Cette premi¯re r¯gle a cela dôint®ressant dans le cadre de cette ®tude 

quôelle suppose que lôagglomérat de différents peuples, différentes ethnies, différentes 

religions, ne peut constituer un État quô¨ partir de lôinstant o½ ces disparit®s sôeffacent au 

profit dôun sentiment national. D¯s lors, lôappartenance au m°me territoire semble gouverner 

¨ toute autre appartenance. En cela lôapproche g®opolitique permet de conduire le chercheur 

vers un regard culturaliste des espaces politiques étudiés. Poursuivant cette logique, Ratzel 

envisage une deuxième règle selon laquelle « la croissance de lô£tat proc¯de par annexion de 

petits membres dans un même agrégat. En même temps, le lien entre la population et le sol 

devient de plus en plus étroit »
285
. Ainsi, si lôid®e initiale de Ratzel est celle selon laquelle les 

grands États ont vocation à se construire par la conquête de plus petits États, nous mènerons 

plus loin le raisonnement. La viabilit® dôun État dépend avant tout de la réussite de 

lôint®gration des différents éléments qui le constituent. Quelle que soit la taille de cet État, la 

variable importante est donc celle de la coh®sion nationale. A titre dôill ustration, la Suisse 

constitue une réussite exemplaire de ce processus de construction. Initialement composée 

dôune coalition de cantons, la Suisse est parvenue ¨ insuffler une telle coh®sion entre ces 

différents fragments quôelle sôest impos®e comme un État unitaire et dont le peuple est uni 

autour dôun sentiment dôappartenance nationale fort. Ce dernier constitue lôun des ®l®ments 

fondateurs de son identité stratégique. Enfin, la troisième règle de Ratzel nous apprend que « 

la croissance des États suit dôautres manifestations des peuples qui doivent n®cessairement 

pr®c®der lôexpansion de lô£tat »
286
. Sôint®ressant ¨ la construction politique de lôÉtat en 

partant de la variable « peuple », Ratzel affirme alors que le lien espace/société constitue un 

facteur essentiel de la compr®hension g®opolitique de lôÉtat, de la nation. Surtout, lôon 

comprend que la nation est un processus de construction. 

 La nation constitue par conséquent une contrainte géopolitique des plus essentielles 

dans la compréhension de la politique dôun État. Elle est dôautant plus int®ressante que lôon 

envisage lôÉtat comme le résultat de ce processus. Son existence est donc conditionnée par la 

structuration de cette nation autour dôun sentiment de coh®sion. Parler dôidentit® nationale 

semble sôimposer. Si cette expression est aujourdôhui connot®e de mani¯re n®gative au regard 
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de certaines utilisations id®ologiques, il nôen demeure pas moins quôelle correspond 

pr®cis®ment ¨ lôid®e ici d®velopp®e. La nation est une contrainte significative pour lôÉtat en ce 

que sa survie en dépend. Dès lors, la réponse formulée à cette contrainte constituera à son tour 

un ®l®ment essentiel de la strat®gie politique de lôÉtat.  

 

 In fine, lôon peut conclure de ces diff®rents ®l®ments que la g®opolitique nous permet 

dôenvisager certaines contraintes inhérentes à la géographie des États. Ces dernières agissent 

comme sur la structure m°me de lôÉtat mais aussi sur sa vie en tant quôentit® du système. 

Cette approche explique notamment la vision quôun État peut avoir de lui-même, de ses 

composantes objectives, mais aussi de sa place au sein du système, et par conséquent des 

contraintes objectives que ce dernier fait peser sur lui. Le postulat ici présenté est celui selon 

lequel les contraintes géopolitiques tendent à expliquer le comportement des États au sein du 

système international. Il sôagit d®sormais dôanalyser ce comportement afin de d®gager une 

grille révélatrice des réponses stratégiques développées par les États aux contraintes 

géopolitiques auxquels ils sont soumis.  

 

Section 2 ï La géopolitique comme variable explicative du comportement 

des États 

 

 « Les gens dont les décisions déterminent les politiques et les actions des nations ne 

r®pondent pas aux faits ñobjectifsò de la situation... mais ¨ leur ñimageò de la situation. 

Côest la fa­on dont ils pensent le monde, non pas ce quôil est en r®alit®, qui d®termine leur 

attitude. »
287

 Lôapproche behavioraliste propose une relecture intéressante de la géopolitique 

en ce quôelle distingue les contraintes objectives des contraintes subjectives auxquelles les 

dirigeants sont soumis. Ainsi, la réponse stratégique formulée par les États relève non 

seulement des limites géopolitiques précédemment envisagées mais également des 
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perceptions que les États en ont. Ces variables permettent dôexpliquer le comportement des 

États dans la mesure o½ lôon adopte comme postulat initial que les contraintes géographiques 

viennent limiter lôaction de lôÉtat mais que celui ci propose une réponse selon sa propre vision 

de ces limites.  

 

Comprendre le comportement des États suppose de comprendre la stratégie mise en 

îuvre par les dirigeants politiques pour r®pondre aux objectifs de la nation. Or, la strat®gie est 

une notion ¹ combien complexe dont lôhistoriographie permet de dresser la chronologie de 

lô®volution des unit®s politiques. Elle a ainsi longtemps cantonn®e au domaine militaire et, ¨ 

lôimage de Clausewitz, consid®r® comme ç lôart dôemployer les forces militaires pour 

atteindre les résultats fixés par la politique »
288

. Cependant, Beaufre lui-même considère cette 

définition comme trop réductrice et envisage la stratégie comme « lôart de faire concourir la 

force à atteindre les buts de la politique »
289

. Il convient dôaller plus loin dans ce 

raisonnement et dôenvisager la strat®gie comme lôart de proposer une r®ponse ad®quate aux 

contraintes environnementales pour atteindre les résultats fixés par la politique. Dès lors, lôon 

étendra notre analyse à la géostrat®gie, côest-à-dire la réponse des États aux contraintes 

géopolitiques.   

 

Sous-section 1 ï R®pondre ¨ lôasym®trie des puissances 

 

 La stratégie des États est influencée par leur position géopolitique. Ainsi, les États 

doivent composer avec les réalités stratégiques de leur environnement. A ce titre, Matthieu 

Cailliaud précise que « les options stratégiques [des petits États] sont dôautant plus ®troites 

quôils sont situ®s dans un environnement g®ostrat®gique caract®ris® par lôasym®trie des 

puissances »
290
. Sôil applique ce mod¯le au cas dô®tude particulier des pays baltes, nous 

prendrons la liberté de lôenvisager comme une assertion si ce nôest g®n®rale, du moins 
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suffisamment prégnante dans le système international actuel pour pouvoir être ici érigée 

comme postulat initial à notre étude. En effet, nous avons précédemment démontré que 

lôasym®trie des puissances est une caract®ristique primaire du système contemporain. Ainsi, 

dans le cadre de ce travail de recherche il sôagira de sôint®resser au cadre g®opolitique des 

États tiers. Lôon envisagera trois cas dô®tude repr®sentatifs et singuliers dans leur 

construction : la Finlande, lôAutriche et la Suisse. Si une généralisation reste impossible, nous 

constatons cependant que certains paramètres sont communs à ces trois États. Lôasym®trie des 

puissances est une de ces variables.  

 Lôasym®trie des puissances peut °tre définie en termes géopolitiques comme la 

pr®sence dans lôenvironnement imm®diat des États étudiés de puissances plus fortes et par 

conséquent menaçantes. Ainsi, la proximité immédiate de grandes puissances impose à ces 

États des choix stratégiques particuliers et une conscience aigue de leur environnement. Ces 

États doivent réguler la menace que peut représenter la présence de ces grandes puissances à 

leurs fronti¯res. Il sôagit pour eux de se pr®munir dôune atteinte ¨ leur int®grit® national, ¨ la 

fois territoriale et identitaire. De fait, le contexte géopolitique de la période de la Guerre 

froide, héritière des bouleversements de la Seconde Guerre mondiale, constitue un moment 

privil®gi® de lôhistoire pour ces États « faibles ». Cette faiblesse doit être comprise au sens 

objectif du terme, en ce quôils ne disposent pas des capacit®s mat®rielles ï en particulier 

militaires ï de se confronter à la puissance des grands États. A titre dôexemple, la Finlande 

doit apprendre à exister avec la menace sovi®tique ¨ sa fronti¯re orientale. Lôon ne peut ainsi 

nier que face ¨ la force de frappe, mais aussi ¨ la puissance politique, de lôU.R.S.S., un État tel 

que la Finlande, jeune et peu militarisé, doit savoir composer et agir avec prudence pour 

garantir son indépendance. La finlandisation, que les auteurs ont assimilé à une position de 

dépendance voire de servitude ¨ lô®gard de Moscou, sôest r®v®l®e en r®alit® une posture 

stratégique des plus complexes mais surtout des plus pertinente quant à la logique nationale 

du petit État nordique. La question initiale ainsi posée était celle des modalités à mettre en 

îuvre de part et dôautre de la fronti¯re afin de garantir la survie de la Finlande. Ainsi, lôon 

constate que lôasym®trie des puissances, en termes géopolitiques, sôest révélée comme lôune 

des contraintes majeures pesant sur la Finlande. Cette dernière a du produire une réponse 

adaptée à la fois en termes politiques et en termes stratégiques. Il sôagissait, dans une logique 
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r®aliste, dôenvisager la solution la plus coh®rente avec lôint®r°t national de lôÉtat. Or, lôon ne 

peut nier que le premier objectif dôun petit État est de survivre dans le jeu du système 

international. Dès lors, la position de tiers stratégique adoptée par la Finlande au travers de sa 

posture de « finlandisation è sôest impos®e comme la manîuvre la plus efficace et dont le 

calcul coût/avantage était le plus  favorable. 

 

 Lôon comprend ainsi que dans la gestion de lôasym®trie des puissances, les petits États 

de manière générale, et les États tiers stratégiques en particulier, sont guidés par des logiques 

de survie fortes. Cette contrainte g®opolitique ne peut °tre ®cart®e de lôanalyse de leur 

positionnement strat®gique en ce quôelle constitue le socle sur lequel ces postures sont bâties. 

R®pondre ¨ lôasym®trie des puissances dans le cadre dôune contextualisation g®opolitique 

sôaffirme ainsi comme la principale finalité de tout discours stratégique et politique des États 

tiers stratégiques.   

 Cependant, aucune généralisation ne peut être apportée quant à la formulation de cette 

réponse. Lôon ne peut en effet ®carter les logiques behavioraliste précédemment évoquées 

dans la prise en compte de lôasym®trie des puissances comme variable explicative du 

comportement des États. De fait, la perception que les États tiers stratégiques ont de leur 

propre puissance mais aussi de la réalité des menaces pesant sur leur survie est autant 

dô®l®ments indispensables à la compréhension de leur stratégie. Le différentiel de puissance 

ne peut être r®duit ¨ un simple calcul des forces militaires disponibles de part et dôautre des 

fronti¯res. Lôasym®trie des puissances doit ainsi °tre ®galement envisag®e sous lôangle des 

perceptions mutuelles, notamment forgées par les liens historiques et culturels. Cet héritage 

constitue en effet lôun des paramètres déterminant la perception que les États ont de 

lôasymétrie des puissances ainsi que de la menace potentielle et, par conséquent, de la nature 

de la réponse qui doit être développée.  

 La perception de cette asym®trie est dôautant plus prégnante à la fin de la Seconde 

Guerre mondiale. LôEurope ¨ la sortie du conflit est en effet le th®©tre dôune redistribution des 

cartes politiques. LôAllemagne est d®sormais rel®gu®e au rang de petit État dépourvu de 

puissance militaire, la France doit se relever dôune occupation partielle et la Grande-Bretagne 
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est poussée par les États-Unis à recouvrer son statut de grande puissance. La réalité est surtout 

celle dôune Europe d®vast®e et n®cessitant lôaide des États-Unis. La Guerre froide place ainsi 

le continent dans la position dôun vaste ®chiquier strat®gique dont les joueurs seraient les 

États-Unis et lôUnion sovi®tique. Elle fait par conséquent lôobjet de perceptions strat®giques 

différentes fonction de lôÉtat concerné. Prisonniers de ce jeu stratégique, les États tiers 

stratégiques européens doivent composer avec le jeu stratégique des deux super-puissances 

mondiales. Lôasym®trie des puissances semble alors renforcée par le contexte particulier de la 

Guerre froide où le différentiel est accru par le conflit latent entre deux États désormais érigés 

en puissance à vocation hégémonique et un théâtre européen où les États sont en voie de 

reconstruction et dont lôall®geance est disput®e par les États-Unis et lôUnion sovi®tique.  

 De fait, ¨ lôimage de la d®marche d®velopp®e par Matthieu Cailliaud ¨ lô®gard de la 

mer Baltique
291
, lôon peut convenir que lôEurope de mani¯re g®nérale, et les États tiers de 

mani¯re particuli¯re, fait lôobjet dôune vari®t® de perceptions de la part des États et notamment 

dans ses attributs politique et stratégique. Non seulement lôasym®trie des puissances impose ¨ 

lôint®gralit® de lôEurope de progressivement rallier un camp ou lôautre dans la Guerre froide, 

mais elle est dôautant plus forte ¨ lô®gard de ces petits États tiers dont la survie implique 

souvent de trouver la voie du juste milieu dans cette opposition idéologique.  

 Par conséquent, dans un contexte g®opolitique dôasym®trie des puissances, renforc® 

par un contexte historique particulier, la question de la réponse à ces contraintes apparaît des 

plus cruciales dans la vision stratégique des États tiers. Répondre à cette asymétrie suppose de 

comprendre les dynamiques ¨ lôîuvre mais aussi de dégager une perception affinée des 

enjeux réels auxquels ces États particuliers doivent faire face.  

 

Sous-section 2 ï De la géographie politique à la géographie stratégique 

 La géopolitique peut ainsi être envisag®e comme lôun des fondements justifiant la 

détermination des objectifs des États. Cette vision dôutilit® de la g®opolitique dans 

lô®tablissement des stratégies étatiques est reprise par les auteurs militaires, et notamment, en 
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France, par Lucien Poirier. Ce dernier dira ainsi que « lôespace est lôune des cat®gories 

usuelles de la pens®e strat®gique, laquelle sôinscrit dans la dimension ñg®oò. Dire 

géostratégie est tautologique »
292
. Lôon comprend  aisément en effet la nécessité pour le 

militaire de tenir compte du terrain, de lôespace territorial dans lequel les strat®gies ont 

vocation ¨ °tre d®ploy®es. La strat®gie est ainsi, tel que nous lôavons d®j¨ envisag®, une 

extension du politique et vise à concrétiser les objectifs politiques déterminés par les États.  

La géostratégie doit de ce fait être comprise comme « une stratégie fondée sur 

lôexploitation syst®matique des possibilit®s offertes par les grands espaces en termes 

dô®tendue, de forme, de topographie, de ressources de tous ordres »
293

. Dès lors, la première 

tâche pour les États est de comprendre leur propre nature géostratégique de manière à 

produire les réponses adéquates aux contraintes auxquels ils sont soumis. A ce titre, Hervé 

Coutau-Bégarie apporte un lien de corrélation des plus intéressants et pertinents entre 

géopolitique et géostratégie en expliquant que « la g®opolitique dit ce quôil faut acqu®rir ou 

conserver, la géostratégie dit si cela est possible et comment »
294

. Le stratège apporte ainsi 

une correction à la formulation selon laquelle « la g®opolitique dit ce quôil faut conqu®rir et 

pourquoi »
295

. La g®ostrat®gie est ainsi lôart pour les États de déployer les outils stratégiques 

adapt®s aux contraintes g®ographiques auxquelles ils sont soumis, dôune part, mais également 

lôexpression de la dilution de la notion dôespace par le processus dôinterp®n®tration des 

échelles stratégiques (air, terre, mer, espace). La géostratégie est ainsi « liée à la 

complexification croissante des sociétés elles-mêmes, c'est-à-dire à lôimmersion des strat®gies 

dans un environnement de plus en plus complexe, de plus en plus insaisissable, dans 

lesquelles la victoire militaire nôest pas n®cessairement la solution de tous les probl¯mes »
296

.  

 Lôon comprend par cons®quent que la g®opolitique est une variable explicative du 

comportement des États non seulement au travers des contraintes géographiques objectives 

auxquelles elle les soumet, mais ®galement au travers des contraintes strat®giques quôelle 
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impose. De fait, si la stratégie au sens classique du terme nôa pas disparu, il nôen demeure pas 

moins que le XXÁ si¯cle a marqu® lô®mergence dôune nouvelle conception de la strat®gie. « 

La g®ostrat®gie essaie dôint®grer dans un syst¯me ¨ variables multiples une strat®gie qui ne 

peut plus demeurer dans son superbe isolement. La logique de guerre nôest plus ais®ment 

acceptée dans les démocraties développées et les grands principes ne suffisent plus toujours à 

la fonder, en dehors de quelques rares exceptions. Le raisonnement géostratégique suggère 

une rationalité qui se veut objective »
297

.   

 Lôint®gration de cette vision géostratégique permet de proposer une analyse à la fois 

plus complète du comportement des États mais aussi fondée sur une grille critériologique plus 

sp®cifique. Lôon comprend quôaucune discipline g®ostrat®gique nôa vocation ¨ ®merger en 

concurrence de la g®opolitique ou de la strat®gie. Il sôagit davantage dôutiliser une 

méthodologie plurifactorielle et multidimensionnelle. Ainsi, « sans reprendre lôinterminable 

discussion sur leurs champs respectifs, disons simplement quôalors que la g®opolitique a une 

inclination spontanée vers les grands ensembles dans la longue durée, la géostratégie se 

montre plus attentive aux détails, aux contingences et au court terme »
298

. A ce titre, Robert 

Villate apporte une explication essentielle ¨ la justification de lôutilit® de la g®ostrat®gie dans 

une analyse du positionnement stratégique des États. Celui-ci indique que « ce sont des faits 

souvent peu importants qui auront de fortes influences. Ce nôest pas une ®tude d®taill®e 

compl¯te quôil faut entreprendre, mais simplement lôexamen de certains d®tailsé Il ne faut 

pas négliger telle ou telle partie de cet enseignement sous prétexte de ne voir que des 

ensembles. Il est bon parfois dôanalyser avant de synth®tiser ¨ outrance »
299

. Il sôagit par 

cons®quent dô®tablir un postulat m®thodologique selon lequel la g®ostrat®gie nôest certes pas 

une discipline autonome proposant une méthode propre, mais une forme dôextension de la 

géographie et de la géopolitique au domaine stratégique. Elle permet ¨ ce titre dôemprunter 

certaines variables et de leur adjoindre un objectif analytique différent. Lôon ne peut en effet 

conclure ¨ lô®mergence dôune m®thodologie g®ostrat®gique propre. « Il nôest pas s¾r quôil y 

ait des méthodes véritablement géostratégiques ; la g®ostrat®gie met en îuvre les m®thodes 
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de la g®ographie quôelle applique ¨ lôobjet strat®gique »
300

. 

 La géostratégie permet, in fine, dô®tablir un lien de corr®lation indispensable entre la 

g®opolitique et lôanalyse du tiers strat®gique. Cette m®thode plurifactorielle hybride propose 

une vision stratégique de la géopolitique et de la géographie, essentielle pour dresser le 

portrait le plus juste de lôidentité stratégique des États. Il sôagit de retenir les variables les plus 

significatives dans lôexplication du comportement des États et dô®tablir une grille dôanalyse 

pertinente ¨ lôanalyse de lôÉtat tiers stratégique. La méthode ici arrêtée suppose la 

détermination de la nature géostratégique des États concernés. 

 

Sous-section 3 ï Déterminer la nature géostratégique des États tiers stratégiques  

 

La géostratégie doit permettre de développer une vision stratégique de la géographie. 

En ce sens, il convient pour chaque État ayant vocation à déployer une stratégie cohérente 

avec les variables géographiques et politiques auxquelles ils sont contraints, de déterminer en 

amont la nature g®ostrat®gique quôest la leur. Dans le cadre de ce travail spécifiquement dédié 

à la compréhension des États tiers strat®giques, lôon rel¯vera trois grandes cat®gories de 

fonctions g®ostrat®giques applicables que sont lôÉtat pivot, lôÉtat tampon et lôÉtat bordure.  

 

 La première catégorie ï État pivot ï fait référence de manière explicite aux « zones 

pivots » développées par Mackinder et Spykman. Mackinder envisageait ainsi son Heartland 

comme une aire-pivot dont lôint®r°t strat®gique r®sidait dans sa capacit® ¨ influençait les 

zones périphériques. De manière plus précise, lôauteur lui conférait le rôle de détonateur, une 

espèce de clé de la domination mondiale. Cette approche apparaît cependant très critiquable 

dans la mesure où elle confère au déterminisme une place excessivement prépondérante. La 

mise à jour proposée par Spykman reste elle-aussi faillible. Il convient par conséquent 

dôadjoindre ¨ ces premi¯res formulations, la conceptualisation propos®e par Brezinski. Ce 
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dernier propose une définition selon laquelle « la notion de pivots géopolitiques désigne les 

£tats dont lôimportance tient moins ¨ leur puissance r®elle et ¨ leur motivation quô¨ leur 

situation géographique sensible et à leur vulnérabilité potentielle, laquelle influe sur le 

comportement des acteurs géostratégiques »
301

. D¯s lors, il convient de se d®tacher dôune 

vision purement g®ographique de ce quôest lôÉtat pivot. Si Mackinder et Spykman ont semblé 

pouvoir cartographier précisément le monde en indiquant la localisation du pivot du monde, il 

nôen demeure pas moins que cette approche doit °tre relativis®e. Elle ne tient en effet pas 

compte dôautres variables, telles que la mutation du monde et des alliances. Ainsi, il convient 

de tenir compte de lôapproche g®ographique propos®e par les auteurs g®opoliticiens, mais dôy 

ajouter la vision stratégique proposée par Brezinski. Ce dernier considère ainsi que « les 

acteurs géopolitiques ï lôauteur parle plus volontiers des acteurs géostratégiques ï de 

premier plan sont les États dot®s dôune capacit® et dôune volont® nationale suffisantes pour 

exercer leur puissance au delà de leurs frontières »
302

 . Par cons®quent, lôon consid¯rera 

quôun État pivot désigne des États dont la situation géographique et lôidentit® politique et 

stratégique ï basée en particulier sur une volonté nationale forte ï font dôeux des leviers de 

puissance stratégique régionaux. En dôautres termes, leur importance strat®gique est reconnue 

par les autres États qui font dôeux des leviers capables dôinfluencer les jeux de puissance 

régionaux. Ils doivent également être reconnus comme tels par la variable géographique du 

fait dôune localisation sensible ï en termes stratégiques ï et par la variable stratégique ï du 

fait par exemple dôune certaine vuln®rabilit® politique ou militaire. Finalement, lôon comprend 

là encore que géostratégie et géopolitique doivent être combinées pour permettre de définir 

lôÉtat pivot de manière objective ï État dont la localisation géographique revêt une 

importance stratégique prégnante pour lui et les autres États ï mais également de manière 

subjective ï perception des autres États et capacité nationale à limiter les risques de 

vulnérabilité auxquels il est soumis.  Est pivot, en réalité, tout État dont le destin pourrait 

influencer la région à laquelle il appartient.  

 

Les deux catégories suivantes doivent être envisagées parallèlement. Ainsi, « Mathusen 

a d®fini lôÉtat-tampon comme un petit État indépendant se situant entre deux ou plusieurs 
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États ou blocs plus puissants, souvent rivaux. On distingue lôÉtat-tampon de lôÉtat-bordure, 

qui est un État situ® le long des fronti¯res dôune grandes puissance et inclus dans son 

périmètre de défense sans se trouver entre deux grandes puissances »
303

. Il convient, à partir 

de cette première définition, de sôattacher aux sp®cificit®s de chacune de ces locutions.  

LôÉtat tampon doit être envisagé comme un État dont la localisation géographique le 

place entre deux puissances rivales. Il sert ainsi de catalyseur stratégique permettant 

dôendiguer lôantagonisme r®ciproque et de pr®venir dôune concr®tisation de la violence arm®e. 

Pour autant, lôon ne peut restreindre la perception de lôÉtat tampon à un simple rôle de 

médiation stratégique. Si ce dernier existe, il nôen demeure pas moins que la sp®cificit® 

premi¯re de lôÉtat tampon est de cristalliser une situation de rivalité en ®vitant lô®mergence de 

la conflictualité. Lôexistence de ces États est justifiée par cette variable, mais dans une 

perspective strat®gique il sôagit de d®passer le simple postulat polémologique. Au delà de la 

fonction de r®gulation des violences, lôÉtat tampon a vocation ¨ participer ¨ lô®quilibre des 

puissances. Lôon peut conceptualiser cette position stratégique par lôid®e de mise en place 

dôune plateforme m®diane entre deux puissances rivales voire entre deux blocs antagonistes. 

La fonction g®ostrat®gique de lôÉtat tampon est ainsi esquissée : doit être envisagé comme tel, 

un État dont la localisation géographique le place objectivement à la rencontre entre deux 

pôles de puissance dont la collusion conduirait au conflit. La dimension géostratégique permet 

dôenvisager la mise en place dôune strat®gie particuli¯re pour cet État capable dôendiguer la 

potentialité de violence ¨ ses fronti¯res. En tant que zone m®diane, lôÉtat tampon incarne 

naturellement lôid®e du tiers strat®gique, plac® entre deux États plus puissants et dont la 

fonction stratégique serait de prévenir la conflictualité tout en garantissant sa survie à tout 

prix. En effet, de sa s®curisation d®pend lô®quilibre des puissances et dons la pacification de la 

région concernée. Stratégiquement, un tel État est donc dôune importance cruciale. M°me si 

les États antagonistes venaient ¨ vouloir briser lô®quilibre, il appartient ¨ lôÉtat médian de 

garantir la stabilit® r®gionale en d®fendant sa position et lôintégrité de ses frontières. La 

réponse politique évidente à ces contraintes géostratégiques est celle de la neutralité, tel que 

nous aurons lôoccasion de lôenvisager plus avant.  

 LôÉtat bordure, quant ¨ lui, d®signe lôÉtat localisé géographiquement sur la frontière 

dôun État puissant. Il relève alors de sa périphérie immédiate et de son complexe sécuritaire. Il 
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incarne un enjeu stratégique majeur dans la mesure où sa survie comme sa sécurité ont une 

influence directe sur la sécurité de lôÉtat « principal è. Pour autant, il ne sôagit pas de 

considérer cette « bordure » comme une expression de satellisation. LôÉtat bordure est, par 

essence, indépendant au sens juridique du terme. La question stratégique soulevée est celle de 

la pérennisation de cette autonomie. Lôon comprend en effet ais®ment que la survie de lôÉtat 

bordure dépend de sa capacité à ne pas mettre en danger la s®curit® de lôÉtat principal. Cette 

situation semble dès lors relever du compromis politique et diplomatique. Dans la mesure où 

lôÉtat bordure est capable dôapporter toutes les garanties de s®curit® ¨ lôÉtat principal, celui ci 

ne remettra pas en cause son existence autonome. Pour autant, certains aménagements 

peuvent °tre apporter de mani¯re ¨ faciliter si ce nôest la cohabitation du moins le lien 

diplomatique. Lôexemple le plus ®vident est celui de la Finlande bordant la fronti¯re de 

lôU.R.S.S. Cette dernière avait la capacité de satelliser le petit État nordique dont la 

localisation géographique pouvait constituer une faille stratégique de grande ampleur dans la 

sécurisation de la superpuissance soviétique. Pour autant, la Finlande est restée un État 

indépendant depuis sa création en 1917. Cette survie ï bien que parfois malmenée par des 

guerres fino-soviétiques ï est essentiellement due aux aménagements politiques et 

diplomatiques consentis par la petite R®publiques au profit de son voisin. Lôon comprend 

ais®ment que lôÉtat bordure sôinscrit dans une logique de survie des plus r®alistes dans la 

mesure o½ lôint®r°t ®tatique ne peut °tre celle de la projection de puissance et ne peut °tre 

incarné que par une politique extérieure faible garantissant la survie int®rieure. Lôon verra 

plus avant que les dynamiques ¨ lôîuvre sont complexes. Lôon retient cependant, in fine, que 

doit être considéré comme État bordure, tout État géographiquement placé le long de la 

frontière dôune grande puissance et dont lôenjeu stratégique est celui de la garantie de sécurité 

des deux partenaires diplomatiques.  

 

Pour conclure, il est intéressant de noter que dans le grand échiquier des jeux de 

puissance, un État peut être à la fois pivot, tampon et bordure. De la connaissance exacte de 

cette situation g®ographique et g®ostrat®gique, d®pend la perception quôun État aura de lui-

même en tant que levier stratégique régional. Lôobjectif poursuivi est celui de la formulation 

des réponses stratégiques, politiques et diplomatiques adéquates.  
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Conclusion partielle : de lôapproche globale ¨ lôapproche r®gionale 

 Lôutilisation de la g®opolitique comme outil de compr®hension du comportement 

stratégique des États conduit à défendre « lôid®e que [é] les études sécuritaires au niveau 

régional sont devenues plus autonomes mais aussi plus présentes en politiques 

internationales »
304

. Il ne sôagit pas de d®laisser lôapproche globale, propos®e notamment par 

les écoles traditionnelles des relations internationales ¨ lôimage du réalisme, mais bien 

dôenvisager la nécessité de lô®chelle r®gionale pour une analyse cohérente et complète. Ainsi, 

la Guerre froide a marqu® lô®mergence de cette reconceptualisation des ®tudes s®curitaires. 

Kazenstein consid®rait que cette p®riode particuli¯re de lôhistoire a acc®l®r® ce processus
305

. 

Lôon ne peut en effet nier que le conflit Est-Ouest a ®t® lôoccasion de redessiner les 

dynamiques dôanalyse th®orique des relations internationales. Par la configuration 

exceptionnelle quôil proposait, ce conflit a contraint les analystes ¨ revoir les variables 

significatives dôexplication du comportement des États. Ces ann®es dôentre-deux ont permis 

de voir éclore de nouvelles méthodes mais aussi de nouveaux critères éclairant. Lôon entend, 

dans le cadre de ce travail de recherche, appliquer cette logique. 

 Sans remettre en cause une approche globale ï au sens syst®mique par lôanalyse des 

variables internationales ï lôon a choisi dôadjoindre une dimension r®gionale. Cette dernière 

est notamment effective par lôutilisation des grilles g®opolitiques et g®ostrat®giques qui 

permettent de concrétiser une double échelle : internationale et régionale. Quôil sôagisse des 

auteurs classiques de la géopolitique ï Mackinder et Spykman notamment ï proposant une 

appréhension du système-monde dans sa globalit®, ou quôil sôagisse du renouveau strat®gique 

au travers des « d®tails de lôhistoire » - dont parle notamment Robert Villate ï la discipline 

offre au chercheur qui le souhaite un panel de variables explicatives dont nous ne saurions 

faire abstraction.  

 Lôanalyse du tiers strat®gique comme posture ®tatique sôinscrit invariablement dans 

une d®marche r®gionale. La s®curit® sôimpose comme une dynamique essentielle de leur 
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comportement, mais doit avant tout sôentendre dans une d®marche de proximit®. Ces petits 

États sont en effet avant tout ancr®s dans une logique de survie ¨ lô®gard des menaces 

immédiates, c'est-à-dire régionales, que les grandes et moyennes puissances font peser sur 

eux. Dès lors, lôid®e selon laquelle lô®tude s®curitaire du tiers strat®gique doit emprunter la 

voie de lôapproche r®gionale sôimpose dôelle m°me.  

 Lôid®e ainsi soutenue sôinscrit dans la logique d®fendue par Buzan et Waever dans leur 

ouvrage consacré à la dimension régionale de la puissance. « Lorsquô [ils ont] commencé leur 

projet en 1998, les deux suppositions structurantes de départ étaient que la territorialité 

restait toujours une caractéristique centrale des dynamiques de sécurité internationales, mais 

aussi que lô®chelle r®gionale ®tait plus généralement n®cessaire pour nôimporte quelle 

analyse cohérente de la sécurité internationale, et même de plus en plus importante dans le 

monde post-Guerre froide »
306

. La méthodologie géopolitique permet de comprendre 

lôimportance de la dimension r®gionale dans le comportement des États tiers stratégiques. Les 

contraintes auxquelles ceux ci doivent faire face sont en effet avant tout ancrés dans la 

proximit® g®ographique. D¯s lors, lôon ne peut ®carter cette absolue n®cessit® dôenvisager le 

tiers strat®gique comme une posture r®gionale avant dô°tre internationale.  

 La d®termination dôun filet th®orique op®rant pour comprendre ce quôest le tiers en 

relations internationales nous a conduit ¨ envisager lôutilit® de deux outils primordiaux que 

sont le réalisme et la géopolitique. Ils ne sont certes pas les seuls leviers nécessaires à la mise 

en place dôune grille dôanalyse pertinente, ils sont cependant des éléments de cohérence 

indispensables. Selon lôapproche environnementaliste ici privilégiée pour la compréhension 

de lôÉtat tiers stratégique, il convenait de déterminer les contraintes pesant sur le 

comportement des pays ayant vocation ¨ relever de cette cat®gorisation. Lôon a ainsi 

privilégié une approche réaliste du système international, permettant notamment de mettre en 

exergue les contraintes auxquelles tous les États sont soumis, quelle que soit leur nature 

strat®gique. Lôon entend ainsi d®montrer quôil ne sôagit pas dôostraciser les États tiers, et 

certainement pas de les envisager seulement comme des petits États, catégorie dont ils 
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relèvent pour la plupart. Notre démonstration tend à envisager une autre profondeur 

analytique, dans sa vision strat®gique. Lôid®e soutenue est celle dôÉtats soumis aux 

contraintes systémiques traditionnelles, classiques, décrites par le courant réaliste. Il convenait 

cependant dôagr®menter cette lecture par les propositions de lô®cole n®or®aliste apparue aux 

suites de la Guerre froide. En effet, lôon ne peut envisager dôappr®hender la r®alit® dôun 

système, y compris dans une vision réaliste, sans tenir compte des répercussions des crises 

historiques. La Guerre froide, en particulier, constitue une aire temporelle des plus actives 

dans la discipline. Le XX
ème

 siècle dans sa globalité offre une p®riode dô®tude des plus 

int®ressantes lorsque lôon comprend quôelle a tendu ¨ mettre en place les fondements de 

lô®poque contemporaine. De fait, le réalisme permet de comprendre que la première série de 

contraintes à laquelle les États en général, et les États tiers en particulier, sont soumis est celle 

du système international. Environnement anarchique, il impose aux acteurs de tenir compte 

des variables de puissance et de sécurité pour déterminer la stratégie la plus à même de 

garantir leur intérêt national. Cette vision presque simpliste nécessite évidemment certaines 

nuances, mais elle a lôavantage de dresser le premier palier de lôhorizon th®orique utile ¨ 

lôanalyse de lôÉtat tiers stratégique. 

 La seconde étape de la construction de ce filet théorique nous a mené vers les études 

géopolitiques. Celles-ci permettent en effet dôenvisager lôenvironnement sous un nouvel 

angle, conduisant progressivement de lôinternational au r®gional, jusquô¨ la dimension 

immédiate des contraintes environnementalistes. En effet, si les États sont tous soumis de la 

même manière à certaines règles du système international, ils restent ancrés dans une 

géographie qui leur est profondément singulière. Sans envisager la géopolitique comme la 

mise en évidence dôexceptionnalit®s, lôon comprend ¨ la lecture des grands trait®s 

géopolitiques que chaque État voit son comportement influencé par le cadre géographique 

dans lequel il évolue. Cette discipline permet non seulement dôint®grer des variables 

différentes ï telles la nation et le peuple ï mais ®galement de changer lô®chelle dôanalyse. 

Comprenant que lôenvironnement se d®termine ¨ la fois en termes th®oriques et physiques, 

lôon est conduit ¨ tenir compte des conséquences stratégiques ï pour ne pas dire 

géostratégiques ï qui pèsent sur les États tiers. Conditionnés par leur géolocalisation, exclus 

de la catégorie des grandes puissances, et profondément marqués dans leur construction 
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identitaire par leurs frontières,  ils doivent également être envisagés dans leur fonction 

géostratégique. Ces contraintes environnementalistes ont ainsi un poids quasi tangible dans 

lô®laboration de lôidentit® strat®gique des États tiers. Aucune généralisation ne semble 

possible, si ce nôest dans le postulat que les fronti¯res ont une influence significative sur leur 

comportement et quôil sôagit dôune variable indispensable à leur analyse. La démarche 

r®gionale, r®duite ¨ une ®chelle presque individuelle, permet dôapporter un souffle théorique 

nouveau. Il sôagit en particulier de comprendre que le tiers stratégique occupe une place 

particuli¯re au sein du syst¯me international, dôune part, et une place primordiale au sein du 

système régional.  

 Pour autant, notre démarche ne peut se restreindre à une approche théorique simpliste. 

Lôenvironnement explique les contraintes majeures auxquelles sont soumis les États tiers mais 

il convient dôapprofondir ce filet afin de lui conférer une dimension analytique 

supplémentaire. Il  sôagit dans un second temps dôenvisager une typologie du tiers en relations 

internationales, grille dôanalyse aboutie au travers de laquelle il conviendra dôétudier la réalité 

empirique. Lôon ne peut se passer dôune modélisation efficiente mise en cohérence avec 

lôapproche pluridisciplinaire retenue initialement. 
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Titre 2 ï Le mod¯le du tiers : de la neutralit® comme 

fondement de la typologie du tiers 

 La pluridisciplinarit® dans laquelle sôinscrit ce travail met en exergue la n®cessit® de la 

modélisation du tiers en relations internationales. Les outils théoriques constituent le premier 

pas dans la d®termination du processus m®thodologique de lôanalyse. Lôon ne peut cependant 

pas se limiter ¨ ces perspectives g®n®rales. Ainsi, le droit, lôhistoire, la sociologie, les ®coles 

de théories des relations internationales, sont autant dô®l®ments convoqu®s dans la d®finition 

de la grille dôanalyse pertinente. Si les postulats envisag®s pr®c®demment permettent 

dô®clairer lôobjet ç tiers è, il nôen demeure pas moins quôils sont insuffisants ¨ en expliquer les 

dynamiques profondes. Côest en ce sens quôil convient d®sormais de sôattacher ¨ dresser la 

grille m®thodologique retenue dans le cadre de cette th¯se. Plus encore, il sôagit de composer, 

à partir des variables significatives, une nouvelle approche méthodologique permettant la 

compréhension globale du phénomène de tiers stratégique en relations internationales. 

 Dans la logique de d®passer lôanalyse factuelle, le droit et la sociologie ont été 

convoqués afin dôenvisager le tiers dans sa vision ®largie. Lôon ®carte de fait la d®finition 

purement juridique de ce tiers qui ne serait que lôacteur « autre », celui qui est en retrait par 

rapport aux acteurs principaux. Lôon comprend rapidement au regard du filet théorique 

désormais tendu, que cette approche est limitative et doit être dépassée pour permettre une 

analyse complète du tiers en termes politistes. Le postulat pos® est celui de lô®mergence dôun 

modèle de tiers au travers de la neutralité. En effet, cette posture promet ¨ lôÉtat concerné une 

position médiane au sein des relations internationales, dynamique à partir de laquelle la 

modélisation du tiers est construite. Le principe fondateur de cette thèse est celui-ci : le tiers 

est celui qui se place en dehors du conflit. Pour autant, lôon ne peut consid®rer que ne pas 

prendre part au combat signifie inévitablement une posture passive. Dès lors, envisager le 

tiers dans sa vision modernisée à travers la neutralité (chapitre 1) permettra in fine de proposer 

un affinage de lôoutillage ç théorique » (chapitre 2).  
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Chapitre 1 ï Les outils de la neutralité moderne : affirmation 

dôun ç modèle neutre » en relations internationales 

 

 La définition juridique de la neutralité a subi de grandes évolutions au cours de 

lôhistoire des relations internationales. Le XX¯me si¯cle a ®t® celui de lôaffirmation dôun 

système international juridicisé et à vocation de pacification. La neutralité a ainsi pu être 

reconnue dans sa forme de posture dôutilit® publique. Lôabandon de la conviction dôune 

neutralité comme expression de lâcheté politique ou militaire marque lôaffirmation dôun 

« modèle neutre » en relations internationales. Cette actualisation de la nature de la neutralité 

a coïncidé avec un renouvellement des outils mis à la disposition des États. Dans un contexte 

international en mutation il était en effet n®cessaire dôadapter la neutralit® ¨ lô®mergence 

dôune nouvelle forme du droit.  

Désormais ancré dans le jus contra bellum, abandonnant de fait la neutralité classique, 

il sôagit pour le neutre dôendosser de nouveaux r¹les au sein du syst¯me international (section 

1). Mais si son rapport avec lôenvironnement ext®rieur change, sa perception de lui-même 

®volue par ailleurs. Lôobligation de cr®dibilit® du neutre est en effet d®sormais ancr®e dans 

une v®ritable vision strat®gique, dont lôarm®e devient le pilier fondateur (section 2). Ainsi, la 

perception du neutre au sein de son environnement pris à la fois dans sa variable externe et 

dans son champ interne, permet lôaffirmation dôune v®ritable culture stratégique du neutre 

(section 3). Ce dernier point marque le passage de la neutralité classique en droit et en 

politique, vers lôaffirmation dôun mod¯le de tiers dont les fondements ont ®t® mis en place par 

la neutralité historique.  
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Section 1 ï Lôadaptation de la neutralité au jus contra bellum 

 

 Lôapparition dôune nouvelle aire juridique, dite du jus contra bellum, signifie la mise 

en place dôun syst¯me international bas® sur le droit non plus de la guerre, mais contre la 

guerre. Il ne sôagit plus de produire des règles que les États doivent suivre dans les hypothèses 

de conflit ou dôaffrontement arm®, mais de mobiliser les acteurs internationaux en faveur de la 

pacification des relations internationales. D¯s lors, ainsi que nous lôavons ®voqu® plus avant, 

la position de la neutralité et donc du neutre dans un tel contexte est posée et a supposé de 

nouveaux aménagements. Au delà des règles de droit ï notamment issues du système onusien 

ï il sôagit de repenser le r¹le du neutre au sein de la soci®t® internationale contemporaine. 

Cette adaptation de la neutralité au jus contra bellum est significative dans lôanalyse du tiers 

stratégique en relations internationales en ce quôelle est repr®sentative de cette posture 

stratégique médiane.  

 De nouveaux outils sont ainsi apparus entre les mains des États tiers ï représentés par 

les États neutres. Conform®ment au nouveau contexte international, il sôagissait pour eux de 

sôimpliquer dans le mouvement de pacification des relations internationales, et notamment en 

assumant le rôle de médiateur (sous-section 1). Mais il convenait par ailleurs de sôint®resser 

aux nouveaux enjeux ®mergeants, ¨ lôimage de celui de lôaide humanitaire (sous-section 2), 

qui se révèle rapidement comme une préoccupation déterminante des États dans le processus 

de reconstruction post-conflit.  
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Sous-section 1 ï Le rôle de médiateur 

 

 Dans la typologie du tiers établie par Simmel, lôune des fonctions primaires du tiers est 

incarnée par le médiateur ou autrement appelé juge impartial. Il sôint®resse ainsi ¨ lôid®e selon 

laquelle « le troisième élément [a pour] fonction de maintenir la coh®sion de lôensemble »
307

. 

Il ajoute à cette théorisation du tiers médiateur, une approche selon laquelle « une autre 

variante de la médiation apparait quand le tiers fonctionne comme un juge impartial. Il 

parviendra ainsi ¨ mettre dôaccord les deux autres qui se heurtent, en cherchant à se tenir en 

dehors de leur conflit et à obtenir seulement que les deux parties non liées ou opposées se 

lient indirectement ; ou bien il se présentera comme un arbitre et les amènera à concilier 

leurs revendications contradictoires pour ainsi dire en sa personne, et à les débarrasser de ce 

qui est inconciliable »
308

. Replacé dans une perspective politico-strat®gique, il sôagit de 

concevoir le tiers dans son rôle de médiateur au sein des relations internationales. Il sôagit de 

présupposer que le tiers a une fonction naturelle à la pacification dans la mesure où dans sa 

posture de « troisième entité », il lui appartient de lisser les vecteurs crisogènes et de se placer 

au cîur du conflit dual pour proposer une solution au conflit. Envisagé dans son sens le plus 

strict, le médiateur est celui qui se place comme lôintermédiaire entre deux entités en 

opposition, quelle que soit la gravité de la crise envisagée. Cette posture médiane est assez 

naturellement conciliable avec lôid®e du tiers dans la mesure o½ son identit® le place de 

manière assez évidente comme celui qui est en dehors du conflit. La question qui lui est posée 

est de savoir sôil en sera un simple spectateur ou sôil sôimpliquera dans la mesure de ses 

moyens en faveur dôune conciliation.  

 Au regard de lôinclination des États tiers ï envisagés dans leur empirie ï à la 

pacification des relations internationales, il semble par conséquent coh®rent dôenvisager la 

médiation comme un outil privilégié de ces États. Les neutres ont à ce titre souvent été 

convoqués comme arbitres dans les conflits interétatiques à petite ®chelle. Côest notamment le 

cas de la Suisse suite à la redéfinition de sa neutralité après la Seconde Guerre mondiale. Ce 
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processus conduit le petit pays européen à envisager sa neutralité comme un outil de 

promotion de la paix et de la sécurité, notamment par le biais des bons offices et des efforts 

collaboratifs. Cette nouvelle politique de neutralité est définie dans les rapports de 1993 et 

2000. Elle a vocation à légitimer la politique extérieure active en lôancrant dans une fonction 

de solidarité internationale cohérente avec les principes directeurs du système international en 

construction. Ce repositionnement permettra par ailleurs ¨ la Suisse de sôaffirmer sur la sc¯ne 

internationale dans sa fonction de médiation active, notamment en fondant son objectivité sur 

sa neutralité. La renonciation aux alliances de défense et de sécurité permet au petit État non 

seulement dô®viter lôescalade du conflit mais également dôutiliser les marges de manîuvre 

offertes par sa politique de neutralité pour servir un but à échelle internationale. La neutralité 

active et solidaire sera comprise et acceptée par les autre acteurs internationaux faisant de la 

Suisse un médiateur privilégié lors des conflits. 

 Lôun des exemples de ce r¹le est incarné par la médiation suisse lors du conflit franco-

algérien relatif à la déclaration dôind®pendance de lôAlg®rie. Cette ancienne colonie française 

entreprend de prendre son ind®pendance ¨ lô®gard de la métropole en 1954 ï ¨ lôinitiative du 

Front de Lib®ration Nationale. Apr¯s lô®chec des n®gociations de cessez-le-feu de Melun en 

1960, les bons offices suisses sont demandés par le GPRA et approuvés par la France. Le 

président Petitpierre accepte la requête et confit cette mission au diplomate Olivier Long. Le 

dialogue progressif instauré entre les autorités suisses et le mouvement de résistance algérien 

permet une détente des relations franco-algériens et permettra la reconnaissance de la Suisse 

dans son rôle de médiateur privilégié, r¹le qui sô®tendra par la suite au Maroc et ¨ la Tunisie. 

Selon Damien Carron, les Accords dôEvian de 1962 constituent aujourdôhui encore ç le 

sommet de la politique de neutralité active et des bons offices menés par la Suisse »
309

. 

 La médiation devient un emblème de la redéfinition de la neutralité moderne en 

incarnant un outil privilégié de la promotion des valeurs des États neutres, mais surtout de 

lôadaptation de cette politique particuli¯re au syst¯me international en mutation. La Suisse va 

ainsi réaffirmer la valeur fondamentale de sa neutralité pour ses partenaires internationaux, 

non plus seulement en période de guerre, mais également en période de paix. La réussite 
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diplomatique de cette mission permet ¨ la Suisse de conforter lôid®e selon laquelle la 

neutralité joue un rôle de pacification des relations internationales, mais également de 

cohésion sociale ï à la fois au niveau national et au niveau international. Le succès suisse 

dans son rôle de médiateur permet au petit État de sôaffirmer comme une puissance 

significative sur la scène internationale (puissance à entendre non pas dans un sens réaliste 

mais  plutôt comme un synonyme dôinfluence). Salué par les deux parties au conflit, le 

diplomate Long incarne à titre individuel la réussite de la reconversion de la politique de 

neutralité de la Suisse pour pérenniser son existence au sein dôun syst¯me en voie de 

pacification. Lôabandon de la neutralit® comme outil de s®curit® exclusivement en temps de 

guerre permet à la Suisse de sôaffirmer comme un acteur incontournable de la paix.  

 

Sous-section 2 ï Lôenjeu de lôaide économique et humanitaire 

 

 La mutation du monde contemporain en aire pacifiée a par ailleurs fait émerger une 

nouvelle d®finition de la puissance ¨ lô®chelle internationale, à travers la question de 

lôinfluence. Les neutres ï et par extension les tiers ï se sont saisis de cette notion par le biais 

de la voie m®diane de la m®diation. Dans un second volet, elle sôest par ailleurs empar®e de la 

probl®matique de lôaide humanitaire, espace privil®gi® de lôimplication comme acteur tiers 

des relations internationales. En période de conflit, le problème des victimes de guerre émerge 

significativement dans les consciences ®tatiques. Les organisations internationales sôimposent 

rapidement sur la scène internationale comme les acteurs privilégiés de la gestion de la crise 

humanitaire, ¨ lôimage de la Croix Rouge, initiative suisse de la Seconde Guerre mondiale. Il 

nôest donc pas ®tonnant que les États tiers, incarnés là encore par les neutres ou assimilés, se 

soient engouffr®s dans cette br¯che dôinfluence. « La majorité des pays pratiquant la 

coop®ration au d®veloppement ont une motivation altruiste qui sôaccompagne de 

consid®rations ®conomiques. On peut aider tout en tirant des gains de lôaction 

humanitaire. »
310
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 La question ici posée est en effet, sans cynisme mais avec réalisme, celle de 

lôutilisation de lôaide humanitaire comme outil dôinfluence des neutres et par extension des 

tiers dans le système international contemporain. Côest notamment lôexemple de la Su¯de qui, 

« parvenant à alléger ou à détourner les contraintes liées à la neutralité dans le champ des 

politiques de défense et européenne, [é] parvient à fonctionnaliser ces contraintes, et à les 

convertir en atouts. [Ainsi,] le champ de lôaide au d®veloppement est le meilleur exemple de 

fonctionnalisation. Côest un domaine central de la politique étrangère suédoise, où tout ce qui 

semble a priori un handicap (neutralité, petitesse, etc.) constitue, en réalité, ses meilleurs 

atouts »
311

. Il est intéressant de noter que la Suède constitue un exemple privilégié de 

lôadoption des tiers stratégiques aux nouvelles contraintes du jus contra bellum dans la 

mesure o½, se revendiquant de la neutralit®, elle en est lôexpression la moins institutionnalis®e. 

Contrairement ¨ la Suisse, cette neutralit® nôest pas constitutionnalis®e et ne rel¯ve pas de la 

signature dôune convention internationale, mais bien dôun choix national ¨ lô®gard du 

positionnement politique et stratégique du pays sur la scène internationale. Dès lors, les outils 

sélectionnés par la Suède pour garantir son rayonnement international incarnent les modus 

vivendi les plus révélateurs de la logique du tiers stratégique sur la scène internationale 

contemporaine, désormais pacifiée ou en voie de pacification.  

 Ainsi, le champ de lôaide humanitaire ou de lôaide au d®veloppement sont des voies 

symboliques de ces nouveaux outils dôinfluence. Le premier est notamment utilisé par la 

Suisse pour affirmer sa red®finition dôune politique de neutralit® active. Ce positionnement 

sera ®tudi® par ailleurs lors de lô®tude du cas sp®cifique de la Suisse confront®e ¨ la grille 

dôanalyse s®lectionn®e. Il semble par cons®quent int®ressant de sôint®resser ici ¨ la politique 

de la Su¯de ¨ lô®gard de lôaide au d®veloppement pour d®montrer de la multiplication des 

outils ï y compris via lô®conomie ï dôaffirmation du rôle du tiers sur la scène internationale. 

Faisant de ces « faiblesses », des atouts de puissance, la Suède incarne ce tiers stratégique qui 

utilise sa neutralit® ou sa posture de tiers comme ®tendard dôune mission ¨ vocation 

internationale. « Ce champ permet à la Suède de développer de manière considérable son 

influence sur la scène internationale. »
312
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 Convertir ses contraintes en influence conduit la Suède à allouer une part importante 

de son produit int®rieur brut ¨ lôaide ®conomique, notamment ¨ lô®gard du tiers-monde. Cette 

notion aujourdôhui démodée fait cependant référence à une période phare de lôinfluence 

suédoise, les années soixante-dix. Dans un monde marqu® par la bipolarit®, lôon a vu émerger 

un nouvel acteur des relations internationales avec le Tiers Monde. Rompant avec leur passé 

colonial, les États dits du Sud cherchent ¨ sôaffirmer comme un nouveau pôle en relations 

internationales. Dès lors, les relation avec les grandes puissances européennes se tendent dans 

la mesure o½ le Sud cherche ¨ sô®manciper de lôinfluence de leurs anciens partenaires. Dès 

lors, « il y a là un paradoxe étrange, pour ce pays géographiquement éloigné du Sud, 

d®pourvu de pass® colonial et de tradition dô®changes avec le tiers-monde. Si lôon ®carte les 

motivations humanitaires, cet int®r°t pour le tiers monde sôexplique lorsquôon le replace dans 

la logique globale de la politique de neutralité suédoise. Pour un État désirant mener une 

politique de neutralit® active, le tiers monde est un terrain dôaction o½ lôon peut ®voluer loin 

du regard des grandes puissances, où les contours de la bipolarité sont moins nets et où la 

contrainte de lô®quidistance peut °tre ®cart®e sans trop attirer lôattention. La Suède trouve 

dans le tiers monde un terrain dôaction privil®gi® o½ elle peut ®chapper aux contraintes li®es 

à la neutralit® et retrouver une libert® dôaction lui permettant dôîuvrer ¨ la r®alisation de ses 

aspirations idéologiques profondes. »
313

 

 Ainsi, exportant un mod¯le de valeurs internes, la Su¯de a recours ¨ lôaide au 

développement pour gagner de lôinfluence dans une partie du monde où le contexte politique 

de transition lui permet de prendre certaines libertés quant aux contraintes de sa neutralité. 

Surtout, cette dernière lui garantie une aura bénéfique vis-à-vis de ses interlocuteurs qui 

cherchent à affirmer leur existence et leur indépendance ¨ lôégard des grandes puissances 

internationales en général, et des deux grands camps idéologiques en particulier. La période 

de la Guerre froide constitue ainsi le moment privil®gi® de lôexportation dôune vision du 

monde défendu par la Suède, déconnectée des réalités bipolaires et promouvant lôaffirmation 

dôune voie alternative, y compris pour certains États industrialisés. Ce discours est partagé par 

les pays du Sud et permet, en conséquence, de nouer des liens privilégiés et de confiance. Si 

les gains économiques restent relativement faibles pour la Suède ï notamment parce que ses 
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investissements sont ancrés dans le contexte du nouvel ordre économique dissertant sur 

lôinterd®pendance des États, riches et pauvres ï les bénéfices en termes dôinfluence sont quant 

¨ eux significatifs. Lôaide au d®veloppement, tout comme lôaide humanitaire, permet par 

cons®quent aux neutres et par extension aux tiers de sôaffirmer de nouveau comme de acteurs 

indéniables des relations internationales contemporaines. 

 A lôheure du conflit Est/Ouest puis ¨ lô¯re de la mondialisation, ces États ont su tirer 

partie des besoins économiques et humanitaires pour transformer leurs investissements en 

voies de dialogue favorables. La Su¯de a îuvr® pour la promotion de cette voie alternative au 

conflit, non seulement pour sa vocation pacificatrice, mais également pour ancrer son 

influence dans la constance. « Prise dans la logique de son idéologie valorisant le modèle 

suédois et plaçant la solidarité au-dessus de toutes les autres valeurs, la Suède a mené une 

politique dôexportation id®ologique, ressemblant in fine ¨ une politique de grandeur. [é] Ce 

messianisme a produit des bénéfices induits. Tout dôabord, la Su¯de sôest donn®e une mission 

de leader du camp des petits et des opprimés, c'est-à-dire de tous les États livrés (selon elle) 

en p©ture aux grandes puissances. Ainsi, la Su¯de neutre a trouv® un camp quôelle sôest 

inventée. [é] Ainsi, la Su¯de nôest pas un petit État neutre isolé sur la scène mondiale, pris 

entre les feux des stratégies de deux blocs rivaux. »
314

 

 Par cons®quent, lôaide quôelle soit ¨ vocation humanitaire ou ®conomique incarne un 

outil privil®gi® de lôadaptation des États tiers aux nouvelles contraintes du système 

international. La vocation pacificatrice de ces politiques étrangères répond précisément aux 

objectifs proclam®s par la communaut® internationale. Mais il ne sôagit pas de simples îuvres 

d®sint®ress®es puisque ces actions dôaide permettent par ailleurs au tiers dôendosser un r¹le 

international à vocation dôinfluence. Il sôagit dôun catalyseur du r¹le strat®gique revendiqué 

par les États tiers au sein de la société internationale contemporaine. Le « modèle suédois » 

nôest ainsi que lôillustration de cette redéfinition des outils sélectionnés par le tiers pour 

affirmer son identit® internationale et son existence en tant quôacteur incontournable de la 

communauté internationale. 
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Section 2 ï La cr®dibilit® par lôarm®e : lô®mergence de la strat®gie du tiers 

 

 Ainsi que le souligne Jean-Jacques Langendorf, « si le neutre veut rester neutre, il ne 

doit compter que sur ses propres forces, car la neutralit® nôest garantie que si elle ne g¯ne 

personne tout en servant lôint®r°t des puissances »
315

. De fait, ce statut impose ¨ lôÉtat qui 

opte pour cette voie de mettre en îuvre tous les moyens n®cessaires au maintien de sa 

neutralité, y compris face aux velléités des autres puissances. Cette obligation sôincarne en 

pratique par la recherche systématique de crédibilité. En effet, afin dô°tre reconnus dans leur 

neutralité, les États sôengagent à se doter de tous les outils utiles à sa protection. Cette 

obligation de crédibilité auprès des autres acteurs du système international conduit les États 

neutres à se doter progressivement de forces suffisantes pour assurer leur défense. Dans le cas 

de la Suisse, exemple embl®matique de la neutralit®, il sôagira de lôarm®e. ç Ce sont les 

grands efforts de la Suisse pour accroitre sa puissance militaire qui ont surtout contribué à 

inspirer, dans le pays et ¨ lô®tranger, la confiance de la neutralit® suisse. »
316

 

 Il sôagit de comprendre d¯s lors quô°tre tiers nôinterdit pas systématiquement la 

constitution de forces arm®es. Si la neutralisation tend ¨ limiter cette possibilit®, il nôen va pas 

de même pour les États neutres. Ainsi, la modélisation du tiers fait apparaître des différences 

essentielles dans les outils mis à la disposition des États concernés. Aucune règle générale ne 

peut être postulée. Cependant, lôon ne peut nier lôimportance de la variable ç crédibilité » pour 

tous ces États dont le choix se porte ï volontairement ou non ï vers la posture de tiers. Cette 

stratégie ï puisquôil sôagit bien de lôenvisager comme tel ï suppose la mise en place de 

modalités défensives cohérentes avec les objectifs poursuivis. Dans le cas de la neutralité 

moderne, lôon voit que la cr®dibilit® peut °tre assur®e par lôarm®e, ce qui tend ¨ contredire la 

vision dôun État neutre passif et sans ressource. Lôarme devient par cons®quent un v®ritable 

outil de cr®dibilit® et marque lôav¯nement dôune nouvelle stratégie du neutre dans sa 

reconnaissance comme acteur à part entière du système international.  
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 Afin de mettre en exergue les dynamiques sous-tendant ce nouvel outil stratégique au 

service de lôaffirmation du mod¯le de tiers, lôon prendra pour base lôanalyse de la trajectoire 

suisse. Exemple significatif de la stratégie des États neutres, elle permettra de révéler les 

logiques strat®giques de la neutralit® moderne, et ainsi de la mod®lisation de lôÉtat tiers en 

relations internationales. 

 

Sous-section 1 ï Lôaffirmation dôune neutralit® arm®e pour la Suisse 

 

 Dès 1938, la Suisse revendique sa neutralité armée, réaffirmant ainsi sa différenciation 

¨ lô®gard de la neutralit® strictement comprise au sens juridique. Il sôagit pour elle dôaffirmer 

lôexistence dôun statut de neutre adapt® et modulable aux contraintes nationales. Dans le cas 

de la Conf®d®ration helv®tique, il sôagit de se prémunir contre la possibilit® dôune attaque de 

la part de lôAllemagne. Le G®n®ral commandant en chef de lôarm®e suisse, le G®n®ral Guisan, 

met alors en place la stratégie dite de « Réduit national è. Il sôagit dôassurer la d®fense du 

territoire face ¨ la possibilit® dôencerclement de la Conf®d®ration. Trois niveaux tactiques sont 

déployés : le premier correspond ¨ la mise en poste de soldats charg®s de pr®server lôint®grit® 

territorial des frontières suisses ; le deuxième regroupe des factions armées sur le Plateau ; le 

dernier niveau ®tend lôoccupation militaire aux Pr®-Alpes et aux Alpes. Il sôagit dôappliquer la 

th®orie du prix dôentr®e prohibitif, c'est-à-dire de rendre les cons®quences dôune attaque trop 

lourdes pour être réalisées. Cette stratégie est la première pierre de lô®difice de cr®dibilisation 

de la neutralit® suisse par lôarm®e. Lôid®e sous-jacente ainsi exprimée par la Confédération 

helv®tique est celle dôun pays prêt à défendre ses frontières, son indépendance et sa neutralité 

par tous les moyens nécessaires, y compris la démonstration militaire.  

 En 1951, le Réduit national est abandonné par le directeur du Département militaire 

f®d®ral, Karl Kobelt, au profit dôune r®organisation de lôarm®e. Il sôagit dôadapter la politique 

de défense suisse au nouveau contexte international post Seconde Guerre mondiale. Si lôon 

exclut toute alliance militaire ou s®curitaire, lôon se positionne en faveur dôune d®fense 

autonome nationale pour la Suisse. Le discours ainsi d®fendu est celui dôun retour à une 

stricte neutralité. Pour autant, « entre la stricte neutralité armée et la solidarité avec le camp 
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occidental, la Suisse, dans les années 1950, semble privilégier la deuxième option, même si, 

publiquement, le discours reste fermement indépendant »
317

. La position officielle de la Suisse 

peut ainsi être synthétisée en trois axes que sont une volonté de neutralité dans les aspects 

militaires, une politique extérieure discrète, et une volonté de défendre les valeurs 

occidentales.
318

  

 

Sous-section 2 ï La réorientation de la politique de défense suisse  

 

 Une nouvelle étape de la défense suisse est franchie avec son adaptation au contexte 

international de la Guerre froide. Le Conseil f®d®ral est alors charg® dô®laborer de nouvelles 

lignes de conduite afin dôemployer les moyens militaires mais ®galement civils au service 

dôune strat®gie de dissuasion cr®dible.  

 La défense nationale peut être définie comme « lôensemble des mesures civiles, 

militaires et politiques visant ¨ assurer lôind®pendance du pays et la défense contre les 

menaces extérieures »
319

. Le rôle du citoyen est central dans la conceptualisation de la 

politique de défense suisse. Le Rapport du Conseil fédéral de janvier 1947 explique ainsi que 

« la défense nationale ne sera plus exactement lôaffaire de lôarm®e, mais bien celle de tout le 

peuple. Lôarm®e nôest plus que le premier et plus puissant des moyens de d®fense. En cas de 

guerre, ce qui d®terminera si la Suisse tient ou sôeffondre, ce sera le comportement et lôesprit 

de solidarité de la population entière. Il est donc de toute nécessité que la conduite de la 

guerre et surtout la pr®paration des mesures de d®fense soit non pas du ressort de lôarm®e, 

mais du gouvernement car lui seul est à même de régler cette participation de tous qui, dans 

la guerre moderne, d®cide du sort dôun peuple »
320

. 
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 Soumise à des contraintes extérieures de plus en plus fortes ï notamment la 

neutralisation de lôAutriche en 1955 ï la Suisse prend la décision de moderniser son armée 

afin de répondre aux conditions de la guerre moderne
321

. Les progrès techniques dans 

lôarmement, le risque dôune guerre nucl®aire, ainsi que lôaugmentation des menaces 

frontalières impose à la Confédération helvétique lôadoption dôune nouvelle approche 

stratégique de sa défense. Lô « armée 61 » est basée sur la dissuasion ainsi que sur la défense 

combinée. Cette dernière repose sur une conception du combat qui prend en compte les volets 

défensif et offensif. Enfin, cette actualisation doctrinale tend vers lôaffirmation dôune d®fense 

autonome suisse via en particulier le choix dôoutils tactiques de résistance au conflit.
322

 Cette 

autonomisation passe par ailleurs par une ®mancipation ¨ lô®gard des soutiens ®trangers. La 

Suisse est en effet d®pendante de lôOTAN pour le volet aérien de son armée, et dispose ainsi 

dôune influence relative dans la conduite de la politique suisse. Le développement de sa 

puissance militaire octroierait ¨ la Suisse une marge de n®gociation non n®gligeable ¨ lô®gard 

de ses partenaires étrangers.  

 La reformulation stratégique suisse a également pris corps au sein dôune querelle 

doctrinale relative à la conception de défense suisse. La Konzeptionsstreit désigne ainsi la 

séparation entre les domaines militaires et politiques effective durant la Seconde Guerre 

mondiale. Les tenants de la conception classique de la défense suisse défendent lôarm®e 

comme instrument dôÉtat, alors que les réformistes la considèrent comme une nation en 

armes
323

. Sôopposent ainsi deux visions tactiques tr¯s diff®rentes : la première se positionne 

en faveur dôune strat®gie mobile ï se réclamant ainsi des enseignements du Général Ulrich 

Wille ï alors que la seconde îuvre pour une d®fense statique ï sous la direction dôAlfred 

Ernst. In fine, côest lôoption dôune d®fense combin®e, alliant d®fense mobile et d®fense 

statique qui sera mobilisée. 
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 Ainsi, la strat®gie ®tant la mise en îuvre des moyens militaires au b®n®fice des 

objectifs politiques, la politique de défense retenue a vocation à préserver « lôind®pendance de 

la patrie contre lô®tranger, de maintenir la tranquillit® et lôordre int®rieur, de prot®ger la 

libert® et les droits des conf®d®r®s et dôaccroitre leur prosp®rit® commune »
324

. Lôarmée 

sôimpose comme le premier outil au service de ces intérêts nationaux. « En cas de violation de 

la neutralité, il importe, par une réaction énergique, de convaincre lô®tranger et notre peuple 

de notre volonté de défense. »
325

  

 Progressivement, les rapports du Conseil fédéral dessinent les grands axes de la 

doctrine militaire suisse. Lôann®e 1973 marque ainsi un nouveau tournant dans la 

conceptualisation de la défense générale de la Confédération helvétique. Pour la première 

fois, il sôagit dôenvisager lôaspect militaire dans son ensemble et de proposer une doctrine 

g®n®rale englobant la protection civile, lôarm®e et lôensemble des composantes de la d®fense 

nationale. La Suisse opte pour une position médiane : entre intégration européenne et prise en 

compte des tensions de la Guerre froide. Le rapport cible les nouvelles formes de menaces 

potentielles, délimitées comme « lô®tat de paix relative, la guerre indirecte, la guerre 

classique et le recours aux moyens de destruction de masse »
326

. Il est alors établi que les 

objectifs stratégiques doivent sôadapter fonction de la nature de la menace ¨ laquelle le pays 

doit faire face. Le second volet sôattache ¨ la notion de dissuasion. La conception de la 

d®fense nationale de 1973 estime ¨ ce titre quôelle ne doit pas °tre limit®e ¨ lôaxe militaire 

mais doit ®galement °tre envisag®e sous lôangle du peuple et des autorit®s comp®tentes. En 

effet, des moyens civils et militaires peuvent être sollicités ï notamment le volet diplomatique 

ï y compris par la voie des infrastructures et organismes de recherche. Le Rapport rappelle 

par ailleurs les facteurs de cohésion nationale : la démocratie directe, le fédéralisme et le 

syst¯me de milices de lôarm®e en sont les principaux.  
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 Lôon constate ainsi la place privil®gi®e qui est donn®e au peuple au sein de la doctrine 

de d®fense suisse. Le syst¯me de milice et lôobligation de servir sont deux ®l®ments 

caract®ristiques de la conception de lôarm®e d®fendue par la Conf®d®ration, qui tend ainsi ¨ se 

doter dôune d®fense effective. Le Rapport stipule ¨ ce titre que « les liens sentimentaux qui 

unissent la population et lôarm®e ont un tr¯s grand prix. Lôarm®e, ¨ laquelle notre peuple 

porte traditionnellement un vif intérêt, est un facteur déterminant de la cohésion 

nationale »
327

. Le lien armée/nation constitue par conséquent un élément fondamental de la 

politique de défense suisse en introduisant une conscience générale de la pensée stratégique.  

 Le 22 septembre 2013 un référendum relatif à la possibilité dôabroger le service 

militaire était organisé en Suisse. Le rejet massif qui sôen est suivi d®montre encore 

aujourdôhui lôattachement du peuple suisse et son soutien ¨ lôarm®e. Bien que les enjeux 

internationaux et les menaces r®elles aient ®t® renouvel®s, lôon constate une v®ritable 

pérennité dans la position de la nation suisse ¨ lô®gard de ses forces militaires. Lôon comprend 

ainsi quôil ne sôagit pas seulement dôun ®l®ment indispensable ¨ la d®fense effective du 

territoire et des frontières. En effet, lôarm®e doit °tre ®galement entendue comme un facteur 

capital dans la construction de la Fédération suisse. Elle incarne une composante essentielle 

de lôidentit® suisse, dôabord en tant quôarm®e de milice et donc dôarm®e de citoyen. Mais aussi 

comme la garante de la neutralité suisse. Lôarm®e constitue ainsi un ®l®ment de cohésion 

nationale en termes de politique intérieure, mais également une variable importante ¨ lô®gard 

de son identit® internationale dôÉtat neutre. La neutralité est par ailleurs un outil de garantie 

de lôind®pendance du territoire suisse, et à ce titre lôarmée devient un élément fondamental 

permettant sa survie face aux menaces extérieures.  

 Lôarmée constitue d¯s lors une part essentielle de la cr®dibilit® suisse. Côest par la 

démonstration de sa force militaire que la Confédération helvétique offre les garanties de son 

int®grit® politique et g®ographique. Il sôagit pour elle de mettre en îuvre les moyens 

nécessaires pour assurer à la communauté internationale quôelle déploiera la défense adéquate 

et renouvelée face aux potentielles menaces opposées à sa neutralité. La Guerre froide a 

constitué une période privilégiée pour développer cette position doctrinale. Dans le cadre des 

tensions Est/Ouest, la Suisse sôest impos®e comme un bastion imprenable au centre de 
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lôEurope. Pr°te ¨ d®fendre sa neutralit® par tous les moyens, y compris par la force si 

nécessaire. La réalité de la politique de dissuasion de la Confédération helvétique dépend de 

sa crédibilité militaire, qui repose elle-même sur la force du lien nation/armée ainsi que sur la 

qualit® de lô®quipement militaire mis ¨ disposition. Lôarm®e est modernis®e pour faire face 

aux nouvelles menaces et pour sôadapter au contexte international. Le R®duit national est 

abandonn® au profit dôun renouvellement des conceptions jusquô¨ lôadoption et ¨ la 

reconnaissance du mod¯le suisse issu de la Conf®rence dôHelsinki en 1975. 

 Lô®tude de la position de lôarm®e au sein du complexe politique suisse permet de 

mettre en exergue lôimportance de la variable militaire dans la posture du neutre.  

 

Sous-section 3 ï Le modèle suisse au service de la modélisation du tiers 

 

 La Suisse est un exemple emblématique de la position de neutralité. En ce sens, 

lô®tude des outils dont elle se dote pour pr®server son identité stratégique est révélatrice du 

processus dôadaptation de la neutralit® aux nouveaux enjeux internationaux. La crédibilité par 

lôarm®e constitue lôune de ces modalités. Plus encore, lôon comprend dans ce processus que la 

puissance militaire ne doit pas être écartée de la compréhension de la stratégie du tiers en 

relations internationales. Etre tiers ne signifie en effet pas °tre mis ¨ lô®cart des relations 

puissances, mais, bien au contraire, dôy prendre part et de se doter des moyens n®cessaires ¨ la 

protection de son identit® nationale et internationale. Lôarmée constitue à ce titre une voie 

naturelle ¨ lôassise dôune politique de d®fense ad®quate pour ces petits États, souvent isolés 

des strat®gies dôalliances.  

 La strat®gie du tiers sôexprime par conséquent au travers de lôaffirmation dôune arm®e 

au service de la cr®dibilit® du neutre. Au del¨, il sôagit de mettre en îuvre tous les outils 

nécessaires à la consécration et à la reconnaissance dôune ind®pendance strat®gique effective. 

La Suisse est à ce titre lôemblème dôune strat®gie du tiers. Côest par le biais de la force 

militaire potentiellement mobilisable que les États tiers sôassurent que la perception des autres 

acteurs internationaux soit conforme aux objectifs stratégiques qui sont les leurs. Leur 
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indépendance est ainsi assurée à la fois par leurs moyens nationaux, mais aussi par la 

confiance qui leur est portée par la communauté internationale quant à leur capacité de 

défense.  

 In fine, lôon comprend que le postulat stratégique identifiable est celui de la capacité 

de défense déployée par les États tiers stratégiques afin de garantir leur intégrité politique, 

géographique, et stratégique face aux potentielles menaces du système international. La 

crédibilité constitue dès lors une variable non négligeable dans la formulation du tiers 

strat®gique, notamment ¨ lô®gard de sa reconnaissance comme tel au sein de la communaut® 

internationale. Ce lien neutralit®/arm®e est par ailleurs r®v®lateur de lôimportance du lien 

armée/nation dans la formulation de la strat®gie du tiers. Lôon conclue en effet quôaucune 

posture de tiers strat®gique ne pourrait °tre assum®e ¨ lôencontre de la volont® du peuple mais 

surtout sans le soutien renouvelé de celui-ci. La confiance tant de la population nationale que 

de la communaut® internationale ¨ lô®gard de la posture strat®gique adopt®e constitue le 

maitre-mot de la « crédibilité par lôarm®e ».  

 

Section 3 ï Les alliances « culturelles » : lôaffirmation dôune culture 

stratégique des États tiers 

 

 Lôadaptation de la stratégie du tiers aux enjeux modernes est également passée par 

lô®mergence dôaires culturelles stratégiques. La régionalisation des enjeux sécuritaires a en 

effet conduit les États à mettre en place des alliances permettant une gestion plus efficace de 

lôobjet conflictuel, mais a ®galement permis une prise de conscience ¨ lô®gard des int®r°ts 

communs pouvant unir les États relevant dôune aire g®ographique d®finie. La g®opolitique et 

la g®ostrat®gie sont les outils privil®gi®s dans lôétude de ce phénomène, mais il convient 

®galement dôy adjoindre un regard stratégique acéré. Les stratèges ont ainsi progressivement 

formalisé le concept de culture stratégique, représentatif de cette régionalisation des 

dynamiques dôalliance s®curitaire.  
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 Lôon peut prendre lôexemple de lôespace nordique, pr®curseur en la mati¯re. « Les 

États nordiques, Danemark, Finlande, Islande, Norvège et Suède, ont récemment franchi de 

nouvelles étapes vers la coopération de défense. Cela peut être vu, à la fois comme le signe 

dôun nouveau processus de r®gionalisation des structures de s®curit® europ®enne, 

parall¯lement ¨ lôOTAN et ¨ lôUE, mais aussi comme une nouvelle ®tape de la coop®ration 

nordique. Cela doit également être observé comme un modèle à suivre par les autres 

groupements r®gionaux en Europe, du moins comme un cas pratique quôil est important 

dô®tudier. »
328

  

Ce ph®nom¯ne de r®gionalisation doit °tre observ® ¨ lôaune des sph¯res dôalliances 

pr®existantes, telles lôOTAN ou lôALENA. Si ces dernières étaient initialement conçues 

comme lôinstitutionnalisation de coop®rations en faveur de la paix, privil®giant le dialogue 

entre leurs États membres, acteurs partageant une vision commune de la gestion des enjeux de 

sécurité. Lô®tude de la pratique nordique se différencie de cette ligne directrice dans la mesure 

où elle est révélatrice de lôexistence dôune v®ritable culture strat®gique, au del¨ dôun simple 

regard commun port® sur lôobjet « sécurité è. Lôon d®passe ainsi les perspectives r®alistes 

pour accéder à une approche constructiviste des relations internationales. A lô®chelle 

r®gionale, la culture strat®gique sôinscrit dans la continuit® dôune lecture culturaliste et par 

conséquent dynamique des rapports interétatiques. Lôon sacrifie une ind®pendance 

individualiste au profit dôun projet plus vaste.  

 Les États nordiques rassemblent, au sens géographique, la Scandinavie ï Suède, 

Norvège, Danemark ï lôIslande et la Finlande, mais aussi les Iles F®ro®, le Groenland et les 

Iles dôÅland. Ces différentes péninsules ont des caractéristiques politiques, culturelles et 

sociales en commun. Cette r®gion d®sign®e sous lôappellation ç Norden » réunissait en 2000 

vingt-trois millions dôhabitants
329

. Leur proximité géographique explique pour partie le 

mouvement naturel de rapprochement, lôhistoire constitue ®galement un facteur d®terminant 
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de cette collusion dôint®r°ts. Mais au del¨ des aspects empiriques que la g®opolitique permet 

dôanalyser, il sôagit dôapporter un crit¯re suppl®mentaire par lô®tude culturaliste. Lôid®e 

directrice sous-tendant la d®monstration ici pr®sent®e r®side dans lôid®e selon laquelle il existe 

des communautés de destin propices au développement dôalliances strat®giques. La 

coopération nordique incarne un modèle de référence en la matière. Elle proc¯de dôune 

construction progressive basée sur le fondement dôint®r°ts politiques et stratégiques partagés. 

Il est intéressant de noter, à ce titre, que « la construction identitaire des pays nordiques est 

un édifice à deux étages. Au XIXe siècle, alors que furent formulés les mythes nationaux, 

émergea parallèlement un mythe identitaire collectif, issu du mouvement scandinaviste »330. 

Ainsi, le premier élément concourant à la mise en place de telles communautés doit être 

recherché dans la volonté de ces États à protéger leur souveraineté. La défense constitue à ce 

titre le premier pas dans lôaffirmation de leur ind®pendance et dans la pr®servation de leur 

identité. Elle assure en effet aux gouvernants la capacité dôassurer lôintégrité du territoire et 

lôassistance aux populations. La d®fense constitue ainsi la voie privil®gi®e dans lô®laboration 

dôun sentiment dôappartenance ¨ une identit® commune. Au del¨ des fronti¯res, il sôagit, dans 

le cadre de notre cas dô®tude, de garantir la pérennité dôune vision nordique du système 

international et notamment des missions de pacification allouées à chaque acteur étatique. 

 Il est cependant intéressant de noter que ce domaine de coopération est encore hésitant 

dans lôespace nordique dans la mesure o½ des oppositions persistent entre les États membres. 

Pour autant, il est r®v®lateur du mouvement dôaffirmation dôaires culturelles strat®giques au 

niveau régional. Les États nordiques constituent par ailleurs un exemple privilégié dans la 

mesure où, à échelle nationale, ils ont tous incarné à un moment ou un autre de leur histoire la 

posture du tiers stratégique, par le biais de la neutralité ï juridiquement ancrée ou non ï ou de 

la finlandisation.  

Il appara´t ainsi pertinent de sôinterroger sur le lien entre lôidentit® des États nordiques 

et leurs stratégies de défense. Le concept de culture stratégique est apparu dans les années 

1980. Il désigne le phénomène par lequel la stratégie militaire et de défense des États, ou tout 

du moins « les préférences stratégiques, seraient liées aux caractéristiques philosophiques, 
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politiques, culturelles et cognitives de lôÉtat et de ses élites »
331

. Ainsi, chaque État serait 

marqué par une stratégie de défense propre, ancrée dans une perspective culturaliste ï au sens 

large ï et la d®fense serait alors la continuation de lôidentit® dôun État mais aussi de son 

histoire. Selon Ken Booth, « toute stratégie est foncièrement ethnocentrique [et] doit être 

considérée comme un phénomène culturel [é]. A moins de comprendre les cultures, il est 

impossible dôappr®cier les tendances des strat®gies nationales. »
332

. LôHistoire prend ainsi 

part int®grante dans le processus de cr®ation de lôÉtat mais aussi dans le choix stratégique 

national. 

 Lôint®r°t de cette notion dans lôanalyse de lôÉtat tiers stratégique tient au fait que 

lorsque lôon envisage la communaut® nordique comme un exemple dôalliance culturelle 

stratégique, il semble pertinent dôen d®duire lôexistence dans le sch®ma du tiers dôune 

vocation naturelle ¨ lôaffirmation dôune culture stratégique du tiers au niveau régional. Il 

sôagit ainsi pour ces États au posture médiane de se réunir afin de se doter des outils les plus 

performants dans la défense de leur particularisme. Le tiers a en effet vocation à affirmer une 

identit® strat®gique m®diane, diff®rente, relevant dôune approche singuli¯re de la strat®gie et 

de la défense, comprise au sens militaire et politique. A ce titre, il convient de préciser que 

« lôanalyse des doctrines strat®giques dite culturaliste part de lôid®e selon laquelle chaque 

peuple aurait une manière de faire la guerre qui lui serait propre. [é] En première 

approximation, la culture strat®gique regroupe lôensemble des aspects intellectuels li®s ¨ la 

strat®gie dans une civilisation ou un pays donn®. Elle est ainsi enracin®e dans lôhistoire, la 

géographie, la culture politique et les attitudes des élites politiques militaires du pays en 

question. Plus précisément, [selon Bruno Colson] la culture strat®gique d®signe lôensemble 

des pratiques traditionnelles et des habitudes de pensée qui, dans une société, gouvernent 

lôorganisation et lôemploi de la force militaire au service des objectifs politiques. »
333

  

 Lôespace nordique est particuli¯rement révélateur de ce débat identitaire en science 

politique et en relations internationales. Ainsi, les intellectuels de cette région ont été 

nombreux ¨ sôint®resser à cette approche. « Les causes de cette « passion identitaire » 
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nordique doivent °tre recherch®es dans les bouleversements g®opolitiques quôont connus ces 

pays depuis la fin des ann®es 1980. On peut lôanalyser comme une r®ponse aux d®fis impos®s 

par un nouvel environnement. Sur le plan international, la fin de la guerre froide a signifié la 

disparition des tensions traditionnelles pesant sur une région qui se situait à une charnière 

entre bloc de lôEst et bloc de lôOuest. Ces tensions ont laiss® place ¨ de nouvelles formes 

dôins®curit®, li®es dans un premier temps au red®ploiement des forces du pacte de Varsovie 

dissous vers les régions de Saint-Pétersbourg et Kola, et dans un deuxième temps à la prise 

de conscience de phénomènes nouveaux en provenance des pays de lôEst : pollution y compris 

nucl®aire, criminalit® internationale, risques dôimmigration incontr¹l®e, tensions avec une 

Russie instable, etc. Pour les pays neutres de la région, Suède et Finlande, la fin de la guerre 

froide pose de plus la question pour le moment irr®solue de la pertinence dôune telle 

posture. »
334

 Ainsi, les États nordiques constituent une incarnation privilégiée de la vision 

culturaliste de la stratégie, parce quôils en sont les d®fenseurs farouches dans la pratique 

comme dans la théorie. La neutralité est profondément ancrée dans les gènes de cet espace 

géopolitique dont le positionnement est r®v®lateur du processus dôaffirmation du tiers comme 

acteur des relations internationales contemporaines. Ainsi, « le débat identitaire nordique est 

dôautant plus fascinant pour lôobservateur fran­ais, que, dans notre pays, les th¯mes de 

lôidentit® nationale et du nationalisme sont non seulement rel®gu®s ¨ la portion congrue, mais 

leur simple mention évoque une certaine odeur de souffre ou appelle un débat passionnel9. 

En outre, lôexplication culturaliste en g®n®ral est controvers®e, au motif principal quôelle 

manquerait de rigueur; quant au constructivisme, côest un paradigme presque confidentiel, 

souvent considéré comme une spécialité anglo-saxonne. Certes, le nombre de travaux 

abordant la thématique identitaire tend à augmenter10, mais sans doute faut-il davantage 

voir dans ce ph®nom¯ne lô®cho hexagonal dôun mouvement international quôun mouvement de 

fond. On peut convenir que la thématique identitaire intéresse peu dans un grand pays 

centralisé aussi sûr de lui que la France11. Dans les pays nordiques, en revanche, elle 

correspond ¨ un d®bat que les retenues impos®es par la guerre froide nôa pas permis 

dô®puiser. Elle r®pond aussi ¨ un besoin profond dôaffronter un pr®sent g®opolitique 
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bouleversé et un avenir géostratégique incertain. »
335

 Il sôagit de facto de relire lôhistoire 

nationale au regard de cette nouvelle donnée, pour lui donner un sens mais surtout pour 

affirmer lôexistence dôune identité stratégique coh®rente ¨ lôégard des dynamiques sécuritaires 

contemporaines. « Le débat identitaire, stimulé par les changements géopolitiques survenus 

depuis la fin de la guerre froide, ne se contente pas de relire lôhistoire des diff®rents pays 

nordiques. Il cherche aussi ¨ r®pondre au d®fi que constitue lô®largissement (ou le non-

®largissement) de lôEurope aux pays nordiques. »
336

  

 Ainsi, la perception dôune aire culturelle comme refuge des États nordiques a vocation 

à apporter des réponses stratégiques pertinentes à des États en pleine mutation stratégique à 

lô®gard de la soci®t® internationale. Lôanalyse de ce processus illustre de lôid®e selon laquelle 

les États tiers ont une approche de la stratégie profondément ancrée dans le particularisme 

g®opolitique. La variable culturaliste a ainsi cela de pertinent quôelle permet de comprendre le 

tiers dans une logique globalis®e et r®gionalis®e. Lôadoption dôune posture de tiers strat®gique 

d®coule dôune perception singuli¯re de lôenvironnement international, perception défendue ï  

si ce nôest incarn®e ï par des États comme la Suède ou la Finlande. La lecture réaliste de 

lôhistoire doit ainsi être rehauss®e par lôutilisation de variables constructivistes de mani¯re ¨ 

fournir lôanalyse la plus compl¯te du phénomène politique. Le tiers ï ici incarné par 

lô®volution de la neutralit® de certains États nordique sen « communauté nordique » ï 

constitue lôun de ces ph®nom¯nes privil®gi®s dans lôadoption dôune telle approche.  
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Chapitre 2 ï Positionnement théorique : détermination de la grille 

dôanalyse du tiers strat®gique en relations internationales 

 

 Ce dernier chapitre de la premi¯re partie a vocation ¨ pr®senter la grille dôanalyse qui 

servira de fondement ¨ lô®tude des cas empiriques sélectionnés. Il sôagit de construire une 

base théorique capable de comprendre ce que signifie lôidentit® strat®gique m®diane de 

certains États. De facto, lôon entendra pr®senter et analyser les variables retenues. 

Cette grille de lecture en trois temps vise à synthétiser les éléments fondamentaux de 

la compréhension du tiers comme identité stratégique des États. Il sôagit en effet de d®passer 

les variables environnementalistes ï constitutives des fondements essentiels de notre analyse 

ï et de présenter les mécanismes du tiers stratégique pour structurer les contraintes qui leur 

sont appliquées.  

Dans un premier temps il conviendra de sôint®resser ¨ la nature de lôÉtat tiers en 

utilisant la sociologie, et en particulier les méthodologies conjointes de Simmel et Caplow 

dôabord, et celles de Schmitt et Freund ensuite dans leurs dimensions terminologiques. Il 

sôagira dans un second temps de sôattacher ¨ d®finir la fonction de lôÉtat tiers grâce à la 

stratégie. Enfin, la dernière section de ce chapitre constituera la consécration de la 

méthodologie qui est la notre en recourant à la lecture constructiviste pour mettre en lumière 

le r¹le structurant de lôÉtat tiers.  

 

Section 1 ï La sociologie : d®terminer la nature de lôÉtat tiers 

 

La sociologie constitue la première variable méthodologique utile dans lôanalyse des 

identit®s strat®giques. En effet, il sôagit de postuler que la construction dôune identit® 

strat®gique sôancre avant tout dans la construction historique et sociologique des États 

concernés. Se fondant sur les écrits de Simmel (sous-section 1), il sôagira de dresser une 

typologie sociologique de la nature du tiers en relations internationales (sous-section 2).  
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 Sous-section 1 ï Les fondements de la sociologie selon Simmel : apport ¨ lô®tude de 

lôÉtat tiers en relations internationales 

 

 Dans la lignée de Simmel, nous envisageons la sociologie comme une méthodologie 

explicative des comportements de socialisation. Marquant une réelle rupture dans 

lôappr®hension de la m®thode sociologique, il affirme que ç la sociologie, en sôint®ressant ¨ 

diff®rents contenus de la socialisation, ne constituerait pas autre chose quôune coquille vide, 

arbitrairement et stérilement placée à côté des autres sciences humaines. La promotion de la 

société comme entité séparée exigeant une appréhension holiste des faits sociaux serait à 

verser au chapitre de lôhabilet® rh®torique et non ¨ celui de lôinvention de paradigmes. Deux 

notions clefs doivent opérer simultanément pour produire un authentique savoir 

sociologique : celle dôaction r®ciproque et celle de forme ; la seconde apparaît après la 

première chez Simmel »
337

. Il sôagit concr¯tement dôenvisager la sociologie au del¨ dôune 

simple méthodologie, mais ®galement comme outil capable de rendre compte de lô®lasticit® 

des interactions sociales. Les entités interagissent au sein dôun syst¯me social d®termin® ï 

dans le cadre de ces travaux le système international ï et il convient selon Simmel de « ne pas 

distinguer entre ce qui arrive simplement ¨ lôint®rieur de la soci®t® comme dans un cadre, et 

ce qui arrive réellement par la société »
338

. Ainsi, pour Simmel, « il y a Société, au sens large 

du mot, partout où il y a action réciproque des individus »
339

. Dès lors, « il évoque les 

rapports de domination et de subordination, les rapports de concurrence, le conflit, 

lôimitation, la division du travail, etc.é Cette sociologie formelle est simultan®ment une ®tude 

de lôaction sociale. Côest pourquoi elle convoque lôid®e de socialisation qui exprime, par 

différence avec le terme statique de société (distinction radicale qui eut t¹t fait dôopposer 

Durkheim ¨ Simmel), la notion dôun d®veloppement continu, dôune mutabilité sans fin, que 

donne ¨ entendre le ph®nom¯ne de la r®ciprocit® dôaction »
340

. 

 

                                                 
337

 Préface de Julien Freund, in SIMMEL Georg, Sociologie, Études sur les formes de la socialisation, Paris, 

2013, Presses universitaires de France, p. 14. 
338

 SIMMEL Georg, « Le problème de la sociologie », Sociologie et épistémologie, Paris, 1981, Presses 

universitaires de France, p. 166. 
339

 SIMMEL Georg, Sociologie, Études sur les formes de la socialisation, Op. cit., p. 15. 
340

 Ibid. 



 

 167 

 Lôon entend ainsi transposer au niveau international la m®thodologie sociologique 

décrite par Simmel. Il sôagit ainsi dôenvisager la Soci®t® internationale ï au sens sociologique 

ï comme un environnement en mutation permanente, marqu®e et constitu®e dôinteractions 

sociales entre ses acteurs, dont les premiers et principaux sont les États. Envisageant les 

rapports de domination et de soumission, lôon retient naturellement la lecture réaliste selon la 

variable de puissance. De manière plus précise, la pertinence de cette approche se tient par 

ailleurs dans lôid®e selon laquelle le comportement de lôentit® sociale se construit dans le 

rapport quôelle ®tablit avec autrui. Ainsi, ç lôaction r®ciproque nôest plus seulement 

mentionnée, elle est définie et présentée comme le dépassement de deux conceptions 

concurrentes visant à expliquer la genèse du social »
341

. 

 A cette premi¯re ®bauche m®thodologique, il convient dôajouter la vision d®fendue par 

Simmel du conflit. En effet, celui-ci le concevait comme « un facteur dô®quilibre social »
342

. 

Il sôint®resse ainsi ¨ ç la capacité du conflit à contribuer à la régulation sociale, à inventer 

des normes et des règles communes aux deux parties en cause. [é] On peut également 

illustrer cette fa­on de proc®der ¨ propos de ses pages sur la notion de tiers et du r¹le quôil 

joue en sociologie. Le tiers peut être un simple spectateur comme il peut rompre une intimité, 

il est cause dôantagonismes et de rapprochements. En général il est un médiateur, mais il peut 

®galement exasp®rer un conflit en excitant les deux adversaires lôun contre lôautre jusquô¨ ce 

quôils en viennent aux mains et sôaffaiblissent mutuellement, le tiers intervenant alors lui-

même afin de les assujettir tous deux »
343

. Il sôagit dôune ®vocation de la fonction du tiers, et 

non plus seulement de sa nature, quôil conviendra dôenvisager ultérieurement au sein de la 

grille retenue. Pour autant, cette approche est révélatrice de la pertinence de la méthode 

sociologique simmelienne dans lô®tude de lôÉtat tiers en relations internationales.  

 Rapprochant ainsi les travaux du sociologue de notre objectif de d®monstration, lôon 

conclue que la sociologie a son utilit® afin de d®terminer la nature de lôÉtat tiers en relations 

internationales car elle permet de comprendre la construction de cet acteur au travers de sa 

socialisation. Non seulement ancré dans un environnement, il est surtout marqué par ses 
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rapports de socialisation avec les autres entités du système-monde. Sô®cartant de la simple 

lecture r®aliste, il convient de sôint®resser ¨ la nature de lôÉtat tiers par rapport aux autres 

acteurs des relations internationales. Sa posture de tiers doit ainsi être analysée à la lumière de 

sa capacit® ¨ sôaffirmer face aux contraintes sociologiques formulées par son environnement. 

En dôautres termes, il sôagit de sôinterroger sur le point de savoir si la qualification de ç tiers » 

pour un État rel¯ve dôun choix propre ou imposé, ce qui permettra de déterminer si le tiers est 

sujet ou objet de sa propre nature. Dans cette optique, lôemploi des formes telles que d®crites 

par Simmel a un int®r°t crucial puisquôil permet de mod®liser lôinteraction sociale de manière 

explicite et concrète. Appliquée à la dimension strat®gique du tiers, il sôagit de recourir aux 

travaux proposés par Caplow
344

. Pour Simmel, « on pourrait aussi saisir ce qui est vraiment 

ñsoci®t®ñ dans la soci®t® de la m°me fa­on que la g®om®trie d®termine ce qui est vraiment 

spatialité dans les choses spatiale. La sociologie, comme th®orie de lô°tre-société de 

lôhumanit®, qui peut aussi °tre un objet de science ¨ dôinnombrables autres points de vue, a 

donc avec les autres sciences particulières le même rapport que la géométrie avec les 

sciences physiques et chimiques de la matière : elle considère la forme par laquelle la 

matière devient un corps empirique ï forme qui bien entendu nôexiste pour elle-même que 

dans lôabstraction, exactement comme les formes de la socialisation. Tout comme la 

géométrie, la sociologie abandonne ¨ dôautres sciences lô®tude des contenus qui se pr®sentent 

dans ses formes, ou lô®tude des ph®nom¯nes globaux dont elle ne consid¯re que la simple 

forme. »
345

 Il sôagit par cons®quent dôenvisager que lôemploi de la forme sous lôangle 

sociologique sôimpose pour appr®hender ce que sont les ph®nom¯nes sociaux. Pour autant, 

cette approche ne peut suffire à la production dôune analyse, ni dans un sens g®n®ral ï lôon ne 

peut considérer aucune véritable absolue dans le comportement sociologique y compris 

appliqu® ¨ lôentit® ®tatique ï ni dans un sens particulier puisquôelle n®cessite dôy adjoindre 

dôautres variables afin de retranscrire la complexit® du comportement ®tudi®. « Il en résulte 

que les formes sociologiques, si on veut quôelles soient suffisamment définies, ne peuvent 

sôappliquer quô¨ un nombre relativement restreint de ph®nom¯nes. Ainsi, quand on dit par 

exemple que les relations de domination et de subordination sont une forme que lôon trouve 

dans presque toute socialisation humaine, cette connaissance g®n®rale nôavance pas ¨ grand 
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chose. Il faut au contraire sôarr°ter sur les modes particuliers de la domination et de la 

subordination, sur les formes sp®cifiques de leur r®alisation, qui naturellement sôappliquent 

dôautant moins largement quôelles sont plus d®finies. »
346

 Il en va de même dans la 

modélisation du tiers dans sa dimension stratégique appliquée aux États. Bien que lôapproche 

sociologique nous permette de d®terminer la nature de lôÉtat tiers dans une dimension à 

tendance généraliste, il nôen demeure pas moins que seule lô®tude approfondie et pr®cise de 

chaque forme est capable dôapporter une conceptualisation pertinente du tiers stratégique. Ce 

quôil convient de retenir en d®finitive est explicité par Julien Freund dans son explicitation de 

la méthodologie simmelienne. Il indique en effet que « la notion unifie dans un même concept 

la diversité des cas empiriques : elle unifie les phénomènes tout en les individualisant. Côest 

pourquoi la forme a la double fonction de constituer un ensemble conceptuellement cohérent 

et de le diversifier en cas spéciaux selon les péripéties de la vie. On peut dire avec autant de 

justesse que la pensée de Simmel constitue une philosophie des formes autant quôune 

philosophie des cas, ces derniers pouvant se distinguer selon un ordre de succession ou de 

coexistence, de concordance ou dôopposition, de continuit® ou de rupture. Aucune 

socialisation, pas m°me le conflit, nôest exclusivement une forme de lutte, car elle est 

®galement une forme dôunification »
347

.  

 Par conséquent, les fondements de la sociologie selon Simmel permettent une 

compr®hension de la nature de lôÉtat tiers stratégique à la fois par la compréhension du 

positionnement comme illustration dôun rapport de socialisation sp®cifique dans sa dimension 

stratégique, mais également dans lôutilisation de la modélisation des formes comme méthode 

privil®gi®e dô®tude de lôÉtat comme entité sociale au sein du système international. Il sôagit, 

par cons®quent dôappuyer la variable « nature » sur une méthodologie relevant de la 

sociologie simmelienne. La question ainsi pos®e est celle de lôimplication de lôÉtat dans la 

détermination de sa propre nature en relations internationales.  
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Sous-section 2 ï États tiers objet/État tiers sujet, typologie sociologique de la nature du 

tiers 

 

Paragraphe 1 ï Opposition tiers sujet / tiers objet : déterminer la nature du tiers choisi et du 

tiers imposé 

 Dans une dimension sociologique, lôon entend distinguer deux natures distinctes 

applicables ¨ lôÉtat tiers que sont le tiers choisi et le tiers imposé. Cette différenciation tient à 

lôimplication de lôÉtat dans lôadoption de cette posture strat®gique. Lôon oppose ainsi celui 

qui choisit de celui qui subit, le tiers sujet du tiers objet. Mais plus avant, il convient 

dôenvisager lôÉtat comme un acteur des relations internationales. Si le principe juridique 

originel du syst¯me international affirme que lôÉtat est ï par essence et sans possibilité de 

remise en cause ï un acteur plein et entier, dans la mesure où il est dot® dôune volont® 

politique propre et dôun droit de souverainet® ¨ m°me de lui garantir son autonomie  ¨ lô®gard 

des autres acteurs du syst¯me, il nôen demeure pas moins que certains m®canismes mis en 

îuvre au cours de lôHistoire permettent de remettre en cause ce principe comme vérité 

absolue.  

Il est en ainsi de lô®tude men®e par Carl Schmitt sur la probl®matique de la Rh®nanie, 

analyse dispens®e lors dôune conf®rence publique en 1925 et dans laquelle il envisage la 

question de la Rhénanie comme « objet politique ». Il sôagit ainsi dôopposer objet et sujet en 

relations internationales. Il explique de facto que « quand on entend tant parler du droit à 

lôautod®termination des peuples, on pourrait facilement croire quôaujourdôhui plus le 

moindre peuple ne peut devenir un objet de politique internationale, car autodétermination 

veut bien dire quôun peuple d®termine lui-même en tant que sujet son existence politique et 

étatique propre, le contraire par conséquent du fait de devenir un objet »
348

. Si le cas dô®tude 

retenu par lôauteur nôa que peu de points communs avec les travaux ici men®s, il permet 

cependant de soulever lôexistence dôun paradoxe : la possibilit® dô°tre objet en tant quôÉtat de 

la politique dôautres États. D¯s lors, il sôagit bien dôune remise en cause ï certes souvent 

partielle mais néanmoins existante ï de la souveraineté même des premiers sujets de droit 
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international. Soumis aux lois de r¯glement de la paix, lôon sôaper­oit que les rapports de 

puissance ï autrement considérés par Schmitt comme de rapports de domination ï peuvent 

conduire à cette aberration juridique de cautionner par le Droit lui-même la n®gation de lôÉtat 

comme sujet. Sa conclusion est dôautant plus significative quôelle am¯ne ¨ sôinterroger sur les 

fondements mêmes de la soci®t® pacifi®e quôest le syst¯me international contemporain. En 

effet, selon lui, « la conséquence de toutes ces indéterminations systématiques est terrible. 

Car la signification et lôobjectif dôun trait® de paix sont bien de terminer la guerre et de 

fonder lô®tat de paix. Or, au travers de telles ind®terminations, côest la fronti¯re entre la 

guerre et la paix qui est elle-même laissés indéterminée, si bien que des concepts élémentaires 

comme la guerre et la paix, sans la claire distinction desquels une cohabitation des peuples 

est au fond impossible, perdent leur signification de base et de dissolvent dans un état 

intermédiaire lancinant »
349

. En définitive, il convient de retenir de la discussion de Schmitt 

sur le statut de la Rhénanie au sortir de la Premi¯re Guerre mondiale, quôil existe des 

situations dans lesquelles lôÉtat peut être envisagé comme objet politique et non plus comme 

sujet juridique.  

Cette dualit® permet dôenvisager le tiers sous deux cat®gorisations distinctes que sont 

le tiers-objet ï celui qui nôest pas souverain dans la d®termination de sa nature et de sa posture 

stratégique ï et le tiers-sujet ï celui qui au contraire est ¨ lôinitiative de ce positionnement 

médian sur la scène internationale. 

 

Paragraphe 2 ï  La nature sociologique du tiers choisi : le tiers sujet  

 La qualification de « tiers sujet » correspond à la nature sociologique du tiers-choisi, 

autrement dit lôÉtat qui prenant acte de ses rapports de socialisation ¨ lô®gard des autres 

acteurs du système international, mais également de sa nature profonde en particulier en 

termes stratégiques, d®cide dôaffirmer son particularisme identitaire au travers dôune posture 

de tiers quôil choisit de son plein gr®. Il est alors sujet de ce positionnement stratégique et doit 

être considéré dans sa nature stratégique comme un « tiers choisi ».  
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 La posture de tiers choisi peut être déclinée en trois acceptions distinctes. Le 

présupposé initial reste cependant commun dans la mesure où chaque positionnement procède 

du choix av®r® de lôÉtat concern®. Lôon entend ainsi d®finir les options dont disposent lôÉtat 

tiers choisi dans la mise en pratique de sa nature stratégique. La première et sans doute la plus 

®tudi®e car la plus classique est la neutralit®, mais il convient ®galement dôenvisager le 

neutralisme et le non-alignement, qui restent moins courants et pourtant prépondérants dans la 

formulation de la théorie du tiers stratégique. Il sôagit d®sormais dôapporter des clarifications 

terminologiques essentielles dans la compréhension des concepts mobilisés dans le cadre de 

ces travaux relatifs au tiers stratégique. Si ces postures constituent la substance même de 

lôidentit® strat®gique des États concern®s, et si sous un angle sociologique lôon ne peut 

d®terminer des g®n®ralisations objectives, il nôen demeure pas moins que la structure 

essentielle de ces postures peut être catégorisée et expliquée. Cette définition objective 

constitue le premier pas vers une compréhension précise de ce que sont ces identités 

strat®giques de lôÉtat tiers en relations internationales.  

 

¶ La neutralité 

 La neutralit® constitue la nature strat®gique la plus ®vidente dans la mise en îuvre 

concrète de la posture de tiers pour les États. Ainsi que nous lôavons envisag® pr®c®demment, 

elle doit être entendue comme le fondement même de la naissance du tiers en relations 

internationales. Côest à travers ce positionnement que lôon a pu observer le développement au 

cours de lôhistoire de lô®mergence de lôacteur m®dian, celui qui marque lôentre-deux non 

seulement entre les belligérants, mais plus généralement entre les grandes puissances et les 

États plus faibles au sein du système international. Lôon comprend par cons®quent ais®ment 

que la neutralité est une posture privilégiée du tiers. La neutralité doit être catégorisée dans la 

nature « sujet è du tiers, puisquôelle est par d®finition choisie par lôÉtat qui la met en îuvre. 

Ainsi que définie plus avant, la neutralité désigne lôÉtat qui choisit de rester ¨ lô®cart de 

lôaffrontement entre bellig®rants, de ne pas prendre part ¨ la guerre. Il incarne par cons®quent 

un tiers pacifique, sans que cela puisse sous-entendre systématiquement une posture passive.  
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Le droit pose le principe selon lequel la neutralité correspond à « la situation juridique 

et politique dôun État qui, en pr®sence dôune guerre entre deux ou plusieurs autres États, 

reste en dehors de cette guerre, sôabstenant dôassister lôun ou lôautre des bellig®rants. »
350

 Il 

est int®ressant de noter quô¨ ce principe fondateur, sôajoutent quelques d®clinaisons pr®vues 

par le droit lui-même. La neutralité armée désigne ainsi « la situation dôun État qui, sans 

prendre parti entre des belligérants actuels ou éventuels, prend des dispositions militaires en 

vue de faire respecter sa neutralité »
351
, côest notamment lôexemple de la Suisse. Cette 

dernière illustre également la neutralité permanente, c'est-à-dire « lôexpression d®signant ce 

que lôon d®signe aussi par celle plus usit®e bien que grammaticalement moins exacte, de 

neutralité perpétuelle. [En dôautres termes] la condition juridique et politique dôun État dont 

le statut international prescrit quôil doit rester toujours en dehors de tout conflit arm® [é] et 

qui ne doit pas devenir théâtre des hostilités en temps de guerre »
352

. La neutralité 

bienveillante est quant à elle une « expression employ®e pour d®signer la conduit dôun État 

qui, tout en prétendant rester neutre, favorise volontairement un État belligérant au détriment 

de son adversaire »
353

. Enfin, la neutralité volontaire désigne « par opposition à la neutralité 

permanente ou perp®tuelle ®tablie par trait®, la neutralit® quôun État adopte de son plain gré 

en face dôune guerre, entre deux ou plusieurs autres États »
354

. 

 

¶ Le neutralisme/le non-alignement 

Le terme neutralisme est à rapprocher du non-alignement puisquôil correspond ¨ une 

forme de tiers sp®cifique mise en îuvre par certains États lors de la Guerre froide. Le 

mouvement des non-align®s incarne une forme de tiers int®ressante puisquôelle est collective. 

Lôon pourrait par cons®quent consid®rer que cette notion doit °tre ®cart®e de la pr®sente 

analyse. Nous avons ainsi fait le choix de lô®carter des cas dô®tude mais lôon consid¯re quôil 

serait réducteur et non pertinent de ne pas considérer cette notion dans la conceptualisation de 
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ce quôest le tiers en relations internationales. En effet, ainsi que pr®sent® en introduction, le 

terme correspond à la naissance du concept en science politique avec le mouvement des non-

align®s, ¨ lôinitiative des États du tiers monde. Il sôagit par cons®quent dôune r®elle volont® 

dôaffirmation dôun tiers dans un contexte de dualit® profond marqu®e par le conflit entre 

lôU.R.S.S. et les États-Unis. 

 Au titre du droit, il convient de définir le neutralisme ï ou non-alignement ï ¨ lôaune 

des principes ®rig®s en r¯gles de droit lors de la Conf®rence de Bandoeng dôavril 1955. Il est 

ainsi admis que les non-alignés sôengagent ¨ ç la non intervention et la non ingérence dans 

les affaires intérieures des autres pays ; le refus de recourir à des arrangements de défense 

collective destin®s ¨ servir les int®r°ts particuliers des grandes puissances quelles quôelles 

soient ; refus par une puissance quelle quôelle soit dôexercer une pression sur dôautres ; 

abstention dôactes ou de menaces dôagression ou de lôemploi de la force contre lôint®grit® 

territoriale ou lôind®pendance politique dôun pays »
355

. A ce titre, « la conférence afro-

asiatique proclame sa conviction quôune coop®ration amicale, conforme ¨ ces principes, 

contribuerait effectivement au maintien et à la consolidation de la paix et de la sécurité, 

cependant quôune coop®ration dans les domaines ®conomique, social et culturel, contribuerait 

à donner la prospérité et le bien-être à tous »
356

. Cette posture de tiers ainsi assumée tend à 

démontrer de la communauté de valeurs partagée par les États parties, dont lôobjectif se fait 

jour au moment de la Guerre froide. Lôon peut cependant émettre une certaine réserve quant à 

la r®alit® dôune extension de ces pr®ceptes ¨ la cr®ation dôune v®ritable identit® strat®gique. Il 

sôagit cependant de constater que le cette variable culturaliste ï en terme dôalliances 

culturelles ï est profond®ment ancr®e dans lôADN du tiers, de par sa gen¯se m°me.  

  

Paragraphe 3 ï La nature sociologique du tiers imposé : le tiers objet 

 La qualification du « tiers-objet » correspond à la nature sociologique du « tiers-

imposé è autrement dit lôÉtat, a contrario de lôÉtat tiers-objet, subit la catégorisation de tiers. 

Autrement dit, sa posture lui est impos®e par lôext®rieur. Ces États ont renoncé à certaines de 
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leurs pr®rogatives, notamment ¨ lô®gard de leur strat®gie, sur la base de r¯glements 

internationaux imposés par autrui. Dans une approche sociologique telle que définie ici, il 

sôagit de rapports de socialisation de domination/subordination qui sôinscrit en d®faveur du 

tiers. Ce dernier se voit imposer sa posture stratégique et devient donc objet de politique 

internationale. Le tiers impos® sôest incarné dans lôhistoire au travers dôun concept central 

quôest la neutralisation, décliné à titre particulier en finlandisation. Cette dernière soulève 

cependant quelques interrogations dans lôinscription p®renne de cette cat®gorisation de tiers 

subi ou imposé.   

 

¶ La neutralisation 

La neutralisation correspond au cas o½ lôÉtat se voit imposer une posture de neutralité. 

Au sens juridique, il sôagit de « lôaction de neutraliser. Terme employ® dôordinaire pour 

d®signer par laquelle il est convenu dôappliquer ¨ un État ou à un territoire un régime de 

neutralité. [Autrement dit] placer par traité un État sous un régime de neutralité perpétuelle. 

[é] Par extension, convenir à titre temporaire que certains territoires ne devront pas 

recevoir de force militaire ï démilitariser serait plus exact. [é] »
357

 Ainsi, toutes les règles 

de la neutralité tendent ¨ sôappliquer ¨ lui sans quôil nôait eu dôimplication dans la décision qui 

gouverne à cette catégorisation. Les cas de neutralisation avérée sont nombreux dans 

lôhistoire, mais sont souvent appliqu®s ¨ des espaces r®duits telles des régions. Pour autant, ce 

mécanisme ayant vocation à envisager lôentit® concern®e comme un objet d®pourvu de 

souverainet® a pu °tre observ® dans lôhistoire du XXÁ si¯cle ¨ lô®gard de lôAutriche. Au 

lendemain de la Seconde Guerre mondiale, celle-ci sôest en effet vu imposer sa neutralisation 

politique par les puissances victorieuses. Ce cas est particuli¯rement int®ressant parce quôil 

permet de distinguer la neutralisation au sens commun dôune neutralisation au sens politique 

et stratégique. En effet, classiquement, la neutralisation dôun pays ï ¨ lôimage de lôAllemagne 

à cette même période ï correspondait à un processus de désarmement permettant de rendre 

inoffensif lôÉtat concern®. Il sôagissait de pr®munir la soci®t® internationale contre toute 

possibilité de velléités. Pour autant, cela ne représentait pas systématiquement une imposition 
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des r¯gles de la neutralit®. A cet ®gard, lôon distingue un positionnement politique/strat®gique 

dôune simple d®militarisation. Dans le cadre de lôAutriche ï mais cela a également pu être le 

cas du Laos dans un environnement différent ï cette neutralisation ne visait pas seulement le 

d®sarmement, mais bien une modification de lôADN strat®gique et politique de lôÉtat. Cette 

mutation conduit ¨ lô®mergence dôune nouvelle identit® strat®gique dans la mesure où elle est 

assimil®e par lôÉtat concerné au point de constituer une part essentielle de son positionnement 

avenir au sein du syst¯me international. D¯s lors, lôon comprend que lôobjectivation ï compris 

en termes dô « objet du politique » - des entités étatiques peut théoriquement être renversée.   

 

¶ La finlandisation 

La finlandisation correspond à un mécanisme particulier de la neutralisation 

puisquôelle concerne lôapplication du principe ¨ lô®gard dôun pays unique quôest la Finlande. 

Ce tiers-objet a ceci dôint®ressant que les dynamiques ¨ lôîuvre sont uniques. Ce dispositif 

tend à imposer la neutralisation à la Finlande. Pour autant, la mise en place ainsi que la mise 

en îuvre, si elles ne diff¯rent pas dans lôesprit, se distinguent dans lôobjectif poursuivi. La 

finlandisation « signifie que les liens amicaux avec lôU.R.S.S. entrainent une diminution de la 

souveraineté nationale de la Finlande »
358

. La dimension duale de cette neutralisation 

emporte cependant des conséquences théoriques inédites. Il ne sôagit plus seulement pour un 

ensemble dôÉtats dôimposer une posture de neutre afin de pr®server la paix ou la s®curit® 

internationale, mais bien dôimposer un affaiblissement de lôind®pendance de la Finlande afin 

de sécuriser les intérêts soviétiques. Cette ampleur « interpersonnelle è entre lôU.R.S.S. et la 

Finlande donne à la finlandisation une saveur unique quôil convient de mobiliser dans lô®tude 

du tiers-subi dans la mesure o½ elle est repr®sentative des choix strat®giques dôun État faible 

peut faire pour pr®server son existence ¨ lô®gard de la menace quôun État plus puissant 

pourrait faire peser sur sa souverainet®. Lôon peut comprendre par cons®quent la 

finlandisation comme une forme de neutralisation partielle puisque si elle est ¨ lôinitiative de 

lôU.R.S.S., il nôen demeure pas moins que la Finlande a particip® au processus. La question 

ainsi posée est celle de déterminer si la finlandisation doit être considérée comme une 
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d®clinaison m®diane du tiers situ®e entre lôobjet/subi et le sujet/choisi.  

 

Section 2 ï La stratégie : d®terminer la fonction de lôÉtat tiers 

 

 Dans la d®termination dôune typologie de lôÉtat tiers, il convient désormais de 

sôattacher ¨ la fonction que celui-ci revêt au sein des relations internationales. En effet, la 

stratégie employée par les pays concernés dépend de son positionnement au sein du système. 

Il sôagit par cons®quent de d®finir le choix strat®gique op®r® par ces États. De manière 

sch®matique, il sôagit pour lui de se positionner ou comme un tiers indiff®rent, ou comme un 

tiers intéressé. La question ainsi pos®e est celle de la fonction de lôÉtat tiers au sein du conflit. 

En effet, « une des caractéristiques fondamentales du conflit est [é] lôapparition de la 

dualit® ami ennemi ou encore la bipolarit®. Cela signifie quôil entraine une dissociation du 

tiers ; En ce sens on peut définir le conflit comme la relation sociale marquée par le tiers 

exclu. Ou bien celui-ci se d®sagr¯ge avec lôapparition du conflit par une sorte dôimplosion ¨ 

lôint®rieur des relations sociales, ou bien il se met hors circuit et laisse les protagonistes en 

découdre entre eux »
359

. 

 Ainsi, le conflit permet par définition la cristallisation du tiers. « Machiavel avait déjà 

eu conscience de cette importance du tiers [é]. Si nous nous en tenons uniquement au 

probl¯me du conflit, on voit tout de suite quôon ne peut ignorer le tiers puisque, en vertu de la 

polarit®, il lô®limine au d®part et puis le retrouve au d®nouement, sans compter quôil peut 

briser la dualité conflictuelle. Le tiers apparaît ainsi comme la notion corrélative, par 

contraste, du conflit »
360

. Pour autant, lôon entend ®tendre cette acception freundienne ¨ 

lôensemble des relations internationales. Côest le passage dôun tiers sociologique ¨ un tiers 

stratégique. Dès lors, ce dernier va déployer son rôle social vers une dimension stratégique. 

Les fonctions sociales du tiers ainsi développées par Julien Freund peuvent être désormais 

comprises au delà du simple contexte conflictuel puisque les États concernés vont les intégrer 

                                                 
359

 FREUND Julien, Sociologie du conflit, Op. cit., pp. 287-288. 
360

 Ibid., p. 288. 



 

 178 

¨ leur identit® internationale. Côest notamment lôexemple de la Suisse qui au del¨ de ses 

médiations et bons offices proposés lors de conflit interétatique particulier, incarne 

aujourdôhui une voie de médiation et de dialogue privilégiée, y compris en accueillant sur son 

territoire les si¯ges dôorganisations internationales de premier plan telles que lôONU.  

 « Côest ¨ Simmel que revient le m®rite parmi les sociologues modernes dôavoir attir® 

lôattention sur le concept et sa portée dans la composition sociale. [é] Il distingue trois 

types. Le premier consiste dans le tiers impartial qui nôest pas impliqu® lui-même dans le 

conflit, mais quôon sollicite pour le juger ou y mettre fin. Cette attitude peut être celle du 

m®diateur ou celle de lôarbitre, fonctions quôil ne faut pas confondre. [é] Le second type, 

Simmel le dénomme tertius gaudens, c'est-à-dire le troisi¯me larron. Le tiers nôest pas 

impliqué directement dans le conflit, mais il en tire profit pour lui-même. [é] Le troisième 

type est celui du divide et impera. Le tiers intervient lui-m°me dans le conflit et lôattise parce 

quôil y trouve son intérêt ou pense acquérir une position dominante »
361
.  Si lôon retiendra 

pour cette étude la première catégorisation ï le tiers impartial (sous-section 1) ï lôon r®unira 

les deux derni¯res au sein dôune unique spécification compris comme le tiers intéressé (sous-

section 2).  

 

Sous-section 1 ï Le tiers impartial  

 

 La première catégorisation stratégique des États tiers est celui du tiers impartial. Il 

sôagit dôun positionnement qui conduit lôÉtat à se détacher du conflit au point de pouvoir 

matérialiser une entité au milieu des belligérants. La question ainsi posée au tiers est celle de 

d®terminer le r¹le quôil prendra au sein du conflit. Lôindiff®rence annonc®e ne sôexprime pas ¨ 

lô®gard du ph®nom¯ne conflictuel mais quant aux raisons qui ont conduit les autres États à 

sôopposer. Il ne sôagit pas de prendre part au conflit mais bien de tenter dôy apporter une 

r®ponse, soit par la m®diation soit par lôarbitrage. En effet, les États tiers en relations 

internationales ont un positionnement privilégié pour incarner la voie de la résolution des 
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conflits, et la pratique a démontré que les exemples sont nombreux de telles demandes.  

 Carl Schmitt consid®rait ainsi que lôune des acceptions positives du terme de neutralit® 

consistait dans « une neutralité au sens dôobjectivit® et dôimpartialit® fond®e sur une norme 

confirmée »
362

. Ainsi, le neutre ï et par extension le tiers ï a vocation à incarner cette 

impartialit® dont le m®diateur et lôarbitre ont besoin.  

Paragraphe 1 ï Le tiers médiateur 

 La médiation est lô « action dôun État (ou de plusieurs États) tiers, dôun organe 

international, exceptionnellement dôune personne priv®e qui, ¨ la demande ou du 

consentement des États en cause, cherche, par voie de persuasion, dôabord ¨ rapprocher des 

États entre lesquels exister un différend ou a éclaté un conflit, à les amener à entreprendre ou 

reprendre des n®gociations, puis suit ces n®gociations en sugg®rant une base dôentente ou des 

solutions propres à concilier les intérêts opposés, sans chercher à imposer telle ou telle 

solution. »
363

 En droit lôon oppose la m®diation des bons offices puisque ç la médiation 

désigne une action plus suivie du médiateur qui ne se borne pas à conseiller la reprise des 

négociations mais qui suit celles-ci en suggérant des solutions »
364

. Dans le cadre de ces 

travaux, lôon consid¯rera, en sô®loignant de la ligne restreinte du droit, que lôobjectif poursuivi 

restant identique, lôon peut consid®rer de mani¯re indiff®rente que les États tiers pourront 

recourir aux deux moyens mis à sa disposition de manière à remplir son rôle de médiateur. 

 Le médiateur est quant à lui défini comme « désignant ou qualifiant celui (État, organe 

international ou personne privée) qui exerce sa médiation en vue de régler un différend ou de 

mettre fin à un conflit entre États »
365

. Il est intéressant de noter que le droit lui-même précise 

que « le m®diateur ne joue pas le r¹le dôun juge : il nôa pas le droit dôimposer la solution qui 

lui para´t juste. Il nôest quôun amiable interm®diaire. Il doit tendre à concilier les intérêts 

divergents, sugg®rer les bases dôune entente, donner son avis sur les propositions 

respectives »
366

. 
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 Ce quôil est int®ressant de noter ¨ ce stade, côest que le tiers dans sa dimension 

médiatrice a vocation à matérialiser une alternative au conflit, une voie de réconciliation pour 

les États belligérants. En ce sens, lôon comprend que le neutre ï le tiers peut incarner une 

« compétence libre de tous intérêts égoµstes. Côest la neutralit® de lôexpert et du conseiller 

comp®tent, de lôassesseur expert dans la mesure o½ il nôest quôun repr®sentant ni des 

int®ress®s, ni dôune tendance pr®cise du syst¯me pluraliste ; côest aussi cette neutralit® qui 

fonde lôautorit® du m®diateur et de lôarbitre »
367

. Ainsi, la neutralité ï au sens dôobjectivit® ï 

qui est demandée au médiateur est particulièrement présente pour les États dont le 

positionnement stratégique au sein des relations internationales est la neutralité. Le tiers 

constitue par conséquent par essence un médiateur privilégié. Ainsi, Julien Freund rappelle 

que « le m®diateur est charg®, avec lôaccord pr®alable des deux parties, dôune mission 

occasionnelle et temporaire qui consiste ¨ r®unir les conditions dôun rapprochement en vue 

dôune ®ventuelle entente entre les rivaux. Simmel cite ¨ ce propos le m®diateur dans les 

conflits sociaux. Il pr®cise toutefois quôil nôa pas pour fonction dô®laborer lui-m°me lôaccord, 

mais uniquement de susciter un climat favorable à une entente ou à une solution qui sera 

lôîuvre des comp®titeurs »
368

. 

 

Paragraphe 2 ï Le tiers arbitre 

 Le tiers arbitre est la seconde catégorisation de la fonction du tiers exprimée par Carl 

Schmitt. Il considère ainsi « la neutralit® au sens dôobjectivit® et dôimpartialité fondée sur une 

norme confirm®e. Côest la neutralit® du juge, tant quôil d®cide sur la base dôune loi 

confirm®e, de contenu d®termin®. Côest le fait m°me dô°tre li® par la loi (contenant des 

dispositions impératives) qui rend possible lôobjectivité et partant cette sorte de neutralité, 

ainsi que lôind®pendance relative du juge vis-à-vis de la volont® de lôÉtat par ailleurs (celle 

qui se manifeste autrement que par des lois) ; cette neutralité, si elle aboutit bien à une 

d®cision, nôaboutit pas pour autant à une décision politique »
369

. Cette distinction est 

fondamentale puisque la décision est malgré tout prise. Tel que le rappelle Julien Freund, 
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« lôarbitre, par contre, est un interm®diaire pr®vu et institu® par une convention : il fait partie 

intégrante du jeu ou de la compétition tout en demeurant impartial. Il intervient pour faire 

appliquer la loi ou les r¯glements dont la validit® est reconnue de part et dôautre, et en cas 

dôaffrontement ou de contestation violente il applique le r¯glement »
370

.   

 Lôimpartialit® du tiers arbitre sô®tend par cons®quent ¨ sa nature juridique elle-même. 

Dans cette hypoth¯se, lôarbitre a pour fonction strat®gique dôincarner une voie de m®diation 

l®gale, en dôautres termes il incarne lôint®r°t g®n®ral du syst¯me international lui-même au 

travers des règles de droit que ce dernier a érigé. Il est par conséquent intéressant de noter que 

le tiers ï qui est tiers par lôexistence du conflit ï est considéré comme partie intégrante du 

phénomène de conflictualité. Pour autant, il reste exclu puisquôil nôest pas partie prenante et 

côest ce qui permet de confirmer sa nature de tiers au del¨ de son fonction dôarbitre.  

 Lôarbitrage est une voie de r®solution des conflits pr®vue par le droit international et 

dont le recours est généralement demandé par les parties au conflit elles-mêmes. Il semble 

donc pertinent de choisir des États dont lôimpartialit® fait partie constituante de son identit® 

internationale, tel est le cas des tiers en général et des neutres en particulier. Ces derniers sont 

par conséquent couramment convoqu®s ¨ lôexercice. Cela est dôautant plus adapt® que le 

principe fondateur de la neutralité internationale réside dans la crédibilité. Cette dernière est 

par conséquent confirmée et entérinée précisément lors des épisodes conflictuels qui 

réclament la pr®sence dôun arbitre ou dôun juge.  

 

Sous-section 2 ï Le tiers intéressé 

 

 La catégorisation de tiers intéressé a vocation à réunir en son sein le tertius gaudens et 

le devide et impera de Simmel. Ces deux modalités ont en effet pour point commun 

dôincarner lôhypoth¯se selon laquelle le tiers est ici int®ress® par le conflit dans la mesure o½ il 

tend à tirer profit de la situation conflictuelle, en y prenant part directement ou indirectement.  
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Paragraphe 1 ï Le Tertius gaudens 

 Le tertius gaudens ï autrement appelé troisième larron ï correspond ¨ lôhypoth¯se 

selon laquelle « le tiers nôest pas impliqu® directement dans le conflit, mais il en tire profit 

pour lui-même. Là aussi deux modalités sont possibles : ou bien il tire bénéfice malgré lui de 

la situation conflictuelle, du simple fait que les deux camps occupés par leur affrontement lui 

laissent le champ libre pour pousser son avantage, ou bien lôun des deux rivaux favorise le 

tiers pour mettre en difficulté son opposant. Cette seconde modalité offre à ton tour deux 

éventualités. Dans le premier cas les deux rivaux cherchent les faveurs du tiers au cours du 

conflit qui les oppose pour essayer de renforcer leur position, dans le second cas ils entrent 

en conflit à cause du tiers, en vue de sôattirer sa bienveillance ou son concours »
371

. 

 Il sôagit, en dôautres termes, dôun tiers dont la position strat®gique va le conduire ¨ 

profiter de la situation conflictuelle à son avantage soit parce que les belligérants vont lui 

permettre de tirer avantage de leur dualité ; soit parce que les belligérants vont chercher à 

favoriser directement ce tiers. Lôon note ici que lôexclusion du tiers nôest pas totale puisquôil 

est intégré au phénomène conflictuel, soit par les opposants soit par son action propre. Le tiers 

tend cependant malgr® tout ¨ r®guler le conflit. Il sôagit en effet de mettre en perspective cette  

catégorisation avec les travaux de Theodor Caplow relatifs à la triade. Celui-ci a en effet 

démontré que par sa présence, le tiers incarne un potentiel de puissance pour les belligérants 

qui vont par cons®quent chercher ¨ lôimpliquer de mani¯re directe ou indirecte dans leur 

conflit afin de permettre soit un équilibre des forces soit un déséquilibre favorable à leur 

cause. Cette implication du tiers « profiteur » peut ainsi conduire le tiers lui-même à ingérer 

dans la dualité afin de tirer profit de cette place de courtisé.  

 

Paragraphe 2 ï Le Tertius divide et impera 

 La dernière hypothèse soulevée par Simmel est celle du tertius divide et impera. Elle 

doit °tre rapproch®e de la pr®c®dence cat®gorie soulev®e par lôimplication du tiers quôelle 

suppose. Pour autant, la distinction fondamentale tient ¨ lôaction directe et revendiqu®e que le 

tiers applique au phénomène conflictuel. Ainsi, « le tiers intervient lui-même dans le conflit et 
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lôattise parce quôil y trouve son int®r°t ou pense acqu®rir une position dominante. Le cas 

®ch®ant il suscite m°me lôaffrontement entre les deux pour les affaiblir lôun et lôautre et 

poursuivre ainsi dans de meilleures conditions ses propres objectifs »
372

. Cette catégorisation 

a ceci dôin®dit quôelle suppose une intervention directe de lôÉtat tiers, alors même que le 

postulat initialement envisag® est celui de lôexclusion du tiers lors de la phase de conflit. Il 

sôagit par cons®quent de sôinterroger si ce nôest sur la pertinence dôune telle proposition de la 

part de Simmel, du moins sur lôopportunit® de la prendre en compte dans lô®tude du tiers 

strat®gique. En effet, ainsi que lôindique Julien Freund, la question pos®e est celle de savoir si 

« le tiers peut-il °tre lôinstigateur dôun conflit en tant que le tiers et en le restant tout au long 

du conflit ? »
373

. La nature m°me de tiers est ainsi remise en cause pour lôÉtat instigateur. De 

fait, « les exemples que Simmel cite pour illustrer ce troisième type ressortissent davantage à 

des antagonismes non conflictuels, à de simples rivalités, et non à des conflits. [é] 

Seulement, lorsque Simmel envisage lôintervention directe du tiers, il r®tablit la configuration 

duale, en ce sens que le tiers se range du c¹t® de lôun des rivaux pour abattre lôautre, puis se 

retourne contre ce dernier pour le réduire ¨ son tour. Côest pourquoi il ne me semble pas 

quôun tiers puisse °tre lôinstigateur dôun conflit et y participer uniquement en tant que tiers, 

sans prendre parti pour lôun ou pour lôautre camp »
374

.  

 Il semble dès lors évident que cette dernière catégorie ne peut être retenue dans 

lôanalyse du tiers strat®gique en relations internationales. Pour autant, il ®tait essentiel, dans le 

respect de la logique scientifique, de rappeler toutes les modalités de tiers envisagées par 

Simmel, sociologue dont les travaux sont les plus avanc®s dans lô®tude du tiers. Nous voyons 

ici la limite dôune transposition stricte de la m®thode sociologique aux relations 

internationales. Rappelant ainsi la n®cessit® de la pluridisciplinarit®, dôune part, et du recul du 

chercheur, dôautre part, nous écarterons le tiers comme divide et impera dans la typologie de 

lôÉtat tiers stratégique en relations internationales. 

En conclusion, lôon entend par cons®quent revoir la cat®gorisation du tiers selon 

Simmel, dans la droite ligne de Freund, en considérant que « ou bien [le tiers] est partie 
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prenante dans le conflit ou bien il nôest pas partie prenante »
375

. De cette m®thode lôon 

retiendra par ailleurs que lôaction du tiers sôexercera principalement au travers du jeu des 

alliances puisque « lôalliance est le seul cas o½ le tiers intervient directement dans le conflit, 

au sens de la configuration propre au conflit, celle de la bipolarité »
376
. Dans le cas dôun tiers 

non partie ï d®sign® par lôexpression machiav®lienne ç Vae neutris »
377

 - lôon retient trois 

rôles du tiers que sont le modérateur, le neutre et, enfin, celui qui détient la force de 

dissuasion. En tout ®tat de cause, dans sa dimension strat®gique, lôon ne peut nier 

lôimportance du tiers dans le ph®nom¯ne conflictuel, par son abstention totale ou partielle, par 

son implication totale ou partielle, lôÉtat tiers stratégique a vocation à la dynamique du 

phénomène de conflictualité. « Le relatif consensus indispensable à tout échange social a 

pour fondement le tiers, dont le rôle ne consiste pas seulement à être un tampon qui amortit 

les chocs, les antagonismes et les tensions, mais aussi de servir dôinterm®diaire pour la 

communication entre ceux qui pr®tendent sôignorer ou qui se dressent les uns contre les 

autres. [é] Au total le tiers est la configuration ®l®mentaire dôune soci®t® car il conditionne 

lô®quilibre. »
378

   

 

Section 3 ï Les théories constructivistes : déterminer le rôle structurant de 

lôÉtat tiers 

 

 La pr®dominance de lô®cole r®aliste dans la lecture des relations internationales a 

progressivement laissé la place au sein du débat à de nouvelles perspectives, notamment celle 

de lô®cole dite constructiviste. Cette derni¯re sôest attach®e ¨ envisager les relations 

internationales sous un nouvel angle. Ainsi, « il appara´t important de rappeler quôil est 

incorrect, dôun point de vue conceptuel, de mettre en opposition le r®alisme et le 

constructivisme, ces deux approches ne poursuivant pas les mêmes objectifs : alors que le 
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réalisme cherche à établir une théorie du système international, le constructivisme se veut 

une m®thode permettant dô®tudier les ph®nom¯nes politiques et sociaux »
379

. Ainsi, puisquôil 

ne sôagit pas de les opposer, il convient de les envisager comme des éléments 

complémentaires permettant une lecture plus cohérente des relations internationales. De fait, 

lôapproche constructiviste permet dôapporter un autre souffle ¨ lôanalyse du tiers strat®gique 

puisquôil offre des variables pertinentes dans la compr®hension du r¹le structurant de lôÉtat 

tiers en relations internationales. Ainsi, le constructivisme permet de dépasser la question 

primaire du « pourquoi » de la stratégie appliquée par les États et de sôapprocher du 

« comment ». Rappelons par conséquent en guise de propos introductif à cette dernière 

section, les postulats sur lesquels sont fondée une lecture constructiviste.  

« La plupart des études constructivistes combinent les postulats suivants : les acteurs 

sur la scène politique internationale ï quôils soient ou non des États ï représentent des « 

constructions sociales », issues du processus historique complexe et comprenant des 

dimensions sociales, politiques, matérielles et idéologiques ; ces acteurs sont modelés et 

remodelés par des pratiques politiques qui ont généré une compréhension sociale partagée, 

dotant chaque acteur dôune identit® et dôint®r°ts interd®pendants et variables; le syst¯me 

international nôest pas statique et immuable et ses structures ne sont pas d®terminantes pour 

les acteurs puisquôelles sont ®galement et avant tout des constructions sociales; la 

connaissance que nous avons des acteurs, des structures et des pratiques des politiques dans 

le monde nôest pas objective dans la mesure o½ lôorganisation et lôexplication des « 

événements » dans le monde sont générées par des processus sociaux englobant à la fois les 

observateurs et les acteurs sociaux; les méthodologies utilisées dans ces recherches 

analysent, dôune part, les appr®ciations que les acteurs ont de lôorganisation de leur monde 

social et, dôautre part, les relations entre ces diff®rentes appr®ciations et les structures et 

pratiques sociales qui les conditionnent; lôobjectif de la th®orie nôest pas lôexplication, voire 

la prédiction, dans un contexte transhistorique et généralisable, de la causalité, mais plutôt la 

compr®hension dôun contexte et la connaissance pratique. »
380
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 D¯s lors, lôon entend recourir ¨ la m®thodologie constructiviste pour appr®hender la 

notion de r¹le structurant afin dôen d®terminer les tenants et aboutissants. Le rôle structurant 

doit être envisagé comme une notion autour de laquelle aucun consensus d®finitionnel nôest 

fait parmi les sciences sociales
381
. Cependant, lôon retiendra la synth¯se des consid®rations de 

Wahlke
382

, Turner
383

 et Linton
384

 effectuée par Holtsi. Selon lui, « il semble il y avoir un 

consensus, finalement, selon lequel le terme rôle (consid®r® comme le r¹le dôassignation) fait 

référence au comportement (décisions et actions) et peut être analytiquement distingué du 

rôle entendu comme prescriptions, qui sont les normes et attentes que les cultures, les 

sociétés, les sociétés ou les groupes attachent à des positions particulières. Les fondements 

des comportements humains, selon la théorie du rôle, sont à la fois la position et les normes 

et les attentes que les autres projettent sur la position. La théorie du rôle souligne ainsi 

lôinteraction entre le rôle prescriptif envisagés par autrui et le rôle assigné par la posture 

elle-même »
385

. 

 Ainsi, il sôagit de recourir ¨ la diversit® conceptuelle pour mettre en lumière la 

complexité de ce rôle structurant de lôÉtat tiers. Holsti nous invite à nous intéresser à quatre 

variables fondamentales dans sa conceptualisation de la notion que sont : « 1- le rôle 
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dôassignation, qui comprend les attitudes, les décisions et actions que le gouvernement met en 

îuvre ; 2- leur propre définition et conceptualisation du rôle du national ; 3- le rôle prescrit 

qui émane, selon une variétés de circonstances, dôautrui ou de lôenvironnement ext®rieur ; 

Mais lôaction a toujours lieu 4- dans une position qui est révélatrice des attentes du système 

dans lequel elle évolue. »
386

.  

Nous nous attacherons à déterminer, à partir de ces critères initiaux, deux grandes 

variables propres ¨ lôanalyse du tiers stratégique que sont la conception/perception de la place 

internationale du tiers et les objectifs de politique étrangère du tiers c'est-à-dire les moyens 

par lesquels sôexprime le r¹le structurant du tiers. Il convient en effet de se d®tacher dôune 

vision purement sociologique et dôadapter cette première conceptualisation aux objectifs 

annoncés, ainsi que les pr®ceptes de prudence de lôauteur ¨ lô®gard de lôapplication de la 

théorie du rôle dans lôanalyse des politiques internationales nous le prescrivent.  

 

Sous-section 1 ï Conception/perception de la place internationale du tiers 

 

 « Lôid®e selon laquelle les comportements individuels peuvent °tre model®s pour 

correspondre aux attentes des autres proc¯de dôune d®marche ancienne, au moins du d®but 

du siècle. John Dewey, parmi dôautres, distingue les aspects du comportement qui 

proviennent des besoins psychologiques de ceux qui sont développés pour être cohérents avec 

les attentes développées à partir des relations interpersonnelles ou des postures officielles au 

sein des organisations. George Herbert Mead explore lôimpact du comportement des 

« autres » sur la conception individuelle et permet des distinctions conceptuelles utiles entre 

le « soi » et « autrui », mais aussi entre la conceptualisation du rôle des observateurs et de 

celui du participant. »
387
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 Lôint®r°t de cette théorisation est de tenir compte de la perception ï et par extension 

des mauvaises perceptions ï que lôÉtat a de lui-même mais aussi que les autres ont de lui. 

Cette interaction des conceptions et perceptions est significative dans lôanalyse du tiers 

stratégique. Souvent considérés comme des États faibles, cette posture leur permet de se 

prémunir des menaces que pourraient faire peser sur lui un environnement fondé sur la 

maximisation de la puissance. Ainsi, se concevoir comme État faible du fait de sa neutralité 

ne serait, en r®alit®, quôune expression dôune mauvaise perception que lôÉtat a de lui-même. 

Dès lors que la Suisse prend conscience de la force que peut lui procurer sa posture de 

neutralité, et par conséquent du rôle national quôelle peut sôassigner, elle met en place une 

stratégie du « faible au fort è ¨ lô®gard des grandes puissances qui lôentourent. Ce r¹le 

national ï dont nous avons déjà évoqué certains comportements pratiques telle la médiation ï 

est construit ¨ lôaune de la perception que la Suisse a dôelle m°me dans un premier temps ï un 

petit État au centre de lôEurope dont lôobjectif international de pacification est d®velopp® par 

Max Petitpierre durant la Guerre froide ï mais aussi ¨ lôaune des attentes que la communaut® 

internationale projette sur elle-même. Cette interpénétration des projections des entités 

conduit à la formalisation du rôle national, à la fois par la propre estimation que lôÉtat fait de 

lui-même et donc des tâches quôil doit remplir, mais aussi par la projection que les autres 

États ont de sa place au sein du système international.  

 Il sôagira par cons®quent de prendre en compte lôapproche d®velopp®e par Jervis 

concernant lôimpact des perceptions et misperceptions des acteurs du système international. Si 

cela ne signifie pas que la perception est la seule variable conduisant ¨ lô®laboration de la 

conduite politique dôun État, il nôen demeure pas moins quôelle reste un crit¯re dô®valuation 

essentiel. Ainsi, Jervis considère que lôapproche psychologique et sociologique doit °tre 

retenue pour compléter le champ dôexploration th®orique classique afin de mettre en exergue 

la complexité des relations internationales. Ainsi, les contraintes psychologiques qui pèsent 

sur les États ï ¨ la fois au niveau de lôentit® et des décideurs politiques ï doivent être prises en 

compte dans lôanalyse du processus politique. Lôauteur consid¯re ainsi que les perceptions et 
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les misperceptions sont les images, croyances ou intentions qui influencent les prises de 

décisions mais aussi les actions des individus et des États. Dans lôanalyse du ph®nom¯ne 

conflictuel, Jervis utilise ces deux notions pour expliquer que la prise de décision est une 

procédure de déduction et dô®valuation de lôattitude pr®sum®e de lôautre, mais aussi un 

processus de questionnement individuel afin de déterminer les objectifs à poursuivre et les 

outils à disposition pour les atteindre. Il conclue ainsi que les incompréhensions et mauvaises 

perceptions que les États ont de lôautre peuvent avoir un impact signification dans les 

relations internationales, jusquô¨ conduire ¨ lô®mergence dôune opposition ouverte telle que la 

guerre. 

 Ce volet de la méthode proposée de Jervis devra être intégrée à notre analyse du tiers 

stratégique dans la mesure où celui-ci émerge avant tout dans le contexte conflictuel. Pour 

autant, il conviendra dô®tendre cette approche à un niveau différent. Le postulat retenu est 

celui selon lequel le rôle national structurant lôÉtat tiers stratégique dépend à la fois de la 

conception quôil a de lui-même mais aussi des attentes que les autres entités du système 

international projettent sur lui. Cette interaction entre les différentes perceptions fait peser un 

ensemble de contraintes ¨ partir desquelles lôÉtat concerné va se construire et va développer 

son processus politique, diplomatique et stratégique.  

 Nous devons, enfin, compléter cette approche de la conceptualisation du rôle national 

selon lôapproche psychologique en y adjoignant les perceptions/misperceptions des États à 

lô®gard de leur environnement extérieur et intérieur. La conception quôils ont de cet 

« environnement » va là encore induire une réponse stratégique particulière. Ainsi, « pour 

expliquer les différentes conceptions du rôle national au sein des différents États (par 

exemple, la Suède comme médiateur), nous devons tenir compte de sources variées telles 

que : la localisation et les principales donn®es topographiques de lôÉtat ; les ressources 

naturelles, économiques et techniques ; les capacités disponibles ; les traditions politiques ; 

les exigences socio-économiques et les besoins exprimés par les partis politiques, les 

mouvements populaires, ou les groupes dôint®r°t ; les valeurs nationales, doctrines et 

idéologies ; lôhumeur de lôopinion publique ; et la personnalit® et lôorientation politique des 
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principaux décideurs politiques. »
388

 

 Ainsi, les variables explicatives du rôle national des États en général, des tiers 

strat®giques en particulier, sont nombreuses mais rel¯vent pour lôessentiel des contraintes que 

fait peser lôenvironnement sur lôÉtat, ainsi que nous avons d®j¨ pu lôexprimer plus avant avec 

dôautres outils m®thodologiques. Lôidentit® internationale du tiers stratégique dépend, in fine, 

en grande partie de la conception quôil a de lui-m°me et de la mani¯re quôil a de structurer les 

attentes des autres entités à son égard.  

 

Sous-section 2 ï Les objectifs de politique étrangère du tiers 

 

 En ad®quation avec sa gen¯se, quôil sôagit de trouver dans lôhistoire du tiers, lôon peut 

consid®rer que la politique ®trang¯re du tiers sôaxe autour de son r¹le structurant ¨ lô®chelle 

internationale. Ainsi, il sôagit dôenvisager la notion de ç tiers structurant »  au regard de 

lô®volution de la d®finition simmelienne apport®e par Gilles Marhic. Considérant que « du 

point de vue stratégique, le concept de tiers stratégique est contradictoire : un tiers qui 

devient stratégique en devenant partie à un conflit pers sa qualité de tiers, [il] souligne 

lôexistence dôun tiers agissant sur le plan strat®gique, les auteurs d®fendent [alors] lôid®e 

selon laquelle lôaction engag®e par un tiers ne rel¯ve pas obligatoirement dôune interaction 

duale, mais quôils peuvent contribuer à la briser ou à la transformer en période post-

conflits »
389

. Il est essentiel à ce stade de notre travail de remarquer que nous employions 

sciemment lôexpression de ç tiers stratégique ». La contradiction terminologique peut en effet 

être levée ̈  compter du moment o½ lôon consid¯re que le tiers peut °tre strat®gique sans que 

cela remette en cause sa posture de « tiers ». En effet, ainsi que nous le verrons 

ultérieurement, les États concernés agissent au sein du système international, y compris en 
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prenant parfois part au conflit. Cependant, il nôest jamais partie au conflit. Son action reste 

limit®e ¨ la p®riph®rie du conflit, par exemple par la m®diation. De m°me, sôil devient un 

enjeu stratégique ï telle lôAutriche durant la Seconde Guerre mondiale ï il nôen demeure pas 

moins quôil ne déploie pas une stratégie dans le conflit. Cette nuance nous paraît 

fondamentale dans notre positionnement méthodologique, et nous permet de considérer que le 

terme « tiers stratégique è nôest pas abusif. 

 Ces digressions ne nous empêchent cependant pas de tenir compte des éléments 

théoriques et terminologiques apport®s par lô®tude de lôIRSEM ¨ propos de lôUnion 

européenne. Ainsi, Gille Marhic considère que le tiers structurant ï notion élaborée dans la 

continuité de la dénomination « tiers agissant » - « a une finalité de structuration de la société 

o½ se d®ploie lôaction (c'est-à-dire faire tenir ensemble ou tisser). Il sôagit dô®tablir des liens 

dôordre économie, politique et social entre populations. Ces liens sont susceptibles de faire 

émerger un vouloir vivre ensemble. Le tiers structurant se distingue ainsi des autres types de 

tiers, puisquôil d®passe ce qui pourrait °tre consid®r® de fa­on trop ®troite comme ses 

int®r°ts. Il assiste, dôune fa­on ou dôune autre, la soci®t® o½ il se d®ploie, ®tant entendu que 

cette assistance est aussi supposée avoir des effets bénéfiques ï directs ou indirects ï sur la 

sécurité »
390

. De fait, lôon consid¯re en effet que la posture de tiers a vocation à la cohésion à 

la fois ¨ lôint®rieure et ¨ lôext®rieure. La structuration des contraintes conduit lôÉtat tiers à 

îuvrer pour la promotion dôune certaine vision des relations internationales. Ainsi, la Suisse 

comme la Suède se sont elles progressivement éloignée de leur conception strictement 

s®curitaire de leur neutralit®, pour incarner jusquô¨ aujourdôhui les premiers ambassadeurs de 

la pacification du monde contemporain.  

 Ainsi, la politique étrangère constitue un moyen dôexpression privil®gi® de ce r¹le 

structurant national des États tiers. Les objectifs poursuivis par ces États peuvent être classés 

en trois grandes catégories que sont : assurer lôind®pendance nationale, assurer la prosp®rit®, 

et promouvoir le bien être général. Ces trois axes constituent le rôle national structurant la 

conduite de la politique international des tiers et correspondent ¨ lô®volution progressive du 

neutre qui cherchait avant tout ¨ s®curiser son territoire, et qui aujourdôhui est un ambassadeur 

privilégié de la pacification des relations internationales.  
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 Ainsi, le premier pivot stratégie de la politique étrangère du tiers consiste à garantir 

lôint®grit® territoriale et lôind®pendance politique. De facto, le neutre était avant tout conçu par 

la communauté internationale davantage eu égard à ses devoirs quô¨ ses droits. Le premier 

dôentre eux est dôapporter ¨ ses partenaires lôassurance que son territoire ne pourra pas °tre 

utilisé par les belligérants. Cette obligation juridique a été réorientée en véritable objectif de 

politique ®trang¯re pour les tiers qui consid¯rent d®sormais quôil est de leur devoir de 

s®curiser leur ind®pendance eu ®gard aux fonctions quôils doivent remplir sur la sc¯ne 

internationale. Côest par exemple le cas de la Suisse qui abrite aujourdôhui sur son territoire 

un grand nombre dôorganisations internationales et notamment lôONU. Son indépendance est 

donc la garantie de la protection de ces organismes à vocation de cohésion 

internationale. « Dans cette perspective, la capacité de protéger son intégrité territoriale en 

temps de paix est primordiale en temps de guerre. [Le neutre] est animé par ses obligations 

l®gales et ses convictions politiques de sôassurer que son territoire ne sera utilis® par aucun 

des camps dans leur jeu. »
391

.   

 

 Le deuxième vecteur de politique étrangère du tiers est celui de la prospérité. En effet, 

conform®ment ¨ lôessence m°me de lôentit® ç État », le tiers entend mettre en îuvre les 

moyens n®cessaires ¨ lôintensit® ®conomique, mais pas seulement. Il sôagit en r®alit® pour les 

États concern®s de sôassurer de la prospérité de ses populations et de la santé de son économie 

national, non seulement strictement financière mais aussi au travers du prisme du 

rayonnement international. Lôobjectif ainsi poursuivi est celui de tirer avantage de sa posture 

de tiers et de tirer certains b®n®fices des contraintes qui lui sont impos®es. Côest par exemple 

le cas de la Finlande qui, finlandis®e par lôUnion sovi®tique, a accept® de renoncer ¨ une part 

de son rayonnement international, notamment quant à ses choix diplomatiques et stratégiques 

en période de Guerre froide. Pour autant, cette période que certains ont considérée comme 

lôexpression dôun asservissement de la petite r®publique ¨ lô®gard de son voisin soviétique, a 

été marqué par un essor économique remarquable. Le bien être social mais aussi financier de 
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la société finlandaise est un exemple de la structuration des contraintes environnementales par 

les tiers. Lôobjectif de politique ®trang¯re sôexprime dans le rayonnement économique des 

États concernés, notamment les efforts qui sont fait pour renforcer les liens commerciaux avec 

lô®tranger. A lô®cart des alliances de d®fense, les tiers renforcent leurs relations économiques 

et leur rayonnement passe notamment par les entreprises. 

 Le dernier ®l®ment politique auquel il convient de sôint®resser est celui de 

lôimplication des États neutres dans la pacification des relations internationales à travers 

lôassistance port®e aux États en difficulté. Nous avons déjà évoqué cette part de lôidentit® 

internationale des tiers en envisageant les tenants et aboutissants de lôaide au d®veloppement 

su®dois ¨ lô®gard du tiers-monde ou lôaide humanitaire de la suisse en p®riode de conflit. La 

promotion du « bien être général è passe ®galement par la diffusion dôun mod¯le humaniste, 

notamment défendu par les États nordiques. Il sôagit dôune posture classique pour les États 

tiers, par essence inscrits dans une voie de pacification des relations internationales. 

Par conséquent, Les moyens mobilisés par le tiers pour éprouver son rôle national 

structurant ¨ lô®chelle internationale sont nombreux. Quôil sôagisse de la diplomatie ï par 

exemple par le biais de la médiation ï de lô®conomie ï pour lôaide au d®veloppement ï ou du 

militaire ï pour assurer sa cr®dibilit® ¨ lô®gard de ses partenaires ï les outils utilisés pour 

promouvoir son statut et son rôle de tiers recouvrent lôint®gralit® des domaines ®tatiques.  
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Conclusion partielle : De lôaffirmation dôune identit® 

strat®gique de lô£tat tiers 

 En conclusion, il sôagit de d®duire de ce filet th®orique et m®thodologique d®sormais 

tendu quôun v®ritable processus de construction du tiers comme identit® strat®gique a pu °tre 

observ®. Au travers de lôhistoire de la neutralit® lôon a d®montr® que dôun positionnement 

dôext®rieur, la neutralit® sôest progressivement affirm®e en relations internationales comme 

une posture juridique reconnue. Ce mouvement a conduit la communauté internationale a 

accorder, par le biais de lôoutil de droit, aux neutres un statut juridique objectif. Dès lors, il a 

appartenu aux États concernés de faire évoluer cette posture afin de rendre cohérent la 

philosophie de la neutralit® avec les objectifs dô®mergence dôune identit® internationale de la 

neutralité. Ce passage dôun statut juridique objectif ¨ la reconnaissance dôun statut politique 

subjectif de tiers sôest incarn®e au cours du XXÁ si¯cle avec la Seconde Guerre mondiale puis 

le conflit Est/Ouest. Cette dualit® a en effet permis lôaffirmation dôun tiers au delà de la 

simple neutralité. La multiplication des interprétations de ce tiers doit de fait être analysée au 

travers dôune grille dôanalyse pluridisciplinaire et multifactorielle. 

 Lôon a d®montr® de lôimportance de lôapproche environnementaliste dans la 

compr®hension de cette posture internationale. Le facteur m®dian sôest ainsi graduellement 

affirmée comme acteur des relations internationales. Le neutre en particulier et le tiers en 

général ont ainsi endossé un rôle de plus en plus marqué au sein du système international en 

pleine mutation. Il est ainsi essentiel de tenir par ailleurs compte du phénomène de 

pacification des relations internationales dans la concrétisation du tiers comme posture 

strat®gique. Si le neutre nôavait vocation ¨ exister, originellement, que comme une réponse de 

certains États au ph®nom¯ne de guerre, lôon entend d®montrer que lôobjectif de paix 

internationale a conduit les États à remettre en question cette externalité. Cela a conduit 

inévitablement à redessiner les fondements de la neutralit® permettant lô®mergence dôun tiers 

sociologique. Le tiers semble désormais exister en soit, car le conflit reste par essence latent 

dans un monde anarchique. Il sôagit par cons®quent pour les États tiers dôaffirmer et de 

défendre leur identité strat®gique ¨ lôaune de leur fonction internationale.  
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 Le tiers stratégique doit par conséquent être entendu comme lôexpression dôun 

positionnement médian au sein des relations internationales. Ainsi, partant des considérations 

développées par Lars Wedin concernant lôUnion europ®enne, nous consid®rons que le tiers 

strat®gique est lôacteur qui nô®tant pas parti conflit reste par cons®quent ¨ lô®cart du 

phénomène conflictuel (tiers). « Il nôest en conflit ni avec lôun ni avec lôautre des parties au 

conflit. En revanche, lôaction [ du tiers] vise la situation conflictuelle entre ces acteurs, pour 

se positionner en tant que tiers ; On pourrait ainsi, si lôon voulait appliquer la th®orie 

stratégique, dire que [le tiers] serait lôun et la situation conflictuelle (entre deux parties) 

serait lôautre »
392

 Ce qui diff®rencie notre propos des pr®c®dents travaux relatifs au tiers, côest 

que nous attachant ¨ lôapplication du th®orie ¨ des États, lôon entend d®montrer que cette 

posture r®v¯le lôexistence dôune identit® stratégique. Les cons®quences dôune telle affirmation 

permettent de considérer que les États concernés ont adopté cette posture comme lôessence de 

leur place au sein du syst¯me international. A lôimage dôun individu dot® dôune identit® 

propre, les États développe un ensemble de données et caractéristiques propres qui permettent 

de lôidentifier en tant quôentit® diff®renciée au sein du système. Appliquant la définition de 

« culture stratégique è ¨ un degr® inf®rieur, lôon entend par ç identité stratégique », 

lôensemble des pratiques traditionnelles et des habitudes de pensée qui, dans un État donné, 

gouvernent lôorganisation et lôemploi des forces nationales au service des int®r°ts et valeurs 

de lôÉtat.  

 Dès lors, le tiers stratégique est la posture que certains États ont développé afin de 

répondre à la fois aux contraintes environnementales et culturalistes dans leur rayonnement 

international. Cette identité a certes vocation à évoluer à mesure des mutations des relations 

internationales, mais ne tend pas à être remise en cause puisquôelle sôappuie sur une 

conception p®renne des relations internationales et de leur place en tant quôacteur. 
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SECONDE PARTIE : LES PRATIQUES 

DU TIERS 
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Introduction : 

Cette seconde partie sera consacr®e ¨ lô®tude empirique
393

 de certaines déclinaisons de 

lôÉtat tiers strat®giques en relations internationales comme r®v®latrice dôune posture 

strat®gique m®diane. Il sôagira dô®prouver la th®orie postul®e en premi¯re partie, et en 

particulier au regard des variables dôanalyse retenues plus spécifiquement dans notre grille de 

lecture, gr©ce ¨ trois cas dô®tudes pratiques. Postulant dôune d®marche sôinterrogeant sur la 

distinction État-sujet / État-objet, il semblait pertinent de sôattacher ¨ lôanalyse rigoureuse 

dôÉtats illustrant chacune de ces catégories. Selon une progression analytique nous conduisant 

de lôobjet au sujet, lôon retient le cas de la neutralisation de lôAutriche au lendemain de la 

Seconde Guerre mondiale (Titre 1) et le cas de la neutralité suisse (Titre 2). Il semblait par 

ailleurs int®ressant de tirer un trait dôunion entre ces deux extr°mes par lô®tude du cas 

atypique de la finlandisation (Titre 2). En effet, cet État a ceci de particulier quôil a particip® ¨ 

la signature de lôaccord bilat®ral conduisant à sa « neutralisation è. Il sôagit par cons®quent de 

d®construire lôimagerie traditionnelle dôune finlandisation subie par le principal intéressé et de 

démontrer que le petit État nordique a su tirer partie de cette situation contre laquelle il ne 

pouvait pas enti¯rement sôopposer.  

Lôint®r°t de notre d®marche r®side dans la compr®hension de la pluralit® des États tiers 

stratégiques puisque, tous, ont construit une véritable conscience nationale stratégique à partir 

de ces postulats juridiques et politiques initiaux. Quôil sôagisse de lôAutriche qui a 

progressivement été intégrée au rang des États neutres européens, de la Finlande qui a su 

utiliser à son avantage les visées stratégiques soviétiques en monétisant une part de sa 

souveraineté, ou de la Suisse, embl¯me sôil en est des tiers strat®giques revendiqu®s et 

assumés, tous ces États sont les illustrations de notre postulat initial selon lequel être tiers peut 

incarner une véritable identité stratégique pérenne. Si ces phénomènes se sont pour la plupart 

ï il en va ainsi pour les trois États retenus ¨ lô®tude ï déclenchés au XX° siècle ï siècle des 

guerres et des conflits internationaux par excellence ï il nôen demeure pas moins 
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quôaujourdôhui encore ces positionnements continuent dôirriguer lôidentit® internationale de 

ces États. Ils incarnent aujourdôhui encore, ¨ lôheure europ®enne, des voies alternatives, 

m®dianes, ¨ la conception classique des relations internationales. Si pour certains lôadh®sion ¨ 

lôUnion europ®enne sôest impos®e dôelle-même, il nôen demeure pas moins que les difficult®s 

rencontrées par la Suisse ï pionnière en la matière ï ¨ rejoindre les rangs de lôONU 

démontrent de la complexité des problématiques soulevées par ces États médians. Dès lors, il 

convient dôenvisager lôAutriche, la Finlande et la Suisse comme les exemples choisis et 

privil®gi®s dôune ®tude approfondie de lôÉtat tiers comme identité stratégique au sein des 

relations internationales contemporaines. Si notre premier postulat a été celui de considérer 

que la neutralité avait constitu® un pr®liminaire historique et m®thodologique ¨ lô®mergence 

du tiers, lôon constate par lôanalyse empirique quôelle est aussi celle qui est aujourdôhui encore 

la plus représentative de ce positionnement. Sans savoir si cela tient avant tout au fait de sa 

dimension juridique perp®tuelle, lôon comprend pour le moins que le tiers est ancré dans 

lôhistoire et tend ̈  sôadapter au renouveau de son environnement et non à disparaitre.   
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Titre 1 ï La neutralisation : lôAutriche 

 

  « Un État introuvable [é]. Introuvable, parce que inexprimable. Une 

 mosaïque sans citoyenneté de référence, un pays dont le nom même échapperait 

 éternellement à ses membres. Identité par excès, identité par défaut ? En somme, 

 lôAutriche existe-t-elle ? »
394

 

 

 

 Lôidentit® internationale de lôAutriche en mati¯re de relations internationales reste 

aujourdôhui encore m®connue. Elle sôest construite au fil de son histoire sous lôinfluence 

récurrente des pays frontaliers, au gré des alliances et affrontements. La dynastie des 

Habsbourg puis des Habsbourg-Lorraine a marqu® significativement lôidentit® autrichienne, et 

son destin semble inévitablement lié à celui du pays. Le déclin de la monarchie va ainsi 

conduire ¨ lô®mergence de nouvelles problématiques, et notamment quant à la question 

allemande. La question dôune ç Autriche allemande » prend dès lors racine bien plus avant 

que le XX
ème

 si¯cle et les grandes guerres internationales. Côest ¨ ce cheminement que nous 

nous intéresserons dans le cadre de cette étude.  

 La présence allemande à ses frontières va ï plus que tout ï constituer un élément 

déterminant dans son édification, jusqu'à conduire à la consécration d'une politique étrangère 

atypique. Plus encore, les enjeux des relations austro-allemandes pour les grandes puissances, 

et pour lô®quilibre europ®en, constituent le cîur m°me de notre probl®matique. L'®tude du 

concept de « neutralisation » soulève, par conséquent, un intérêt majeur en science politique 

des relations internationales.  

 

Dans cette nouvelle société internationale naissante, attachée à de nouveaux enjeux 

mondiaux, certaines problématiques se détachent plus particulièrement. Il en va ainsi de la 
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question de la sécurité, intrinsèquement liée à cet idéal de paix par le droit dégagé depuis les 

conférences de La Haye de 1899 et 1907
395

. Les guerres mondiales ont fait surgir chez les 

États une volonté de coopération sans précédent. Les mouvements pacifistes de la fin du 

XIX
ème

 siècle ont cherché à promouvoir un modèle sans cesse renouvelé au cours du XX
ème

 

si¯cle. Il ne fait, aujourdôhui encore, aucun doute quôun long chemin reste ¨ parcourir pour 

aboutir à la paix universelle. Pour autant, cette idéologie caractéristique de ce dernier siècle 

constitue le contexte dans lequel la R®publique dôAutriche sôest construite. Marqu®e par sa 

position géopolitique stratégique et par cette coopération sécuritaire grandissante, il semble 

®vident que le particularisme de lôAutriche est inextricablement lié aux problématiques de 

sécurité et de défense.  

Lôidentit® s®curitaire de lôAutriche est dôautant plus importante aujourdôhui quôelle 

sôinscrit dans un mouvement global de pacification. R®sultat du d®membrement de 

lôAllemagne nazie, lôAutriche nôa eu dôautre choix que de sôadapter aux nouvelles r®alit®s 

g®opolitiques qui lui sont impos®es ¨ lôissue de la Seconde Guerre mondiale. Il est tout aussi 

n®cessaire de constater lô®volution des objectifs mondiaux, et la red®finition des th®©tres et 

des conflits. Côest donc dans une conjoncture sans cesse renouvel®e que lôAutriche a du 

trouver sa place, en apprenant le jeu diplomatique et en construisant une identité propre qui 

semblait alors lui faire défaut. 

LôAutriche, telle quôelle existe aujourdôhui, nôest pas celle qui a marqu® lôhistoire de 

lôEurope. En effet, elle a longtemps fait partie int®grante du Saint Empire Germanique, centre 

névralgique des relations européennes et ambassadeur de puissance en matière de défense et 

de sécurité. Elle a, de ce fait, eu beaucoup de mal ¨ sôimposer dans le monde n® des deux 

guerres mondiales. Pour autant, il faut rappeler lôimportance de son histoire, et la complexit® 

de ses relations avec ses voisins les plus proches ; mais aussi la situation géopolitique 

particulière dont elle a hérité en 1945. Elle a ainsi du apprendre à composer avec son nouveau 

statut de passerelle entre lôEst et lôOuest. Cette position g®ographique si particuli¯re a fond® 

sans nul doute sa politique de sécurité, tant au niveau national quô¨ lôinternational.  

 

Ainsi, lôAutriche ne semble pas avoir eu v®ritablement le choix de ses politiques, de 

ses objectifs. Il était avant tout question pour elle, une fois son indépendance gagnée, de 
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pr®server cette libert® quôelle avait mis du temps à convoiter. Il est indéniable alors 

quôind®pendance ne veut pas dire ®mancipation, et il lui aura fallu attendre longtemps avant 

de pouvoir vraiment affirmer une souverainet® propre incontestable et incontest®e. Il sôagit 

dôune des caract®ristiques de lôAutriche, en mati¯re de s®curit®, mais plus généralement quant 

à son approche globale de la politique.  

 LôAutriche appartient ¨ ces pays dont lôidentit® semble proche à tous, et qui reste 

pourtant terriblement incomprise, notamment dans ses dimensions les plus modernes. Ainsi, 

en va-t-il de la question de la « neutralisation de lôAutriche ». Celle-ci va au-del¨ dôune 

simple d®finition terminologique, et n®cessite de sôint®resser ¨ lôhistoire complexe de ce petit 

État pour tenter dôappr®hender au mieux des r®alit®s g®opolitiques in®dites. Il convient d¯s 

lors dôenvisager lôhistoire comme une cl® de compr®hension, mais ®galement de concevoir la 

théorisation comme une nouvelle porte pour saisir toutes les facettes de la situation 

autrichienne.  

 Au moment de l'embrasement de l'Europe, lôAutriche se situe au cîur des enjeux 

politiques. Annex®e par lôAllemagne, elle prend part activement au dessein dôHitler. Dôabord 

abandonnée par les grandes puissances aux mains du Führer, elle va bientôt incarner la 

problématique majeure de la guerre : le démantèlement de la menace allemande. La Grande 

Histoire va alors rencontrer la trajectoire de la petite histoire de lôAutriche. 

 Il s'agit ici de s'interroger sur les conséquences de cette convergence. En quoi la 

Grande Histoire va-t-elle fa­onner le destin de cette petite nation du centre de lôEurope ?  

 

 Le XIX
ème

 puis le XX
ème

 siècle vont constituer ainsi le carcan de cette recherche. En 

quoi les bouleversements géopolitiques en Europe vont-ils influer sur lôidentit® autrichienne, 

et notamment sur la politique étrangère développée progressivement par ses leaders 

gouvernementaux ? En quoi le jeu des alliances va conduire à une redéfinition des relations 

inter®tatiques dans cette r®gion de lôEurope ? Et plus particulièrement à un repositionnement 

de lôAutriche vis-à-vis de lôAllemagne ? Pourquoi les puissances occidentales vont-elles 

sp®cifiquement sôattacher ¨ la question de lôexistence ou non dôune ç Autriche allemande », 

tant au moment de la Première que de la Seconde Guerre mondiale ? Comment lôAnschluss a-

t-il pu être permis ?  
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 La véritable neutralisation de lôAutriche sôest effectu®e ¨ lôissue de la Seconde Guerre 

mondiale, ce qui soulève de nombreuses questions et notamment quant aux intentions des 

puissances victorieuses ¨ lô®gard du petit État. Avant tout, pourquoi ont-elles fait le choix de 

« neutraliser è lôAutriche ? Quels ont été les tenants et les aboutissants de cette décision ? 

Quels ont été les enjeux des négociations ? 

 Mais au-del¨ de cette ®tude historique, il conviendra de nous attacher ¨ lô®mergence de 

ce concept atypique quôest la ç neutralisation ». Quels en sont les principes directeurs et les 

conséquences à plus ou moins long terme pour lôÉtat concerné ? LôAutriche est-elle un cas 

unique ? En quoi la « neutralisation » se distingue-t-elle de la « neutralité » ou de la 

« finlandisation » ? En somme, il convient de déterminer ce que recouvre précisément ce 

terme, quels enjeux se dissimulent derri¯re ce concept. En dôautres termes, quels sont les 

tenants et les aboutissants de cette notion essentielle de la construction identitaire de 

lôAutriche moderne ?  

 Si beaucoup dôouvrages sont dédiés à la Grande Histoire de lôAutriche ï et surtout à 

celle de la monarchie habsbourgeoise ï, peu ï sinon aucun ï se sont attachés à la question de 

la « neutralisation ». A ce titre, aucun ouvrage de r®f®rence nôa pu °tre d®gag®. Il sôagit par 

conséquent de confronter les faits empiriques relatés par les historiens, mais aussi les 

problématiques juridiques issues des traités et documents préparatoires, aux concepts 

th®oriques tels quôenvisagés en sciences politiques.  

 Lôobjectif de cette ®tude sera donc de retracer une analyse aussi approfondie que 

possible sur ce phénomène fascinant ï et pourtant délaissé ï quôest la neutralisation. 

 Petit pays europ®en, lôAutriche reste encore aujourdôhui souvent m®connue de ses 

voisins, incomprise car hors du commun. Ses spécificités sont multiples et la voie la meilleure 

pour comprendre ses traits distinctifs demeure celle de lôHistoire ï tout du moins en avant-

propos à toute autre ®tude. En effet, lôAutriche est un de ces États où la petite histoire 

nationale rencontre la Grande Histoire du monde. Côest de cette rencontre quôest n®e la 

R®publique dôAutriche telle que nous la connaissons aujourdôhui, un pays unique et original. 

 

 LôAutriche sôest construite au fil des si¯cles, au gr® des successions. Dôempereur en 

monarque, elle sôest forg®e sans jamais se fixer. La Premi¯re Guerre mondiale va ¨ ce titre 

marquer un tournant dans son histoire. Le premier pas du pays vers une prise de conscience 
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nationale n®cessaire ¨ son entr®e dans lôEurope nouvelle. Côest dans les ®preuves que la 

nation autrichienne est n®e. Lôentre-deux-guerres constitue ainsi le carcan dans lequel la 

probl®matique de la germanisation de lôAutriche se pose pour la première fois. 

 « Dans les premi¯res ann®es du XXÁ si¯cle, Vienne ®tait lôEurope : le cîur fertile et 

®nerv®, qui se ber­ait dôillusions, dôune culture et dôune civilisation au seuil de lôapocalypse. 

Entre les deux guerres, elle est r®duite de lôétat de glorieuse métropole à celui de capitale 

r®tr®cie et appauvrie dôun minuscule croupion. Vienne connut une disgrâce progressive 

jusquô¨ finir en avant-poste provincial dôun empire nazi auquel la plupart de ses citoyens 

prêtèrent serment avec enthousiasme. 

 Apr¯s la d®faite de lôAllemagne, lôAutriche tomba dans le camp occidental, se voyant 

attribuer le statut de ñpremi¯re victimeñ dôHitler. Cette aubaine doublement imm®rit®e 

autorisa Vienne à exorciser son passé. Son allégeance nazie opportunément oubliée, la 

capitale autrichienne ï ville ñoccidentaleñ entour®e par lôEurope ñorientaleñ sovi®tique ï 

acquit une identité nouvelle de jockey et de représentant du monde libre. »
396

 

 

 Il sôagit de sôint®resser ¨ la p®riode d®j¨ ®norm®ment ®tudi®e du XXÁ si¯cle, selon un 

angle peu exploit®, ¨ savoir celui de lôAutriche.  

 Quelles ont ®t® les cons®quences des deux conflits mondiaux sur lôidentit® 

autrichienne, et notamment sur la politique étrangère développée par ses leaders 

gouvernementaux ? En quoi le jeu des alliances va conduire à une redéfinition des relations 

inter®tatiques dans cette r®gion de lôEurope ? Quôest ce qui va conduire ce petit État au devant 

de la scène internationale ? Pourquoi les gouvernements Alliés vont-ils faire le choix dôune 

« neutralisation è de lôAutriche ?  
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Chapitre 1 ï Lôimportance strat®gique de lôAutriche 

 

« LôAutriche, État quelque peu marginal par rapport ¨ lôEurope occidentale, se trouve 

par surcroît dans une situation géographique  doublement défavorable,  à la fois 

inconfortable pour elle et incommode pour ses voisins. »
397

 

 

 La problématique autrichienne est avant tout celle de ses frontières. La problématique 

autrichienne est avant tout celle de ses fronti¯res, quôelle partage notamment avec la puissante 

Allemagne. Les relations que les deux États entretiennent ont toujours été marquées du sceau 

de lôh®t®rog®n®it® et de lôinstabilit®. En effet, successivement dominant/dominé, partenaires/ 

adversaires, ou composantes dôun m°me ensemble, ces deux peuples nôont jamais ®t® de 

simples voisins. Chacun a ainsi du sôadapter ¨ lô®volution du jeu des relations internationales, 

et bien davantage à celle du jeu des relations frontalières. 

 Lôinfluence du contexte ext®rieur - européen ou international ï pèse nécessairement 

sur la nature des relations entre États. Pour autant, il ne peut être nié que la proximité des 

frontières et les caractéristiques géographiques régionales sont, en elles mêmes, des éléments 

crisogènes.  

 Sur ce point, Salomé Zourabichivili a tenté, dans son ouvrage Les cicatrices des 

Nations
398
, de prouver lôimportance des fronti¯res dans la construction dôune Nation, et bien 

au-delà des individus eux-mêmes. Selon elle, la frontière est un élément intangible de 

lôexistence, ¨ la fois physique et immat®riel. Cette conception de la fronti¯re est un apport 

important dans lô®tude des relations « germaniques è, en ce quôelle met en lumi¯re lôinfluence 

de la séparation entre les deux États. Certes, la géographie concrète est essentielle dans cette 

analyse, mais la frontière agit également sur les politiques étatiques en influençant les 

principes mêmes de ces politiques.  

 « Comment cette notion qui est lôabstraction m°me, ligne intangible, trac® invisible, 

arrive-t-elle ¨ prendre possession de nos vie, jusquô¨ en d®terminer le cours, infl®chir le 

destiné quand elle ne devient pas la cause directe ou indirecte de lôinterruption du fil, de la 
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mort elle-même ? »
399

 

 

 Il sôagit donc bien de sôinterroger sur les cons®quences de cette d®marcation ï ou de 

lôabsence de celle-ci ï dans les relations austro-allemandes, en ce quôelle a, presque à elle 

seule, décidé du destin de ces deux pays et participé à la construction de leur approche des 

relations internationales. Plus sp®cifiquement, côest lôinconsistance de cette fronti¯re qui a 

d®termin® la position des Grandes puissances ¨ lô®gard de cet ensemble complexe que forment 

les territoires de lôAllemagne et de lôAutriche. Côest cet ®l®ment de lôidentit® germaniste qui a 

conduit lôEurope sur la voie des armes.  

 

 Le réaliste Thomas Hobbes, dans son ouvrage Le Léviathan, analyse la guerre comme 

conséquence de trois facteurs que sont « la rivalité, la méfiance, et la fierté »
400
. Sôappuyant 

sur cet exposé, Dario Batistella poursuit en affirmant que ces « trois motifs font prendre aux 

hommes lôoffensive pour des raisons de profit, sécurité, et réputation »
401

. Il est dès lors aisé 

de rapprocher ces ®tudes de la situation autrichienne, en ®tudiant les enjeux dôune potentielle 

« dégermanisation è de lôh®ritage habsbourgeois. 

 Les Nations-Unies affirment que pour quôil y ait la paix il faut quôil y ait la s®curit®. 

L¨ se situe lôessence de la Charte des Nations-Unies qui, dès son Préambule, affirme que les 

États sôengagent ç ¨ vivre en paix lôun avec lôautre dans un esprit de bon voisinage. A unir 

nos [leurs] forces pour maintenir la paix et la sécurité internationales »
402

. Cette vision est 

celle de la sécurité comme objectif ultime des États. La première question qui se pose, dès 

lors, est celle de la définition de la sécurit®. Côest cette notion simple mais essentielle qui 

permet aujourdôhui dôenvisager le divorce de lôAutriche et de lôAllemagne comme pr®visible 

(section 1). Il conviendra ensuite de déterminer en quoi le territoire autrichien constitue un 

enjeu majeur pour les Grandes puissances, une cl® pour lô®quilibre des puissances en Europe. 

Ainsi, la séparation du territoire austro-allemand apparaîtra comme le résultat de la stratégie 

des Grandes puissances (section 2).  
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Section 1 ï La sécurité comme variable explicative de la nécessaire division 

de lôAutriche allemande  

 

 La question de lô ç Autriche allemande è est en r®alit® celle de la d®pendance dôun 

peuple ¨ lô®gard dôun autre, de la constitution dôun ensemble h®g®monique tel quôil pourrait 

remettre en cause lô®quilibre dôun continent. La division dôun tel espace appara´t d¯s lors 

comme la condition pr®alable ¨ lô®tablissement de relations inter®tatiques pacifi®es. Côest en 

ce sens quôil parait essentiel dôaborder la question de la logique s®curitaire sous-tendant le 

divorce austro-allemand (sous-section 1). Mais au-del¨, il convient de sôint®resser aux enjeux 

dôun complexe de sécurité issu dôune donn®e purement g®ographiquement et civilisationnelle 

(sous-section 2). 

 

Sous-section 1 ï Lôimportance de la logique s®curitaire 

Paragraphe 1 ï Passage de relations entre Empires aux relations internationales 

 LôEurope des Habsbourg est celle du changement. Alors quôauparavant lôEurope se 

situait dans un syst¯me dôEmpires, d®sormais elle entre dans un véritable système 

international. Jusquôau XVIII
ème

 siècle, les entités politiques présentes apparaissent davantage 

comme des systèmes politiques centralisés que comme des États stricto sensu. Ainsi, le jeu 

des relations entre ces acteurs est caractérisé par la violence, maintenant la périphérie sous 

monop¹le dôun noyau politique. En aucune fa­on, le syst¯me global nôest alors lôobjet de 

« relations internationales ». 

 « Lôempire organisait la quasi-exclusivité des relations en son sein : les rapports qui 

sôy d®roulaient nô®taient pas des relations horizontales entre entités indépendantes, mais des 

relations verticales entre entités intégrées. Quant aux éventuelles relations internationales, au 

sens de relations entre entit®s ind®pendantes, [é], elles se r®duisaient au minimum [é]. 

Autrement dit, avant les traités de Westphalie, de Sumer au Saint Empire romain de la nation 

germanique, ou bien on ®tait en pr®sence dôentit®s ind®pendantes ou bien il y avait 

effectivement des relations régulières, mais celles-ci sô®tablissaient entre entit®s int®gr®es 
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hi®rarchiquement au sein dôune unit® impériale. »
403

 

 Un véritable système international émerge au XVIII
ème

 siècle avec la constitution 

dô « ensemble dôÉtats souverains entretenant des interactions suffisamment régulières pour 

que le comportement de tout un chacun soit un facteur nécessaire dans le calcul présidant au 

comportement de tous les autres »
404
. Lôambition des Habsbourg de gouverner un ensemble 

territorial comprenant la quasi-totalit® de lôEurope a particip®, paradoxalement, ¨ lô®mergence 

de consciences nationales propres ¨ ®tablir lôÉtat comme nouvelle entité de références dans le 

système politique. Cette nouvelle réalité embrasse deux principes que sont la souveraineté 

externe selon laquelle « aucun État ne reconna´t dôautorit® au dessus de lui et tout État 

reconnaît tout autre État comme son égal »
405

 et la souveraineté interne qui prévoit que « tout 

État dispose de lôautorit® exclusive sur son territoire et la population qui sôy trouve et aucun 

État ne sôimmisce dans les affaires internes dôun autre État »
406

. Apparaît alors la question de 

la sécurité de ces entités.  

 

Paragraphe 2 ï Définition du concept de sécurité 

 Ainsi que lôexpose Dario Battistella, la question de la sécurité est complexe car elle 

n®cessite la d®finition dôune notion qui nôest pas universelle. La s®curit® dôun État est dôautant 

plus obscure quôil peut exister autant dôacceptions que dôÉtats, ¨ savoir aujourdôhui plus de 

200 dans le monde. Il semble évident que les questions de sécurité développées par le 

gouvernement américain, ne seront significativement pas les mêmes que celles appréciées par 

la Chine ou le Brésil. Dès lors, est-il possible dôapporter une d®finition objective de la notion 

de sécurité ? 

 Selon lôAnglais Barry Buzan, dans la première édition de 1983 de son ouvrage People, 

States and Fear, la puissance - tout comme la paix, la sécurité ou la justice - constitue une 

« donn®e beaucoup trop g®n®rale sur laquelle personne ne sôaccorde pour fournir une assise 

à une quelconque théorie »
407
. Il sôagit dôun ç concept essentiellement contestable »

408
. En 
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effet, aucune d®finition nôest universellement reconnue. Bien davantage, lôemploi m°me de 

cette notion est sujet à des controverses importantes. La sécurité englobe des conceptions très 

différentes et parfois antagonistes. Cet état de fait est principalement dû à son caractère 

« vague, open-ended et ambigüe »
409

.  

 Pour autant, Arnold Wolfers est parvenu à poser, sinon une définition universelle, du 

moins une acception consensuelle, de ce terme. « La sécurité, dans un sens objectif, mesure 

lôabsence de menaces sur les valeurs centrales (acquired) ou, dans un sens plus subjectif, 

lôabsence de peur que ces valeurs centrales ne fassent lôobjet dôune attaque. »
410

 Plus 

r®cemment, mais sôappuyant toujours sur cette approche de 1952, Charles-Philippe David a 

actualisé cette définition au regard des nouveaux enjeux contemporains. Ainsi, la sécurité doit 

être comprise comme « lôabsence de menaces militaires et non militaires qui peuvent remettre 

en question les valeurs centrales que veut promouvoir ou préserver une personne ou une 

communauté et qui entraînent un risque dôutilisation de la force »
411

. 

 D¯s lors, la constitution dôun espace germanique qui voudrait ®tendre son imp®rium ¨ 

lôensemble de lôEurope appara´t comme une menace logique aux int®r°ts des autres États. 

Lôensemble austro-allemand emporte avec lui lô®quilibre du continent. 

 

Paragraphe 3 ï Le cas de lôAutriche 

 Eu égard à la complexité de ces débats, il nous appartient, dans le cadre de cette étude, 

de tenter de développer une définition de la notion de sécurité, adaptée à la problématique 

austro-allemande. En effet, il est admis quôaucune approche totalement objective nôest 

possible, et, corollairement, quôaucune d®finition objective et universelle ne pourra °tre 

exploit®e. En ce sens, comme beaucoup dôautres concepts propres à la théorie des relations 

internationales, la sécurité devra être entendue eu égard aux particularismes de cet objet 

dôanalyse. La question qui se pose, par cons®quent, est de d®finir lôentit® de r®f®rence et les 

menaces envisag®es. Il sôagit de répondre aux questions « qui est le sujet de la sécurité ? »
412
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et « de quelles menaces lôunit® de r®f®rence doit-elle pouvoir se protéger avec succès si elle 

veut assurer sa sécurité ? »
413

. 

 A savoir qui est le sujet de la sécurité la réponse logique semble être les États. Pour 

autant, la question apparaît en profondeur bien plus difficile ¨ trancher. Sôagit-il dôun 

affrontement entre plusieurs pays ? Entre plusieurs Nations ? Entre plusieurs Peuples ? La 

menace que constitue la constitution dôun h®g®mon aussi profond®ment ancr® sur le territoire 

europ®en nôint®resse pas que les voisins directs de lôAutriche et de lôAllemagne, mais bien 

lôensemble du continent. Au-del¨, lôHistoire a montr® que ce sont les Grandes Puissances ï 

comprendre les puissances dominantes du système ï qui se sont intéressées le plus tôt à cette 

problématique. Le risque semble émaner, dès lors, non pas dôune entit® ®tatique stricto sensu 

mais bien dôun complexe civilisationnel. 

 Selon Mearsheimer et lô®cole r®aliste offensive, ç lôobjectif ultime des États est dô°tre 

lôh®g®mon du syst¯me, car seul un État qui domine tous les autres peut espérer vivre en 

sécurité »
414
. Lôempire germanique constitue ¨ son apog®e un h®g®mon r®gional contre lequel 

les puissances rivales vont devoir se battre. En effet, il devient « malgré lui en quelque sorte, 

prédateur au moment de la phase de déclin relatif de sa puissance : parce quôil est d®sireux 

dôassurer sa s®curit®, il est contraint dôemp°cher lô®mergence de tout rival potentiel (peer 

competitor) »
415

. Il ne peut se contenter, pour ce faire, dôune politique de maintien de 

lô®quilibre entre les puissances, et doit n®cessairement sôimpliquer activement dans 

lôaffaiblissement de ses adversaires. La problématique sous-jacente à toute stratégie étatique 

est celle de la détermination de la menace existante ou potentielle.  

 Quant à savoir quelles menaces doivent être prises en compte dans le cadre de cette 

®tude, il sôagit de d®terminer leur nature : « menaces militaires et/ou menaces non militaires, 

d®gradations environnementales, pertes dôidentit®, etc. ? (é) Quelles sont les valeurs 

centrales quôil sôagit de mettre ¨ lôabri : la survie ®tatique, lôind®pendance nationale, 

lôint®grit® territoriale, le bien-°tre ®conomique, lôidentit® culturelle, les libert®s 

fondamentales, etc. ? »
416

.  

 

                                                 
413

 Ibid. 
414

 Ibid., p. 144. 
415

 Ibid., p. 145. 
416

 Ibid. 



 

 213 

 Sur ce point il semble important de rappeler que les intérêts en jeu sont multiples : 

pr®servation de lô®quilibre des puissances en Europe, sécurisation des espaces étatiques 

environnants le territoire austro-allemand, mais aussi prise en compte des intérêts du peuple 

autrichien en tant que tel. Les menaces existantes sont celles per­ues par un ensemble dôÉtats 

extérieurs mais frontaliers, fonction de leurs caractéristiques propres et des enjeux qui leur 

importent. De la m°me mani¯re, lôespace germanique ï parce quôil a conscience des 

instruments de puissance dont il dispose dans sa globalité ï cherchera à garantir la pérennité 

de sa situation hégémonique. Ainsi, chacune des entités en présence tentera de se défendre 

contre des ®l®ments diff®rents. Il est d¯s lors difficilement envisageable dô®tablir une liste de 

menaces objectives. Pour autant, il ne peut être nié que tous les États ont une recherche 

commune, ¨ savoir la protection de leur territoire. Cet attribut de lôentit® ®tatique va d®finir la 

politique étrangère des États, qui vont d¯s lors entrer en concurrence. Côest lôapparition dôun 

complexe de sécurité au cîur m°me de lôEurope, opposant un ensemble dôÉtats à un espace 

« civilisationnel ».  

 

Sous-section 2 ï La portée du complexe de sécurité sociétale 

Paragraphe 1 ï Les apports théoriques de Buzan 

 La notion de sécurité est au centre des rapports entre États. Sôils nôy accordent pas tous 

la m°me importance, il nôen demeure pas moins que ç tous les r®alistes sont dôaccord pour 

voir dans la recherche de s®curit® lôun des objectifs ®ternels de la politique ext®rieure des 

États »
417
. Côest ce postulat qui permet ¨ Buzan de développer la notion de complexe de 

sécurité. Il ancre sa r®flexion dans un r®seau global dôinterd®pendance et fait entrer la 

g®ographie dans le panel dôoutils dôanalyse. Il explique ainsi que la premi¯re menace qui p¯se 

sur un État est celle issue de ses frontières. 

 « Buzan forge alors dans People, States and Fear la notion de complexe de sécurité, 

mod¯le dôanarchie miniature d®fini comme un groupe dôÉtats dont les soucis primordiaux de 

sécurité sont si ®troitement li®s que la s®curit® dôaucun dôentre eux ne saurait °tre s®par®e de 

celle des autres. »
418
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 Dans cette logique, Buzan d®veloppe lôid®e selon laquelle les États évoluent dans un 

syst¯me dôanarchie mature, dans lequel la s®curit® semble être garantie à la fois par les forces 

®tatiques et par les normes internationales. Ainsi, malgr® lôatt®nuation du dilemme de s®curit® 

classique
419
, dôautres dimensions de la s®curit® doivent °tre prises en compte. Le th®oricien 

distingue ainsi quatre domaines que sont la sécurité politique (« qui concerne la stabilité 

institutionnelle des États, leurs systèmes de gouvernement et la légitimité de leurs 

idéologies »
420

), la sécurité économique (« relative ¨ lôacc¯s aux ressources, march®s et 

finances nécessaires pour maintenir de façon durable des niveaux acceptables de bien-être et 

de pouvoir étatique »
421

), la sécurité environnementale (« portant sur la sauvegarde de la 

biosphère locale et planétaire comme support en dernier ressort de toute activité 

humaine »
422

) et la sécurité sociétale. Côest cette derni¯re qui intéresse plus particulièrement 

le cadre de cette étude. 

 Ainsi, Buzan définit la sécurité sociétale comme « la permanence (sustainability), à 

lôint®rieur de conditions acceptables dô®volution, des sch®mas traditionnels de langage et de 

culture ainsi que de lôidentit® et des pratiques nationales et religieuses »
423
. Il sôagit de 

permettre un élargissement du concept de sécurité, du secteur militaire au domaine culturel. 

Lôunit® de r®f®rence devient la soci®t® d®finie comme une ç entité formée par des ensembles 

dôindividus qui, sur la base de croyances et de sentiments communs dôordre national et/ou 

religieux, se sentent liés entre eux par une forme de conscience collective distincte de ï et 

supérieure à ï la somme des consciences individuelles »
424
. A ce titre, lôEcole de Copenhague 

pr®cise que d®sormais, ce sont bien les soci®t®s qui sont affect®e par lôinternationalisation des 

relations que les États eux-mêmes. En effet, leur identité est remise en cause par les 

phénomènes de la mondialisation du système actuel (flux migratoires, contrôle des ressources 

nationales, int®gration dans des entit®s politiques ®largies,é). La logique sous-tendant ce 
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courant de pensées est celle de lôexistence dôun ç nous » pouvant dépasser les frontières 

fix®es, dôun ensemble dôindividus r®unis autour de valeurs communes. Côest la question de la 

protection de lôidentit® culturelle, dont le référent peut être une nation, une ethnie ou une 

communauté religieuse par exemple. 

 Lôint®r°t de lôapport th®orique de Buzan est sans conteste concernant le cas dô®tude de 

lôAutriche. En effet, cette communaut® dôindividus ne sôest constitu®e en véritable État que 

tardivement dans son histoire. Elle est happée par sa proximité culturelle et géographique 

avec lôAllemagne, jusquô¨ constituer avec elle un ensemble soci®tal ¨ part enti¯re. D¯s lors, il 

est plus aisé de comprendre les mécanismes qui ont sous-tendus la décision par les Grandes 

puissances de neutraliser lôAutriche et les difficultés qui ont jalonné les étapes de cette 

ambition.  

 

Paragraphe 2 ï LôAutriche, un pays sans conscience nationale 

 Pour que le complexe sociétal de Buzan puisse sôappliquer au cas de lôAutriche, il ®tait 

nécessaire que celle-ci nôexiste pas en tant que nation mais soit convaincue de former avec 

lôAllemagne une conscience collective. Côest ce qui tend ¨ ressortir de lôhistoire des relations 

austro-allemandes. El®ments constitutifs dôun ensemble plus vaste quôest le Saint Empire 

Germanique, ces deux peuples ont des affinités telles que leur culture se confond. Langue, 

religion, structures politiques, interdépendance économique, tous les facteurs propres à créer 

une conscience nationale commune sont réunis.  

 Or, côest pr®cis®ment de cette alliance sociétale que naît la menace pour les autres 

États. En effet, leur territoire commun et le rayonnement des Habsbourg sont tels quô¨ lôor®e 

du XX
ème

 si¯cle il ne fait nul doute sur lôambition h®g®monique ï latente ou assumée ï de la 

communauté germanique.  

 Les maux de lôEurope proc¯dent par cons®quent de lôabsence de conscience propre ¨ 

lôAutriche. Jusquôen 1938, ç alors que la conscience nationale est encore en sommeil, repose 

encore dans le subconscient, m°me dans lôinconscient des grandes masses qui sôimaginent ï à 

tort ï faire partie de la nation allemande, trompées en cela par les idéologues du 

pangermanisme ; parvenus ¨ imposer leurs vues sur lôidentit® de "langue" et "nation", en 
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rejetant tout autre critère ».
425

 

 Il est important de rappeler que la conscience nationale dont il est question ici, ne doit 

souffrir dôaucune comparaison avec le danger du nationalisme isolationniste ou 

révolutionnaire. Il convient dès lors de comprendre les tenants et les aboutissants de la prise 

de conscience tardive par les Autrichiens de leur sp®cificit®. Il sôagit de d®terminer les enjeux 

de lôach¯vement de lôidentit® nationale de ce peuple.  

 « Lôemprise de lôid®ologie pangermaniste que subissait le peuple autrichien ï et dont 

les séquelles se font toujours sentir ï et les vis®es concr¯tes de lôimp®rialisme allemand dont 

lôAutriche fut victime en 1938 »
426

 apparaissent aujourdôhui comme les facteurs de 

ralentissement de la r®alisation du peuple autrichien. Or, lôexistence dôun pays sans lucidit® 

sur son identité nationale, ou du moins bridée dans son accomplissement, ne peut que remettre 

en cause lô®quilibre europ®en. Côest cette logique qui justifie que les Grandes puissances se 

soient intéressées à la question de la dégermanisation de lôAutriche.  

 

Paragraphe 3 ï Les enjeux de la dégermanisation 

 Lôid®ologie pangermaniste est la cl® de la probl®matique austro-allemande. Elle est 

définie comme « un mouvement visant à regrouper sous une même autorité politique les 

peuples dôorigine germanique »
427
. Lôid®e centrale de cette corporation ®tait celle de 

lô®mergence de la Grande Allemagne, c'est-à-dire lôunion de tous les peuples germaniques. 

Les Sud¯tes et lôAutriche se voyaient englob®es dans ce projet, et cela m°me si cette derni¯re 

se caractérisait par la réunion de plusieurs ethnies et cultures linguistiques. Côest ®galement 

cette diversit® qui va permettre lôessor du pangermanisme en Autriche. En effet, les 

germanophones vont progressivement développer un sentiment nationaliste très fort, jusquô¨ 

prôner une séparation des possessions habsbourgeoises au profit de la Grande Allemagne. 

Côest ce sentiment qui fonde lôid®e dôune ç germanisation è de lôAutriche.  
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 Dans ses extr°mes, cette id®ologie a pu aller jusquô¨ la revendication dôun 

Lebensraum, c'est-à-dire dôun espace vital. Cette th®orie nationaliste suppose que tout État 

doit pouvoir disposer du territoire n®cessaire ¨ son ®quilibre ¨ lôintérieur et à son rayonnement 

¨ lôext®rieur. Cette id®e fonde les vis®es expansionnistes de la Grande Allemagne, et plus 

précisément des impérialistes allemands. Cela va également justifier pour partie les ambitions 

hitlériennes au moment de la Seconde Guerre mondiale.  

 Sur la base de ces postulats, les enjeux de la dégermanisation sont assez simples à 

cerner. En effet, la cr®ation dôun ensemble pangermaniste en Europe conduirait ¨ lô®mergence 

dôune puissance territoriale telle quôelle remettrait en cause tout lô®quilibre europ®en. La 

constitution dôun h®g®mon r®gional nôest en soit pas nocif. Cependant, un imperium fondé sur 

une culture, et avec lôapparition du nationalisme pangermaniste sur la supériorité de celle-ci, 

ne peut que créer un dilemme de sécurité insurmontable. Les autres États se sentent en effet 

nécessairement menacés par la constitution dôun tel espace, dôautant plus que selon la th®orie 

du Lebensraum, il pourrait ne jamais avoir de limites g®ographiques fixes. Ainsi, lôobjectif 

logique pour les autres pays sera de lutter pour la sécurisation de leur propre territoire.  

 Côest ¨ cette logique quôob®issent les grandes puissances europ®ennes lorsquôelles 

d®cident, en 1918, de d®manteler lôEmpire germanique. En d®limitant strictement la fronti¯re 

entre lôAutriche et lôAllemagne, ils esp¯rent ne jamais voir ressurgir une puissance telle que le 

Saint Empire Germanique. Il sôagit parall¯lement dôamener ¨ la constitution dôun v®ritable 

sentiment national au sein du peuple autrichien, garantie de la pérennité de la séparation entre 

les deux États germaniques. Lôenjeu principal de la dégermanisation de lôAutriche est celui de 

la stabilit® en Europe, de lô®quilibre des puissances. Il sôagit ®galement, de mani¯re plus 

individualiste, dôassurer la s®curit® territoriale de lôensemble des États européens. De fait, 

lôint®r°t national constitue le facteur essentiel de toute politique ®trang¯re, conduisant dans ses 

extrêmes au recours à tous les instruments à disposition, y compris la guerre en dernier 

recours.  
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Section 2 ï La str atégie comme variable explicative de lôAutriche comme 

enjeu des grandes puissances 

 

 La problématique nationaliste survit ¨ la guerre et la premi¯re R®publique dôAutriche 

doit consacrer ses premiers balbutiements ¨ la question. En lui interdisant lôappartenance 

explicite à la « famille allemande è, les grandes puissances europ®ennes nôont fait quôattiser 

un sentiment profond et latent dôinjustice. Certains vont jusquô¨ consid®rer que le Trait® de 

Saint-Germain-en-Laye est entaché dôill®galit® puisque lôon refuse ¨ lôAutriche ce que lôon a 

accord® ¨ tous les autres, le droit ¨ lôautod®termination. De fait, ce sont des mouvements 

pangermanistes qui monopolisent les d®bats politiques dôapr¯s-guerre, révélant en même 

temps lôabsence dôid®ologie proprement autrichienne. Lô¯re habsbourgeoise a en effet marqu® 

les esprits, et notamment la communauté germanophone qui a toujours lutté pour la 

préservation de la « supériorité culturelle allemande »
428
. Il nôest d¯s lors pas ®tonnant de voir 

sur le devant de la scène les sociaux-chrétiens, les sociaux-démocrates et les pro-allemands. 

Tous avaient en commun la volont® dôune Autriche allemande, quôelle soit justifi®e par un 

sentiment profond de supériorité ou par la croyance absolue en une grande nation 

panallemande. « Les trois courants [é] ne pr®sentant pas dôalternative autrichienne, on peut 

parler dôun v®ritable d®sarmement id®ologique auquel ®tait livr®e la population autrichienne, 

facilitant grandement lôessor du mouvement national-socialiste. »
429

  

 Le difficile contexte de lôentre-deux guerre voit la situation autrichienne se dégrader 

lentement, tant sur le plan économique que politique. Rapidement le contexte international 

défavorable plonge le pays dans la faillite et dans la crise généralisée. Tous les domaines 

dôactivit® et toutes les classes sont touch®s. Le nazisme, en Autriche comme en Allemagne, 

instrumentalise la détresse des populations pour asseoir son emprise. En 1932, les suffrages 

lui sont b®n®fiques et lui permettent dôint®grer les di¯tes des Lªnder de Vienne, Salzbourg et 

Styrie. Lorsque le président Miklas nomme Engelbert Dollfuss à la chancellerie, il ne se doute 

pas quôil ouvre la porte qui m¯ne lôAutriche vers lôAnschluss. Il affiche des convictions 

traditionnalistes assumées en accord avec le parti social-chr®tien quôil repr®sente. ç Pénétré 

de la mission imp®riale et catholique de lôAutriche, il m®dite de faire du nouvel État le 
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mod¯le dôun État chrétien. »
430

 Pour réaliser ce vaste projet, il est prêt à recourir à tous les 

moyens et, en particulier, ¨ abolir la d®mocratie au profit dôun État corporatif et fasciste. Dès 

le mois de mai 1933, il annonce la suspension du régime parlementaire et mène un combat 

acharné contre le marxisme et le nazisme. Ce dernier est interdit un mois plus tard, tant du fait 

de ses activit®s terroristes quôen r®ponse à ses revendications politiques excessives. La 

victoire dôHitler en Allemagne scelle le destin de Dollfuss. Confronté aux réalités du pouvoir, 

et notamment à la montée des tensions entre socialistes et catholiques, le chancelier radicalise 

la position officielle ¨ lô®gard du mouvement d®mocrate et des organisations ouvri¯res. Cela 

conduit, le 12 f®vrier 1934, au d®clenchement dôune guerre civile de trois jours dans les rues 

de Vienne. Les dirigeants sociaux-démocrates fuient, le parti est interdit et neuf combattants 

sont exécutés.  

 « Dollfuss a vaincu le parlementarisme d®pass® et lôaustro-marxisme, ouvrant ainsi 

les portes du pouvoir aux nazis. »
431

 Le 12 février 1938 le nouveau chancelier Kurt von 

Schuschnigg place le destin de lôAutriche entre les mains dôHitler et accepte son annexion par 

le III
ème

 Reich. 

 La question de lô ç Autriche allemande è est celle de la menace quôelle repr®sente aux 

yeux des autres États européens, et en particulier des grandes puissances. La Première Guerre 

mondiale tend à donner une réponse ï certes imparfaite ï ¨ lô®mergence de la probl®matique 

des nationalit®s. Corollairement, côest le sort de la petite nation dôEurope centrale ¨ lô®gard de 

son partenaire culturel quôest lôAllemagne qui est en jeu. LôAnschluss cèle les pires craintes 

des grandes puissances quant ¨ la menace de cet espace civilisationnel particulier. Il sôagit d¯s 

lors dôenvisager lôAutriche comme un terrain dôexpression strat®gique. 
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